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AVERTISSEMENT 


Notre GollectioD approche de son terme ; le règne de Louis XIV 
est achevé, la première partie de celui de Louis XV paroît en ce 
moment, et l'on sait que deux de nos collaborateurs, MM. Jourdan 
et Armet, ont publié depuis longftemps le règne entier de Louis XVT. 
Au commencement de Fan prochain , cet ouvrage, qui embrasse l'en- 
semble de l'ancienne légistation française, sera complet. S'il a fallu 
huit années pour arriver à ce résultat , on ne s'en étonnera peut-être 
pas en réfléchissant aux nombreuses difficultés que présentoit un ' 
semblable travail. 

Nous ayons déjà prévenu que nous ne pouvions donner en entier 
tous les textes , ni même indiquer tous les titres des édits, déclara- 
tions , lettres patentes , arrêts du conseil , etc. , qui ont été succès— 
sivement rendus pendant les longs règnes de Louis XIV et de 
Louis XV. Dix volumes pour chacun de ces règnes n'auroient pas 
suffi (i) y et le plus grand nombre de ces pièces n'ayant plus aucun 
intérêt aujourd'hui, nous aurions, en les donnant, mécontenté nos 
souscripteurs sans ajouter à rulili4é de notre ouvrag». 

Nous nous sommes donc bornés à choisir ceux des textes qui ont 
une importance soit législative soit historique ; mais nous avons 
fait ce ch^x avec beaucoup de soin et avec assez de discernement 
( nous espérons qu'on en jugera ainsi )^ pour qu'il n'offre ni l'omis- 
sion de pièces essentielles, ni l'insertion de pièces sans intérêt. 

Nous nous sommes appliqués^surtout à rechercher avec exacti- 
tude, celles des ordonnances qui sont encore en vigueur; ainsi 
notre travail n'aura pas seulement un intérêt historique, il pré-> 
sentera encore aux administrateurs et aux jurisconsultes l'avan- 
tage de placer sous leurs yeux un grand nombre de textes d'une 
application journalière qu'ils ne pourroient se procurer ailleurs 
qu'avec beaucoup de difficultés et une grande perte de temps. 

Nous donnerons à la fin du dernier volume de Louis XV, l'in- 
dication générale des sources où nous avons puisé. 

(i) Pour en donner la preuve, il nous suffira de dire que M. le baron 
Débonnaire de Forges, ancien mattre des requêtes, a entrepris sur le même 
plan que Blanchard, et pour servir de suite à la compilation cbronolo- 
gi(|ue de cet auteur, de rassembler les titres seuls des pièces législatives 
qui appartiennent au règne de Louis XV, et que la j)ubHcation de ces titrer 
demanderoit un volume in-folio très-fort et imprime' sur deux colonnes. 


LOUIS XV. 


ENFANTS. 

Louis , dauphin, né le 4 septembre 17^91 mort le ao décembre? 1765 , ma- 
rié en premières noces â Pinfante d^Espagne Marïe-Thérésé , liiorfé lé à a 
juillet 1744; niarié en secondes noces à Mafiti-Josephe, prittcêBtfê r'oynle de 
Saxe , morte le i3 mars 1767. — N. , duc d^Âtfjoa , né le 3o juillet 1780 y 
moii; en 1733. «^ Marie-Louise-Elisabeth , née le t4 août 1727, mariée en 
1739 à Dom Philippe , infant d'Espagne^ duchesse de Parme, Plaisance et 
Guastalla en 1749 , morte le 6 décembre 1759, — Anne-Henriette , née le 
14 août 1727 , morte le 10 février 17Ô2. — Louise-Marie, née ïé 28 juillet 
1728, morte en 1733, —Marie-Adélaïde, née le 23 mars 173^, nl^y^te en 
1800. — Marié-Louise-Thérése-Victoire I ûée le xi mai if^f morte le 
8 juin 1 799. ^-^Sophie-Philippine^Elisabeth- Justine ^ née le 27 juillet 1734, 
morte du 2 au 3 mars 1782* -— N. de France, née le 16 mai 1736, morte 
en 1744- — Louise-Marie, née le i5 juillet 17371 religieuse Carmélite le 
1er octobre 1771 , morte le 23 décembre 1787. 

PETITS-ENFANTS. 

Louis- Joseph- Xavier, duo de Bourgogne , né le i3 septembre 1761, mort 
le 22 février 1761 . — * Xavier-Marie- Joseph , du<i d'Aquitaine , né le 8 sep- 
tembre 1753, mort le 22 février 1754. —Louis , duc de fierry ( Louis XVI ), 
né le 23 août 1754» mort le 21 janvier 1793.— Louis-Stanislas-Xavier, 
>comte de Provence, Monsieur (Louis XVIÎÏ),. né le 17 nofetnbré i755 
mort le 16 septembre 1824; marie le 14 mai T77i,à Marie«J6êéphilie^Louise 
de Savoie, morte le 1 3 novembre 181 o. -^Charles-Philippe, comte d'Artoia 
( Charles X ) , né le 9 octobre 1767, marié le 16 novembre 177»^ , à Marie- 
Thérèse de Savoie, morte le 2 juin i8o5. *— Marie-Zéphirine 1 née le 26 
août 1760, morte le i" septembre 1755. — Marie- Adelaïde-Clotiïde-Xa- 
viére, née le 23 septembre 1759, mariée le 27 août 1775, à Chârles-£mma- 
nuel-Ferdînand-Marie, prince de Piémont, morte le 7 mars t8oa. —^ Elisa- 
beth- Philippine-Marie-Hélène , née le 3 mai ifB^t morte 1^9 mai 1794* 


PAIRIE? LAÏQUES CRÉÉES PENDANT CE RÈGNE (i). 

Villars-Brancas , 1716. — Valentinoîs, 17 16. — Niv<>rnoi8, 1721. — 


(t) Aucune pairie ecclésiastique ne fut créée pendant ee règne, pas plus qae sons celui 
de Louis XVI. Quant aux autres pairs , on peut voir le Ubleau placé à la page x du prc- 
pxÏQt volume de Louis XIV. 


(vij) 

^iron, 1733. -—D'Aiguillon, 1731. — Fleury , 1736. — Duras, 1757.— 
La Vaagayon, 1759. — Praslin, 176^1. -— La Rochefoucauld , 1770. 


PREMIERS MmiSTRES. 

Dubois ( le cardinal) aa août 1729-10 août 17^3. — D'Orlëans (le duc ], 
août I7a3-a décembre même année. — • De Bourbon ( le duc ) ,'a décembre 
lyaS-ii juin 1726. — Fleary (le cardinal de), juin 1726-3 mars 1740. 


CHANCELIERS ET GARÛES- DES SCEAUX. 

Voisin, chancelier, 2 juillet i7i4'i*' juin 1717. — -D'Aguesseau, chan- 
ceHery a févriei* 17179 •exilé à Fresne le 28 janvier 1718 ; les sceaux lui sont 
rendus en 1720, ils lui sont ôtés de nouveau en 1722, il est rappelé en 1727, 
mais les sceaux ne lui sonti-endus qu'en 1737 j se démet le 27 novembre 1760 ; 
mort le ^ février 1751. — D'A rgenson, garde des sceaux, 18 janvier 1718- 
7 juin 1720. — D*Armenonville, garde des sceaux, 28 février 1722-15 août 
1727. — Chauvelin, garde des sceaux, 17 août 1727-20 février 1737.— 
Lamoi^on de Blancménil, chancelier, 9 décembre 1750-1768. -^Machault 
d'ArnoQville , garde des sceaux , 9 décembre i^So-i*' février 1757. — • Le 
roi tient les sceaux, i4 mars i757'i3 octobre 1761. — Berryer, garde des 
sceaux, i3 octobre 1761-15 août 1762. — De Brou, garde âps sceaux, 
i« octobre 1762-octobre 1763.— Maupeou (René-Charles), vice-chan- 
celier, 4 ^^c^'^'^re 1763-15 septembre 1768. — Maufleou ( Kené-Nicolas- 
Charles- Augustin ), chancelier, 16 septembre 1 76^-24 août 1774* 


MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES. 

Corlbert» iWKri^^ de Torcy, 1689* 1 7 ?6. —Le maréehald'Uxelles, pré- 
sident du conseil des affaires étrangères pendant l'établissement des conseils^ 
sousia régence, 1 716-septembre 1718. —Dubois ( le cardinal ), ministre, 24 
septenibre 17 1^-1-723 '-^D'Armeiion ville, comte de Morville, fils du garde 
des sceaux, 1723-19 août 1797. — Chauvelin, en même temps garde des 
sceaux, août 1727-22 février 1-737. — Amelot, a2 février 1737-26 avril 
1^44, — VttleQeuve, 3 novembre 1744 (n'accepte pas). * — D^Argenson, 
28 novembre i744"^ janvier 174?^ -^ Brulard de Sillery, marquis de Puy- 
sieox , janvier 1747-11 «eptembre 1751.'— Barberie de Saint^ontest , 11 
septembre i'7S-i «^juillet 1754- -^ Rouillé , 1754-25 juin 1757. •—De Bernis 
(le caréwai), 1757-1768. — De Choiseul-Stainville , novembre 1758-1761. 
-» De Ch<yÎ8€«l- Praslin , 17 octobre 1761-1766. -^ De CfaoiseUl-Stainville , 
reprend le ministère, 1761-24 décembre 1770. —Richelieu, duc d'Ai- 
gaillon, 6juin 1771-28 janvier i774' — De Vergennes, 1774-13 février 1787. 


( V"l ) 

MINISTRES DE La GUERRE. 

Villa rs , La Vrîilière, d'Armenonyille , pTësidents du conseil de là 
guerre, i/J octobre 1715-24 septembre 1718. — Qaude Leblanc , ministre, 
a4 septembre 17 i8-i«' juillet 1733. — De Breteuil ( le marquis), juillet 
1723-16 juin 1726. — Claude LebUnc , 16 juin 1726-19 mai 1728. — D'An- 
gervilliers, 19 mai 1726- 15 février 1740. — De Breteuil (le marquis) ^ ao 
février 1740-7 janvier 1743. — D'Argensoh, 7 janvier i743-i« févrieri757. 
— D'Argenson (neveu du procèdent), 5 octobre 1761 (en survivance de 
son oncle), fe'vrier 1768. — Belle-Isle (Fouquet, duc deGisors, maréchal 
de ) , 39 février 1768-26 janvier 1761. — De Cremille { adjoint du précé- 
dent). — Choiseul-Stainville , 1761-1770. — Monteinard , 4 janvier 1771- 
28 janvier i774< — Bichelieu, duc d'Aiguillon , 28 janvier 1774-juin même 
année. 


MINISTRES DE LA MARINE. 

D' Armenonville , octobre 1718-22 février 1722. — D'A rmenon ville , 

«onrte de Morvilie, (fils du précé(ïent ), 9 avril 1722-1723 Maurepas, 

1723-avril 749* — Rouillé, avril 1 749-1754' — Machault d'ArnouvÛle, 
24 juillet 1754-2 février 1757. — Peirenc de Moras, fe'vrier i757-i««' Juin 
1^58. — De Massiac , i" juin i758-i« novembre même année. — Beçryer, 
ler noveitibre i758-i3 octobre 1761. — De Choiseul-Stainville, i3 octobre 
1761-1766. — Choiseul-Praslin, avril 1766-1771. — De Boynes, 9 avril 
1771-1774. 


MINISTRES DE LA MAISON DU ROI. 

La Vrilliére, 1715-1718. — Fontchartrain , 1718-1749. — Saint-Flo- 
rentin, 1759-1774- 


CONTROLEURS GÉNÉRAUX DES FINANCES. 

D^Argenson , janvier 171 8-1 720. — Law, 4 janvier 1 72(^-décembre même 
année. — La Houssaye, 10 décembre 1720-10 avril 1722. — < Dodun, avril 
1722-12 juin 1726. — Le Pelletier des Forts, i4 juin 1726-19 mars 1730. 

— Orry, 20 mars i73o-5 décembre 174^. — Machault-d'Amouville, 6 dé- 
cembre 1745-29 juillet 1754. -^ Moreau de Sechelles , 29 juillet 1754-25 
août 1756. — De Moras (adjoint au précédent)^ 17 mars i756-i«' février 
1^5^. .-. De Boullogne, 25 août 1757-4 mars 1759. — Silhouette, 4 mars 
1759-novembremême année. — Bèrtin, 21 novembre 1759-décembre 1763. 

— Laverdi , 12 décembre 1763-octobre 1768. — Maynon dUnvault, 27 sep- 
tembre 1 768^iécembre 1769. — Terray, 23 décembre 1769-24 août 1774- 


ORDONNANCES 


DES 


BOURBONS. 


LOUIS XV, 


Né à Versailles le \S février 1710; parvenu et la couronne le i** 
septembre I7i5; sacré & Reims le 22 février 1713 ; marié le 
4 septembre 1725, à Marie Leczinska de Lorraine ; mort à Ver- 
sailles le 10 mai 1774* 


MINORITÉ DU ROI. 

RÉGENCE DU DUC D'ORLÉANS. 

N* !• — Lettre tk cachet adressée aux officiers du parlement 
de Paris pour qu ils continuent leurs fonctions. 

Versailles, i«' septembre 1715. ( Archiv. ) 

De par le Roi. — Nos améd et féaux. La perte que nous venons 
de faire du roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul, nous touche 
si sensiblement 9 qu'il nous seroit impossible à présent d'avoir 
d'autres pensées que celles que la piété et Tamour nous deman- 
dent pour le repos et le salut de son ame, si le devoir à quoi nous 
oblige Fintérêt que nous avons de maintenir la couronne en sa 
grandeur, et de conserver nos sujets dans la tranquillité, ne 
nous forçoit de surmonter ces justes sentiments , pour prendre 
les soius nécessaires à la conduite de cet Etat; et parce que la 
distribution de la justice est le meilleur moyen dont nous puis* 
sions nous servir pour nous en acquitter dignement, nous vous 
ordonnons et nous vous exhortons autant qu'il nous est pos- 
sible , qu'après avoir fait à Dieu les prières que vous devez lui 
présenter pour le salut de feu notredjt seigneur et bisaïeul, 
vous ayez, nonobstant cette mutation, à continuer la séance de 
notre parlement et l'administration de la justice à nos sujets, 

T. l*" DU B^GNE. l 


Û LOUIS XV. •— RJ^GE^CB Dt tUC D^OBLÉANS. 

avec la sincérité que le devoir de vos charges et l'intégrité de 
vos consciences vous y obligent» et cependant nous vous assu- 
rons que nous fi^cevrons avec satisfaction vos respects et vos 
soumissions accouttimée« en pareil cas ; et que vous nous trou- 
verez toujours tels envers vous et en général et eaparliculier, 
qu'un bon roi doit être envers ses bons et fidèles sujets et ser- 
viteurs, 

N* 2. — Arrêt du parlement ds Paris touchant la régence , et 
procès-verbal de ce qui s'est passé au parlement à ce sujet. 

a septembre i^iS. (Archiv.") 
EXTRAIT DES REGISTRES DU PARLEMENT. 

Princes du sang. Le duc d'Orléans , le duc de Bourbon , le 
comte de Charolois , le prince de Gonty, le duc du Maine , 
le prince de Dombes , le comte de Toulouse. 

Pairs de France, L'archevêque duc de Reims , les évêqucs 
duc de Labn, duc de Langres, comte dé Beauvais» comte 
de Noyon; les ducs d'Uzès, de Monbazon, de la Tremoille, 
de Sully, de Saint-Simon, de la Rochefoucault, de la Force, 
de Rohan, d'Albret, de Piney-Luxembourg, d'Estrées, de 
Gramont, de la Meilleraye» de Mortemart, de Noailles» 
d'Aumoot, de Gharrost, deVillars, d'Harcourt, de Fitz- 
James , d'Antin , de Ghaulnes » de Rohan-Rohan , d'Ostun. 

Premier président, Messire Jean-Antoine de Mesme, chevalier. 

Présidens. Mcssires André Potier, Jean -Jacques Gharron , 
Chrestien de Lamoignon , Antoine Portail , Mich^l-Gharles 
Amelot, Louis le Peletier, Nicolas-Louis de Bailleul. 

Conseillers de la grande chambre. Le Nain , doyen. (Suivent les 
noms de trente -deux conseillers, dont onze conseillers - 
clercs. 

Présidents des enquêtes et requêtes. ( Suivent les noms de dix- 
huit présidents. ) 

Conseillers d!honneur. ( Suivent trois noms. ) 

M^attres des requêtes, ( Suivent trois noms. ) 

Conseillers des enquêtes et requêtes. (Suivent soixante-quatorze 
ooms. ) 

Ge jour les gens du roi sont entrés en la cour, et ont pré- 
senté la lettre de cachet du roi à présent régnant, dont la te- 
neur suit. [ P^, la pièce précédente, ) 

Toutes les chambres ayant été assemblées» lecture a été 
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faite de la lettre de cachet; après laquelle M. le premier pré- 
sident a fait observer li Messieurs qu'il n'étoit point feit men- 
tion du nouveau serment, comme dans celle qui fut apportée 
an parlement après la mort du roi Louis XlII. 

Il a été arrêté que des députés de la cour iront incessam^ 
ment devers le roi le saluer de la part de la compagnie » l'as- 
surer de ses respects et de ses soumissions y et supplier Sa Ma- 
)esté de venir en son parlement le plus tât que sa commodité 
le lui pourra permettre , se faire voir à ses sujets en son lit de 
justice; 

Les gens du roi qui s'étoient retirés après avoir présenté la 
lettre » ont été mandés ; M. le premier président leur a fait 
entendre l'arrêté de la compagnie , et leur a dit de savoir de 
M. le chancelier Theure de la commodité du roi : ils ont dit 
qu'ils obéiroient aux ordres de la cour, et se sont retirés. 

Et ensuite M. le premier président a dit , que M. le duc d'Or* 
léans lui ayant fait Thonneur de lui dire la veille, qu'il vien- 
droit ce matin en la cour pour assister à l'ouverture du testa- 
ment du feu roi, il étoit nécessaire d'aviser de quelle manière 
il seroit reçu , attendu qu'il ne se trouvoit point d'exemple 
qu'il y eût eu de députation pour recevoir d'autres princes du 
sang que les fils de France : qu'il ne pouvoit s'empêcher de 
dire , que M. le duc d'Orléans lui-même lui avoit dit , que l'on 
ne devoit pas lui rendre les mêmes honneurs qu'aux fils de 
France : maïs qu'il paraissoit à lui premier président, que la 
naissance et le rang de M. le duc d'Orléans pouvoient porter la 
compagnie à lui faire une députation semblable à celles qui 
avoient été faites à M. le duc de Berry et à Monsieur, Gaston 
duc d'Orléans : sur quoi la cour ayant délibéré , il a été arrêté 
qu'attendu le rang de M. le duc d'Orléans dans la conjoncture 
présente , deux présidents et deux conseillers iront le saluer 
à la Sainte-Chapelle et le conduiront à la cour, ainsi qu'il en 
a été usé pour leu M. le duc de Berry, le i5 mars 1715, et 
pour Monsieur, Gaston duc d'Orléans ', toutes les fois qu'il est 
venu en la cour. "^ 

Sur les sept à huit heures sont venus en la cour successive- 
ment , MM. les ducs de Bourbon , comte de Gharolois , prince 
de Gonty, duc du Maine , prince de Dombes et comte de Tou- 
louse , princes du sang , passant à leurs places à travers le 
parquet , et les pairs A^clésiastiques et laïques ci-dessus nom-» 
mes par derrière le barreau; et comme ils étoient en grand 
nombre , ils ont rempli premièrement les trois bancs du par- 
quet» et ensuite trois autres forines que l'on avoit mises de- 
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Tant le banc du côté du gveSe, M. le Meusnier, conseiller, est 
demeuré à Tordinaire au bout du premier ; M. Robert au bout 
du second , et M. le Nain , doyen , au bout du troisième atte* 
nant la lanterne du côté du greflTe. • 

Vers les huit à neuf heures » la cour ayant été avertie que 
M. le. duc d'Orléans étoit à la Sainte-Chapelle où il entendoit 
la messe , MM. les présidents le Peletier et de Bailleul , Cadeau 
et Gaudart , conseillers , ont été députés pour l'y aller saluer 
au nom de la compagnie , ce qu'ils ont fait et l'ont conduit en 
la cour, MM. les présidents marchant à ses côtés y et MM. les 
cotiseillers derrière lui. 

M. le duc d'Orléans a passé à travers le parquet ; et lorsqu'il 
a été placé au-dessus de M. le duc de Bourbon , M. le premier 
président lui a dit : 

« Monsieur, le parlement profondément af&igé de la perte que 
la France vient dç faire , conçoit de grandes espérances pour le 
bien, public , de voir un prince aussi éclairé que vous, Monsieur, 
aussi pénétré que vous l'êtes de tous les sentiments de justice , 
venir dans la compagnie avec les dispositions que vous y ap- 
portez : la cour m a chargé de tous assurer. Monsieur, qu'elle 
concourra avec vous au service du roi et de l'Etat de toutes 
ses forces et avec tout le zèle qui l'a toujours distinguée des 
autres compagnies du royaume : elle m'a en même temps ex- 
pressément ordonné de vous protester. Monsieur, qu'elle ira 
au-devant de tout ce qui pourra vous prouver le profond res- 
pect qu'elle a pour vous. » 

M. le duc d'Orléans a marqué à M. le premier président 
beaucoup de satisfaction de ce qu'il lui avoit dit , et a témoigné 
ensuite vouloir parler à la compagnie en présence des gens du 
roi; aussitôt ils ont été mandés par M. le premier président, 
et M. le duc d'Orléans ayant salué la compagnie , a dit : • 

« Messieurs, après tous les malheurs qui ont accablé la France 
et la perte que nous venons de faire d'un grand roi,notre unique 
espérance est en celui que Dieu nous a donné : c'est à lui , 
Messieurs , que nous devons à présent nos hommages, et.une 
fidèle obéissance. C'est moi , comme le premier de ses sujets , 
qui dois donner l'exemple de cette fidélité inviolable pour sa 
personne , et d'un attachement encore plus particulier que les 
autres aux intérêts ^e son Etat. Ces sentiments connus du feu 
roi , m'ont attiré sans doute ces discoui# pleins de bonté , qu'il 
m'a tenus dans les derniers instants de sa vie , et dont je crois 
vous devoir rendre compte. Après avoir reçu le viatique, il 
m'appela , e( me dit : Mon neveu j foi/ail m Ustammt oàje 
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VOUS ai conservé tous les droits que vous donne votre naissance i 
je vous recommande le dauphin^ serveZ'le aussi Jidêlemeni que 
vous m avez servi, et travaillez à lui conserver son royaume; s'il 
vient à manquer vous seret le maître y et la couronne vous appar^ 
tient. A ces paroles il en ajouta d'autres » qui me sont trop 
avantageuses pour les pouvoir répéter, et il finit en me disant: 
J'ai /ail les dispositions que f ai cru les plus sages; mais^omme 
on ne sauroà tout prévoir^ sUl y a quelque chose qui ne soit pas 

bien , on le changera. Ce sont ses propres ternies Je suis 

donc persuadé que suivant les lois du royaume , suivant les 
exemples de ce qui s'est fait dans de pareilles conjonctures ^ 
et suivant la destination même do feu roi ,. la régence m'ap- 
partient; mais je ne serai pas satisfait , si à tant de titres qui 
se réunissent en ma faveur vous ne joignez vos suffrages 
et voire approbation 1 dont je ne serai pas moins flatté que 
de la r^ence même. Je vous/demande donc , lorsque vous 
aurez lu le testament que le feu roi a déposé entre vos mains, 
et les codicites que je vous apporte, de ne point confondre 
mes différons titres » et de délibérer également sur Tun et sur 
l'autre , c'est-à-dire sur le droit que ma naissance m'a donné» 
et sur celui que le testament y pourra ajouter. Je suis per- 
suadé même que vous jugerez à propos de commencer par 
délibérer sur le premier; mais à quelque titre que j'aie droit 
à la régence , j'ose vous assurer. Messieurs , que je la méri- 
terai par mon zèle pour le service du roi » et par mon amour 
pour le bien public , surtout étant aidé par vos conseils » et 
par vos sages remontrances; je vous les demande par avance , 
en protestant devant cette auguste assemblée que je n'aurai 

i'amais d'autre dessein que de soulager les peuples , de rétablir 
e bon ordre dans les finances » de retrancher les dépenses 
superflues , d'entretenir la paix au dedans et au dehors du 
royaume, de rétablir surtout l'union et la tranquillité de l'Ë- 
glise , et de travailler enfin avec toute l'application qui me 
sera possible à tout ce qui peut rendre un Etat heureux et 
florissant. Ce que je demande donc à présent , Messieurs , est 
que les gens du roi donnent leurs conclusions «ur la propo* 
sîtion que je viens de faire, que l'on délibère aussitôt que le 
testament aura été lu, sur les titres que j'ai pour parvenir à la 
régence , en commençant par le premier^ c'est-à-dire par celui 
que je tire de ma naissance et des lois du royaume. » 

Les gens du rci se sont leiés et ont dit par la bouche de 
maitre Guillaume François Joly de Fleury, l'un des avocats. 
dudit seigneur» que la juste douleur qui les occupoit leur pér*" 
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mettoîtè peifie d'exprimer leurs sentiments , et qu'ils nemar^ 
queroient en ce jour leur affliction que par leur silence , si 
leur sèle pour le bien «le l'Etat ne ranimoifc leur courage. 

Que nous venons de perdre un roi , dont le règne sera mé- 
morable à jamais dans la postérité» et que les derniers mo-^ 
ments de sa vie» monuments éternels de la sincérité de sa 
religion et. de la fermeté de son ame , ajoutant un dernier 
degré à sa gloire » mettent aussi le comble à notre douleur* 

0ue le ciel en nous enlevant un prince qui sera toujours le 
sujet de nos regrets , nous laisse un roi dont les heureuses 
dispositions , et un esprit qui brille déjà au travers des ténè- 
bres de l'efifance y sont le fondement de nos plus douces es^ 
pérances. . . 

Mats que ce n'est point par des larmes inutiles et par dé 
simples vœux , que nous devons lui témoigner notre thle et 
bonorer dignement la mémoire d'un prince qui, n'ayant été 
occupé en mourant que du salut de l'Etat , nous a appris par 
son exemple à ne chercher notre consolation que dans l'éta- 
blissement d'un gouvernement proportionné aux besoins de 
cette grande monarchie. 

Que la naissance appelle M. le duc d'Orléans à la régence 
de ce royaum.e» qu'il semble même que la nature qui l'y a 
destiné » ait pris plaisir à justifier son choix par des qualités 
éminentes , qui le rendrotent digne d'être élevé au titre de 
régent par les suffrages de celte auguste compagnie , quand 
on potlrroit oublier que c'est la nature même qui le lui pré- 
simte f et que si la cour snspendoit encore sa délibération sur 
ce sujet » c'étoit par un effet de sa religion pour le dépôt sacré 
qui a été remis entre ses mains. 

Que le terme fiital est arrivé, où suivant l'édit qui accom- 
pagne ce dépôt, leur premier devoir est de demander h la 
eour l'ouverture du testament que le roi lui a confié^, et la 
lecture des codiciles dont M. le duc d*Orléans vient de parler. 

Qu'ils ne peuvent craindre que la lecture de ces dispositions, 
qui suivant ce que M. le duc d'Orléans a appris de la bour^he 
môme du feu roi , tendenè à coiniirmer le droit de sa naisëanee , 
puisse y donner aucune atteinte , et qiié le tempérament qu'il 
propose leur paroit si mesuré et =si plein de sagesse, qu'ils ne 
pouvôient rien faire de mieux que d'y joindre leurs suffrages. 

Que la cour rendroit par-là tout ce qxù peut être dû et aux 
prérogatives de la naissance, et à la volonté d'un testateur si 
respectable, qu'elle remplira également le devoir de juge et 
eelqi de dépositaire , et que la délibération qui sera iaite en*' 
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suite »ttr les deux. titres qui coocourent en fayeur de M. le dud 
d'Orléans , suivra Tordre de la nature» quand la cour coni'-' 
mencera par envisagjBr ce qui pourroit appartenir h ce Prince , 
s'il n')UP^oit point de testament, pour passer ensuite aunou- 
yeau droit qu il pourra acquérir par cette disposition* 

Hâtons-nous donc (ont ajouté les gens du roi ) de répondre à 
la )uste confiance que le roi a eue en son parlement. Nous dé« 
sirions en vous apportant ce dépôt , que nous fumes chargés 
alors de vous présenter» qu'une vie encore plus longue put 
rendre la prévoyance du roi inutile » mais puisque le ciel n'a 
point exaucé nos premiers vœux » acquittions nous au plus tôt 
de l'engagement que nous contractâmes alors ^ et dégageons 
la foi de cette auguste compagnie. 

Que c'étoit ce qui les obligeoit de requérir» que l'édit du 
mois d'août 1 7 14 » et le paquet cacheté » attaché sous le contre* 
scel » soient tirés du lieu 011 ils ont été mis en dépôt , en exé- 
cution de l'arrêt de la cour du 29 août 1714 » qu'il soit dressé 
procès-verbal du lieu du dépôt par M. le premier président » ea 
présence de M. le procureur-général ,, et qu'après l'ouverture 
dttdit paquet qui sera faite en ia cour» il en soit fait lecture le 
tout conformément à l'édit et à l'arrêt » qu'il soit fait aussitôt 
lecture des codiciles » pour être ensuite par eux pris telles 
conclusions qu'il appartiendra > et délibéré par la cour tant sur 
le droit qui peut appartenir à M. le duc d'Orléans par sa nais* 
sance , que sur l'exécution du testament contenu dans ledit 
paquet et des codiciles du feu roi. 

Les gens du roi retirés » 

M. le duc d'Orléans s'est levé comme ne voulant point as- 
sister à la délibération qui le regairdoit ; mais il a été prié de 
demeurer : ce qu'il a fait. 

Et M. ie premier président a demandé l'avis à Mi le Nain» 
doyen , puis à M. le Meusnieri et à M. Robert qui étoient au 
bout des trois bancs après MM. les pairs ( aux conseillers d'hon»* 
n^ir» maîtres des requêtes et conseillers de là ^rand'chambre , 
qui étment en haut derrière MM. les présidents; aiix présidents 
et conseillers des eni]piétes et requêtes; à MM. les pairs enre-* 
montant depuis le dernier jusqu'à l'archevêvpie duc de Reims» 
sans ôter son bonnet et les noqamafit tous par le titre de leucs 
pairies ; à MM. les princes du sang » en leur ôlant à tous son 
bonnet , et leur faisant une profonde inclination , finissant par 
M. le duc d'Orléans » qui dit à M. le premier président , que 
puisque la compagnie avoit jugé à propos quM demeurât à la 
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délibération » du fnoins n'y devoit-il pas opiner : et enfin à 
MM. les présidents i son bonnet à la main » sans les nommer. 

Arrêt est intervenu conforme aux conclusions des gens du 
roi 9 dont il y a minute à part. 

En exécution duquel M. le premier président , le procureur- 
général du roi, et le greffier en chef qui avoient les clefs du dé- 
pAt allèrent au greffe , et peu de temps après revinrent» M. le 
premier président tenant en ses mains le portefeuille dans le*- 
quel redit et le paquet cacheté attaché sous le contre-scel 
étoient enfermés. 

Il mit le portefeuille sur son bureau » et en tirant le paquet , 
le présenta à M. le duc d'Orléans*, lequel rouvrit avec M. le 
premier président. 

L'édit du mois d'août mil sept cent quatorze fut lu » puis le 
testament olographe trouvé dans le paquet. 

II étoit en six feuillets entièrement écrits au recto et au verso, 
et en un septième et dernier feuillet aussi entièrement écrit au 
recto , et un peu plus de la moitié au verso. 

Le premier feuillet commençant en haut par ces mots : Ceci 
est notre disposition et ordonnance de dernière volonté; et finissant 
en la dernière page par ces mots : Fait à Marly^ le deuxième 
ctaoàt diX'Sept cent quatorze , LOUIS. - 

Et ensuite les deux codiciles apportés par M. le duc d'Or- 
léans , et mis par lui entre les mains de M. le premier prési- 
dent, ont été pareillement lus : ils étoient dans une même 
feuille de papier, le premier daté du treizième avril , et le se- 
cond du vingt-troisième août derniers mil sept cent quinze , 
et ils n'étoient point cachetés ( i )• 

Ce fait , M. le duc d'Orléans prenant la parole , a dit , que 
malgré le respect qu'il avoit toujours eu pour les volontés du 
feu rok', et qu'il conserveroit pour ses dernières dispositions, 
* il ne pouvoit pas n'être point touché de voir que 1 on ne lui 
déféroit pas un titre qui étoit dû à sa naissance, et dont il 
avoit lieu de se flatter par les dernières paroles que le feu roi 
lui avoit dites, et qu'il avoit rapportées à la cour; que comme la 
compagnie avoit ordonné qu'il seroit statué séparément sur 
les droits de sa naissance, après la lecture du testament et 
dbs codiciles , il insistoit à ce que la cour opinât sur la régence 


(i) V. le Testament de Louis XIV et les deux codiciles , t. XX , p. 6a3 
et suiv. 
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avant qu'il fit ses observatiops sur quelques artldes du tes^ 
tament et sur le commandement des troupes » et demandoit 
que les gens du roi donnassent leurs conclusions. 

Les gens du roi se sonl levés » et ont dit : 

Que les droits du sang ,. le mérite supérieur de M. le duc 
d*Orléans , el les dernières volontés du roi » étoient autant de 
titres qui » réunissant dans la personne de M. le duc d'Orléans 
tous les droits qu'il pouvoit avoir à la régence du royaume » 
dévoient aussi réunir tous les suffrages. 

Que si le testament du roi ne donnoit àM. le duc d'Orléans 
que le titre de chef du conseil de régence » il falloit plutôt s'at- 
tacher à r«sprit qu'à la lettre du testament; qu'il étoit tou** 
)ours le premier par la volonté du rai dans la régence du 
royaume , comme il l'étoit par son mérite et par 1 élévation 
de son rang. 

Que si nos mœurs déféroient ordinairement la tutelle dans 
les familles particulières au plus proche parent» elles appe- 
loient aussi le prince le plus proche à la r^ence du royaume} 
que c'est ainsi qu'après la mort de Louis Hutin » en i3i6 , 
Philippe -le -Long, son frère puiné» fut déclaré régent du 
royaume , comme plus proche du défunt roi , malgré les pré« 
tentions de Charles » comte dis Valois , qui étoit oncle de Lquîs 
Hutin ; que c'est ainsi qii^en iSdy, Charles-le-Bel ayant laissé 
en mourant la reine sa femme enceinte , la régence fut jugée 
devoir appartenir à Philippe de Valois» cousin germain et 
plus proche du roi .défunt , parce que ( pour nous servir des 
termes d'uo de nos anciens historiens) la raison veut qu^ le 

!ilus prochain de la couronne ait. l'administration de toutes 
es affaires. 

Que si l'édit de 1407 paroit d'abord une loi générale qui a 
aboli l'usage des régences» on ne doit pas l'étendre au-delà 
de ses véritables bornes » que ce n'eçt pas au titre et an nom 
de régent » mais à l'autorité et au pouvoir des anciens régents 
du royaume que cet édit a4onné atteinte, la royauté étoit alors 
comme éclipsée pendant la minorité» il ne se iaisoit rien soi|^ 
le nom du roi , on mettoit le nom du régent à la téte< des 
lois : un sceau particulier et propre au régent lui donnoit le 
caractère de l'autorité publique » on réforma cet abus par l'é- 
dit de 1407* et c'est depuis ce temps que les rois» suivant les 
termes de l'édit» ont été » quoique mineurs» dits» appelés» 
tenus et réputés rois de France » n^ais le titre de régent a tourr 
jours subsisté depuis ce temps même»* s'il n'a été déféré qu'à 
des reines et à des.mèrea» c est .parce qu'il s'en est toujours 


lO tOVt» XV. ^^ RÊGBnCB DD DVC b'oRLÉAKS* 

trouvé en état d'être choisies ponr régentes ^ Mais ces exemples 
justifient que le titre de régent n'a point étéaboli par Tédit de 
1407» qui ne seroit pas moins cont^ai^e aux reines qu'aux 
princes du sang royal , si on vouloit l'entendre dans un sens 
trop rigoureux ot si l'on n'«3ntroit plutôt dans son véritable es- 
prit , qui n*a été^ que de tempérer l'anciaane autorité des ré« 
gents et non d'en détruire jusqu'au nom , et l'on ne sauroit 
montrer en eSet que le royaume dit jamais été gouverné pea*- 
dant les minorités par d'autres que par des régents. 

Qu'ils peuvent donc dire avec raison ^ qne sous ce nom de 
chef du conseil de la régence » le roi a désigné effectivement 
M. le duc d'Orléans pourrégent du royaume , et les dernières 
paroles que le roi lui a dites quUl riavoit fait aucun préjudice 
aux droits de sa naissance ^ expliquent encore sufllsamment 
ses intentions. 

Quel avantage pour ce royaume de voir la conduite de l'Blat 
entre les mains d'un prince, si digne de gouverner, qui saital^- 
lier la justice et la bonté , la valeur et la prudence > les lumières 
supérieures et une modestie qui voudroit toujours les cacher» 
né pour les grande» choses et capable des plus petites, au- 
déséus de tons par l'élévation de son rang, et cherchant à se 
rabaisser pour se mettre à la portée de tous ; la cour n'a pas 
besoin du témoignage éclatant qu'il vient de rendre de ses 
bages dispositions pour le gouvernement de l'Etat , du désir 
ardent qu'il a de soulager les peuples , de son attention à pro* 
curer la tranquillité au dedans et au dehors du royaume 5 de 
8011 ih\ê pour la paik de l'Eglise , de sa confiance en vos lu^ 
iâières, en vos avis, en vos remontrances, et ce qu'il a dit 
sur ce sujet n'ajoute rien à ce que toute la France avoit lieu de 
Se promettre de Id droiture de ses intentions. Qu'ils ne voyoient 
d»>nc rien qui ne concourût à déférer la régence à M. le duc 
d'OHéans ; que c'est par ces raisons , qu'ils requéroienl qu'il 
plut à la cour déclarer M. le duc d'Orléans régent en France , 
pour avoirs en cette qualité, l'administration des affaires du 
i^ôyaume pendant la niinorilé du roi , sauf à délibérer ensuite 
sur les autres pk^dpositlons qui pourroiënt être faites jpar M. ie 
duc tTOrléans. 

Lés gens dû toi retirés au parquet^ la matière mise en déli- 
bération , ainëi que ci-dessus , M. le duc d'Orléans a été dé- 
claré régent en France , p*)ur avoir l'administration du royaume 
pendant la minorité du roi. 

Les genè du roi étant ensuite rentrés > H. le duc d'Orléans a 
dit , qti'a]^K'èÀ le tllne glorieuj^ que la t^ompagnie i^imt de lui 


VOISIN 9 GHANG.» GAADB DES 8GEAUX. — SEPTà I715. Il 

aecorder, il avoit des observatiom à faire sur ce qui le regar- 
doit » et sur ce <qui pouvoit intéresser les autres princes : Que 
le conseil tel que le roi l'avoit foriné par son testament , auroit 

I»u suffire à un prince expécinlenté dans l'art de régner qui 
'ayoit composé comme pour lui-même, mais qu'il avouoit 
qu'il avoit liesoin de plus grands secours , n'ayant ni les mêmes- 
lumières, ni la même lexpérience ; que jusqu'à présent une 

seule personne avoit été cbargéo d'une seule matière : par 
exemple , le secrétaire-d'état de la guerre étoit chai^ de tout 
ce qui regardoit les affaires militaires, les rapportoit seul, et 
recevoit seul les ordres du feu roi, et ainsi des autres; mais 
qu'il croyoit devoir proposer d'établir plusieurs conseil^ pour 
discuter les matières qui seroient ensuite réglées au conseil de 
régence, où l'on pourroit peut-être faire entrer quelques-uns^ 
de ceux qui auroient assisté aux conseils particuliers ; que 
c'étoit un des plans qui aroieut été* formés par M. le Dauphin » 
dernier mort, et que le roi en donnoit lui-même l'idée par rap-^ 
port à }a distribution des bénéfices pour laquelle il faisoit en^ 
trerau conseil deuxévéques et le confesseur du roi ; que comme 
cela demandoit un grand détail et une plus aknple discussion,- 
il en feroit un projet qu'il communiqueroit à Ia>compagnie,- 
doiH les avis seroient toujours d'un grand poids sur son esprit; 
qu'il ne présumeroit jamais assez de ses propres forces , et qu'il 
connmssoit trop son peu d'expérience pour prendre sur lui seul 
la décision d'affaires aussi importantes que celles qui seroient 
examinées dans le conseil de régence; qu'il se soumettait yo- 
lontiers à la pluralité des suffrages ; mais qu'il demandoit la li«- 
berté d'y appeler telles personnes qu'il estimereit convenables 
pour le bien de l'Ëtat, son unique but n'étant que détacher 
de rétablir les affaires du royaume , et de soulager les peuples* 
Qu'à l'égard dé M. le duc, il étoit dit dans fe testament, 
^n'ii naurôU entrée au conseil de régence ijn'd, tingê-quatre ans 
accomplis .* mais qu'il -croyoit que la coÉapagnie ne feroit paé 
de difltculté de lui accorder placé dès à présent dans ce conseil , 
puisqu'il avoit vingt-trois ans passés, et que les rois qui ne 
sont majeurs qu'à quatorze ans, sont pourtant déclarés mËijeurs 
à treize ans et un jour, mais qu'il demandoit encore eu faveur 
de M. leductine^lace que $on bisaïeul avoit occupée pendant 
la dernière régence , et qui ne peut regarder que M. le duc; 
que c'étoit la place de chef du conseil de la régence , et qu'il 
espéroit aussi que la compas^uie ne refuseroit pas à M. le duc , 
de présider à ce eonseii en l'absence du régent. ^ \ 

Qa'il nepouvQift attcibaerqu'à oubli , dt ob que M. lépiisiK^ 
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de Conli n'étoit pa3 appelé pur lé testament au conseil de 
régence» que çefte place lui étoit due en qualité de prince 
du s^ng» et qu'il lui paroissoit que la règle que l'on établiroit 
pour Tâge à l'égard de M. le duc, devoît servir d'exemple 
pour M. 1^ prince de Gonti , qui étoit le seul que le choix pût 
regarder, Ifes autres princes du sang étant trop jeunes. 

Qu'il oonnoissoit que l'éducation du roi étoit remise en de 
très-bonnes mains, puisqu'elle étoit donnée à M. le duc du 
Maine ; mais qu'il 'aroit sur cela deux réflexions à faire faire à 
la cour. ^ 

La première , qu'il ne pouvoit voir déférer à un autre qu'à 
lui régent, le commandentent des troupes de la maison du roi ; 
que la défense du royaume résidoit en la personne du régent , 
et qu'il devoit par conséquent être le mattre d'un moment à 
l'autre de faire marcher les troupes , et même celles de la 
maison du roi, partout où le besoin de l'Etat l'exigeroit; 
qu'ainsi il dcmàndoit le commandement entier des troupes, 
même de celles de. la maison du roi; que la seconde réflexion 
qu'ilayoit à faire faire à la compagnie étoit, qu^il n'étoit pas 
Convenable que M. le duc fût dans la dépendance de M. le duc 
du Maine pour les fonctions de la charge de grand-maître de 
la maison du roi , et qu'il demandoit que les- gens du roi don- 
nassent leurs conclusions sur tous ces chefs. 

M. le duc de Bourbon a dit, qu'après ce que M. le duc 
d'Orléans avoit eu la bonté de représenter en sa faveur à 
la compagnie , il n'àvoit plus qu'à en attendre la confirmation ; 
persuadé qu'elle voudra bien lui donner dès à présent l'entrée 
au conseil de régence, et qu'il espéroit qu'en lui donnant 
place dans ce conseil la compagniei concourra encore par .ses 
suffrages à lui accorder le titre de chef de ce conseil, et la pré- 
sidence en l'absence de M. le régent; qu'il croyoit aussi que 
l'on ne voudroitpas l'obliger à être subordonné à M. le duc du 
Maine , pour les fonctions de grand-maître de la maison du 
roi , ce qui ne conviendroit ni à sa naissance ni à la dignité de 
sa charge. 

M. le duc du Maine a parlé en ces termes : 
« Messieurs , je suis persuadé , ou du moins je veux me flat- 
ter qu'en ce qui peut avoir rapport à moi dans la disposition 
testamentaire du feu roi de gloneusé mémoire, M. le duc d'Or- 
léans n'est pas blessé du choix de ma personne pour l'hono- 
rable emploi auquel je suis appelé, et qu'il ne l'est que sur les 
choses qu'il croit préjudiciables à l'autorité qu'il doit avoir , 
et au bien de TËtat» et que par conséquent, ne considérant 
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que ces deux points » il se fera un honneur et un plaisir dans 
ce qui n'intéressera ni l'un ni l'autre , d*aller au plus près des 
dernières volontés de S. M. 

< J'aTois bien senti , et même j'avois pris la liberté de le 
représenter au roi, lorsqu'il me fit l'honneur de me donner 
peu de jours ayant sa mort une notion de ce qu'il me desli- 
noit , que le commandement continuel de toute sa maisoii 
militaire étoU fort au-dessus de moi ; mais il me ferma la 
bouche en me disant » que Je $kvois respecter toujours ses vo^ 
lontés. Je ne crois donc pas ayoir la liberté de m'en désister. 
J'assure cependant que c'est sans aucune peine que je ¥ois 
discuter, cet article; que je sacrifierois toujours trèst^yolontiers 
mes intérêts au bien et au repos de l'Etat , et que je ne ferai 
point de difficulté de me soumettre à ce qui sera décidé, osant 
seulement demander que s'il est conclu quil faille changer 
quelque chose à cet article » on déterminé le titre de l'em-^ 
ploi qu'il a plu à S. M. de me donner, qu'on fasse un régie-- 
glement stable, authentique, sur les prérogatives qui me seront 
attribuées > et qu'ayant qu'il y soit procédé, je puisse dire 
encore ce que je crois ne pouvoir me dispenser de représenter» 
pour avoir un peu plus que la vaine apparence de répondre 
de la personne du roi. » 

Les gens du roi s'étant levés, ont dit : Que ne devant propo- 
ser à la compagnie que leur vœu commun , qu^ils doi?ent 
donner par une délibération commune , il ne leur éloit pas 
' possible de se déterminer sur ces différentes difficultés qui 
viei^nent de naître, si. la cour n'avoit la bonté de leur faire 
donner la conmiunicatioa du testament et des codicilesdu feu 
roi , et ne leur p6rmettoit de se retirer. pour quelques moments 
au parquet y pour y concerter les réflexions qu'ils croiroieni 
nécessaires sur les .propositions qui venoient d'être faites ^ et 
pour apporter ensuite à la compagnie les conclusions qu'ils 
estimeroient convenables. 

Le testament et les codiciles leur ont été mis entre les mains» 
et ils se sont retirés au parquet; et peu de temps après étant 
rentrés, ils ont rapporté le testament et les codiciles, et ontdit : 
_^ Qu'après avoir entendu ce qui a été dit dans cette auguste 
assemblée par M. le duc d'Orléans, par M. le duc de Bourbon» 
et par M. le duc du Maine, et après la communication qui 
leur a été faite des dernières dispositions du roi défunt, deux 
objets principaux sembloient devoir partager toutes leurs vues 
et fixer leur attention , la régence du royaume , et l'éducation^ 
du roi mijQieur. 
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. Que la coUr aytmt déféré le titre et la qualjlé de régent à 
M. Je duc .d'Orléans ^si digne de soutenir les fonctions de œtte 
place éminente» il ne restoit plus » par rapport à ce premier 
point y que le conseil de régencOvSur lequel il fût question de 
délibérer. 

Que ce que M. le duc d'Orléans vehoît de proposer sur ce 
jsujet> étoit un témoignage qu'il avoit voulu rendre publique- 
mont de la défiance qu'il avoit seul de ses propres forces ; que 
dans cette pensée^ il ne croyoit pas que les secours que le roi 
lui dontioit par son testament, lui fussent suffisants pour le 
gouvernement d'un si grand royaume; que c'est ce qui l'enga^ 
jgeoit à demander le temps défaire le choix de personnes sages 
et éclairées qu'il pût associera la conduite de l'état et de 
proposer des projets de différents conseils particuliers, qu'il 
croyoit nécessaires pour établir un bon et sage gouvernement; 
et que comme cette proposition ne tendoit qu'à perfectionner 
le plan de la régence, ils ne pouvoient qu'applaudir à un dessein 
si avantageux au public, et qu'il ne restoit qu'à remettre sur 
ce sujet la délibération au jour auquel M. le duc d'Orléans 
Voudroit bien expliquer ses projets. 

Slais qu'à l'égard de ce que M. le duc d'Orléans avait pro- 
posé par rapport à M. le duc de Bourbon et aux autres princes 
du Sang royal , et de ée que M. le duc de Bourbon demandoit 
hii-méme , la cour étoit en état dès à présent d'y prononcer; 
que la volonté du roi défunt et oe qui étoit dû au rang de M. le 
duc de Bourbon ooncouroient également à lui donner place 
dans le conseil de régence; que quand cet honneur ne seroit 

1>as dû à son rang, il seroit dû à son mérite ; que quoique par 
a dernière disposition du roi il ne dût y avoir entrée qu'à l'âge 
de vingt^quatre ans accomplis , ses qualités personnelles suffi* 
roient seules pour avancer e^ temps en sa faveur, quand même 
les lois communes dû royaume qui règlent le temps de la lùa- 
jorité lui seroient contraires. ' 

Mais qu'outre lexemple des rois qui n'étant majeurs qu'à 
quatorze ans , sont réputés cependant avoir acquis la majorité 
à treize ans et un jour, exemple qui Ibrine d'abord un si puis* 
sant préjugé pour lui y si Pon vouloit consulter la disposition 
des anciennes lois de la Franco , on trouveroit que plusieurs 
des coutumes avoient fixé la majoritéà quinze/ans , que celles 
qui l'a voient le plus reculée en avoient marqué le commence- 
ment à vingt-un, et que, suivant nos anciennes mœurs ^ la 
majorité étoit acquise par toute la France à l'âge de vingt-^un 
ans; que si dans la suite » les .ordonnances de nos r<HS avoient 


fixé la majorité parfaite à ringt-cinq aii« p<Kir 1^ fiimtUes par* 
ticulières , ces ioif n'aToient poiat eu d application à ce qui 
regardoit le gouvemement du royaume , puisqu'elles u*onl eu 
aucun effet par rapport à la iftajorité des rois; et que le duc 
d'Orléans , âgé de vingt-deux ans » ayant été jugé capable ; en 
i483 rd'étre le président du conseil de régence pendant la 
minorité de Charles VIII , et d'avoir la principale administm* 
tien des qffiiires» il seroit étrange que M. le duo dc^ Bourbon 
oe pût avoir entrée au conseil daos un âge plus avancé; que 
dès qu'il seroit admis à ce conseil » c'étoit une suite nécessaire 
qu'étant le premier dans l'fitat , après Ikf, le duo d'Orléans , 
il fût aussi le premier après lui dans le conseil de régenee^ 

Qu'aipsi » puisque la cour «voit déféré le titre de régent à 
M. le duc d'Orléans» on ne pouvoit refuser à M» le duc de 
Bourbon la qualité de chef du conseil de régence sous l'auto- 
rité du régent; qualité qui rénfermoit en^ile-méme le pouvoir 
d'y présider en l'absence de M. le duc d'Orléans, et qu'il ne pa- 
roissoi t pas que cette proposition pût recevoir le moindre doute» 
aprè« le dernier exemple de la régence de la reine , mère du 
feu roi ; sous l'autorité de laquelle m. le duc d'Orléans et M. le 
prince de Cendé , en son absence » furent établis obefs du cou-^ 
seil de la régence. 

Que si la cour jugeoit à propea de &ire entrer dès à présent 
H« le duc de Bourbon dans le conseil de régence » cette déci-» 
sien seroit une loi pour les autres princes du sang royal qui 
pourroient atteindre l'âge de vingt4rois ans, pendant la mi-* 
norilé du roi. Qu'il sembloît donc nécessaire de régler dès 
à présent qu'ils seroient admis au conseil de régence aussitôt 
qu'ils auroient atteint cet âge. 

Qu'après avoir épuisé tout le «ujet des délibérations sur la 
régence il ne. restoit plus à régler que ce qui regardoit l'éduca- 
tion Au roi; mais que les difficultés qui venoient de naître leur 
avoient paru assez importantes pour mériter de nouvelles ré* 
fiexionay ce'cpii les engagent à demander à la cour qu'il lui 
plût remettre la délibération à l'après-diner. 

Que par ces raisons. ils requéroient que H. le duc de Bour- 
bon fût dès à présent déclaré chef du conseil de la régence sous 
l'autorité de M. le duo d'Orléans^ et qu'il y' présidât en son 
absence ; ^ii fût ordonné que les princes du sang royal au- 
roient entrée au conseil aussitôt qu'ils auroient atteint l'âge 
de vingt-trois ans accomplis ; que sur l'établissement des con- 
seils et le choix des personnes qui dévoient* les composer, il en 
fôt déÛbéré lorsque M. le duc d'Orléans se seroit expliqué plus 
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en détail; et que pour ce qui regardoit l'éducation du roi, le 
commahdem(ent des troupes^et tout ce qui pouroit y avoir rap- 

f>ort » il plût à la cour remettre la délibération à ce jour de rel- 
evée 9 à telle heure qu'il lui plairoit l'indiquer. 

Les gens du roi s'étant retirés et la matière mise en délibé- 
ration , il a été arrêté que le duc de Bourbon sera dès à présent 
chef du conseil de la régence sous l'autorité de M. le duc d'Or- 
léans , et qu'il y présidera en son absence ; et que les princes da 
sang royal auront aussi entrée audit conseil lorsqu ils auront 
atteint l'âge de vingt-trois ans accomplis. 

Et attendu qu'il étolt près d'une heure,» le surplus de la dé- 
libération a été remis à trois heures de relevée» et H. le duc 
d'Orléans et toute la compagnie a dit qu'ils ne manqueroient 
pas de s'y trouver. 

Daditjonr deuxième septembre ijiSfde relevée. 

Sur les trois à quatre heures de relevée la compagnie assem- 
blée dans le même ordre que |e matin » avertie que M. le duc 
d' Orléans venoit ^ MM. les poésidents le Peletier et de Bailleul » 
Cadeau et Gaudart » conseillers-députés » l'ont été recevoir dans 
la grande salle du Palais » et l'ont conduit enla cour de la même 
manière. 

Lorsque M. le duc d'Orléans a eu pris sa place , les gens da 
roi mandés , il a ^it en leur. présence : Qu'après dés réflexions 
plus sérieuses , il étoit bien aise de s'expliquer sur l'établisse- 
ment des di£férents conseils dont il avoit parlé le matin. 

Qu'il croyoit donc qu'outre le conseil de régence où se rap* 
porteroieiit toutes les a£faires» il étoit nécessaire d'établir ua 
conseil de guerre > un conseil de finance » un conseil de ma- 
rine » un conseil pour les affaires étrangères , et un conseil pour 
les affaires du dedans du royaume » qu'il jugeoit même impor- 
tant de former un conseil de conscience» composé de personnes 
attachées aux maximes du royaume» et.qu il espéroit que la 
compagnie ne lui refuseroit pas quelques-uns de ses^ magistrats 
qui » par leur capacité et leurs lumières » pussent y soutenir les 
droits et les libertés de l'église gallicane. 

Qu'à l'égard du conseil de régence» il étoit dans la résolu*- 
tiondese soumettre h la pluralité des suffrages» étant toujours 
disposé à préférer les lumières des autres aux sie^pes propres. 

Mais que dès le montent qu'il s'assujeltissoit à cette condi- 
tion » il croyoit que la compagnie voudroit bien lui donner la 
liberté de retrancher» d'ajouter et ile changer ce qu'il Ini plai- 
roit dans le nombre et le choix des personnes dont ce conseil 
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sermt composé; qu'il itemandoit encore que l'on exceptât de 
ce qui seroît soumis à la pluralité des voix, la distribution des 
charges, emplois» bénéfices et grâces; sur quoi pourtant il 
consulteroit le conseil de régence : mais qu'il sounaitoit ét^e 
à portée de récompenser les seryices dont il avoit été témoin » 
et ceux que l'on rendroit à l'Etat pendant sa régence ; qu'il 
Youloit être indépendant pour faire le bien , et qu^l consentoit 
qu'on le liât tant que Ion voudroit pour ne point faire de mal. 

Que pour ce qui regardoit les autres conseils, il demandoit 
aussi la liberté de les former comme il le jugeroit à propos, et 
qu'il offroit d'en communiquer le projet comme il l'avoit dé- 
claré dès le matin à la compagnie. 

Surquoi il demanda que les cens du roi donnassent leurs 
conclusions » après quoi il s'expliqueroit sur le reste. 

Les gens du roi s'étant levés ont dit : Que les article» dont 
H. le duc d'Orléans venolt de parler à la compagnie , n'étant 
pas les seuls qu'il eût à proposer, ils croyoient qu'il étoit plut 
convenable qu'il voulût bien s'expliquer sur toutes les diffi- 
cultés qui dévoient &ire dans ocjour l'objet des délibérations 
de l'assemblée afin qu'ils pussent prendre des conclusions sur 
toutes les propositions que M. le duc d'Orléans avoit à faire ; 
et que la cour pût aussi pourvoir à tout par un seul arrêt; que 
e'étoit là ce qui les engageoit de supplier M. le doc d'Orléans 
de vouloir bien continuer d'exposer h la compagnie tous les 
articles sur lesquels il étoit nécessaire de prononcer. 

M. le duc d'Orléans a repris la parole et dit : Qu'il restoit 
encore l'article important qui concernoit le commandement 
des troupes du roi , sur lequel la cour avoit remis la délibéra- 
tion à cette après-dinée. 

Qu'il ne pouvoit absolument se départir d'un droit qui étoii 
inséparable de la régence et. qui regardoit la sûreté de l'Etat , 
dont 'le soin étoit confié à la personne du régent , et qn'on ne 
pouvoit pas même en excepter le commandement des troupes 
employées chaque jour à la garde du roi ; que l'autorité mi- 
litaire devoit toujours se réunir dans une seule personne; que 
c'étoit l'ordre des commandements de cette nature et l'unique 
moyen d'empêcher les divisions qui sont une suHe presque 
inévitable du partage de l'autorité ; qu'il voyoit devant ses yeux 
des généraux d^armées et très-dignes qui pourroieUt rendre té- 
moignage h la compagnie de la vérité et de l'importance de 
cette règle; que les officiers mêmes qui commandoient les 
corps qui composent la maison du roi , regardoiept comme le 
plus beau privilège de leurs charges , de ûe recevoir l'ordre 
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Que c'étoit à lui principalement , et par sa naistaiioe et par 
3a qualité de régent , de veiller à la cdusertaiion et à la sûreté 
jiu roi dont la. vie étoit si chère à l'Ëtat » et qu'il ne doutoit 
pas que M. le due du Maine n'j concourût arec le même aële« 

Que même suivant le testament du feu roi , la tutelle et la 
garde étoient déférées au conseil de la régence^et que la compa* 
gnio lui ayant accordé de si bonne grâce le titre de régent , il 
enlroit. pi^r-là, dans le droit du conseil. 
, Qu'enfin la nécessité du commandement demandoit absolu- 
ment qu'un seijl eût toute l'autorité sur les troupes sans au* 
cune distinction , et qu'il étoit persuadé que cela ne iuipouvoit 
être refusé. 

Qu'ainsi » pour se réduire» il demandoit que les gens- du roi 
eussent à prendre leurs conclusions sur ce qui regardoit les 
conseils, la distribution des grâces et le commandement des 
troupes , même de la maison du roi. 

Sur quoi les gens du roi s'étant levés, ils ont dit : Qu'après 
avoir pourvu ce matin à la régence du royaume , il ne s'agissolt 
plus que d'en régler l'exercice , et de déterminer ensuite ce 
qui pouvoit regarder l'éducation du roi; qu'ils lisoient dans les 

Îreux de la compagnie , ils osoient dire même dans son cœur^ 
a satisfaction qu'elle avoit du choix d'un régent qui répon* 
doit sipar&itement aux justes espérances qu'elle avoit conçues 
de son mérite. 

Que les projets des différents conseils dont il n'avoit pré- 
senté ce matin qu'une première ébauche , et qu'il venoit d'est- 
pliquer plus en détail , étoient une nouvelle preuve de sa ca- 
pacité en l'art du gouvernement; et que le dessein qu'il avoit 
de se soumettre à la. pluralité des suffrages du conseil de ré- 
gence , étoit un nouveau témoignage de l'élévation et de la 
droiture de ses sentiments. ' 

Ces conseils particuliers , où chaque matière sera amplement 
discutée , et qui donneront tant' de facilité pour les décider au 
conseil-eénéralde régence; ce projet conçu par un prince qui, 
suivant l'ordre de la nature , devoit être notre roi , et qui au- 
rott été si digne du trône de sesancétres , ne pouvoit être mieux 
exécuté que par un régent qui sait connaître et choisir dans 
chaque chose ce qu'il y. a de plus parfait, et le dessein qu'il a 
d'associer à l'examen des affaires ecclésiastiques .du royaume, 
des magistrats instruits des maximes de la France sur ces ma- 
tières , justifie pleinement le désir qu'il a de soutenir nos plus 
saintes lois. Il ne nous reste donc^ plus que d'attendre que quel-* 
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ques )oUrs de méditation aient donné à M. le duc d'Orléans 
le loisir de former sur ce plan le système entier de ces conseils » 
qu'il doit ensuite communiquer à la compagnie. 

Que la pluralité des suffrages à laquelle M. le duc d'Orléans 
yeut se conformer dans toutes les affaires publiques du royau- 
me, n'est que l'exécution de l'édit du 96 décembre 1407» sur 
le fait des régences , qui veut que les délibérations des conseils 
de régence soiei^t avjsées. » prises et conclues selon les voix et 
opinions; que cette ilisposi|,ion fondée sur presque tous les 
exemples antérieurs à cet édit^ et affermie par un grand nombre 
d'exemples postérieurs » n'a voit pas laissé de souffrir différentes 
atteintes y surtout dans les régences des reines , mères des rois 
mineurs : mais que. M* le régent , loin de s'en prévaloir, loin 
de tirer avantage du dernier exemple, dans lequel malgré la^ 
disposition de cetédit, et la volonté du roi Louis XIII, on n'as- 
sujettit point la reine , mère du roi , à la pluralité des sufirages 
pendant sa régence, protestoit publiquement que son intention 
étoit de s'y conformer. Plus jaloux de la règle que de son pou- 
Toir, moins touché de son intérêt que de ce qu'il regarde comme 
le bien de l'Etat , il vouloit bien se lier lui-même et il faisoit 
connoitre par cette conduite si sage que ceux qui devroient 
avoir une plus grande confiance dans leurs propres forces, sont 
ordinairement ceux qui s'en défient davantage. 

La confiance entière delà cour doit être le prix d'une si sage 
et si noble défiance , et pourroit-^lle refuser à un prince qui ne 
veut conduire ce grand royaume, que par l'aris de personnes 
également sages et éclairées, le. pouvoir d'ajouter, de retran- 
cher, de changer ce qu'il jugera à propos dans le conseitde 
régence ? L'art de connoitre les hommes , ce discernement des 
esprits qui lui est si naturel y assure au public un choix éclairé 
qui ne tombera que sur les personnes les plus instruites des 
maximes du gouvernement , des droits de la couronne , des 
lois de l'église et de l'Etat , et c'est dans cette assurance qu'ils 
croient devoir proposer à la cour de remettre entre les mains 
de ce prince un choix qu'il est si capable de faire. 

Que les affaires publiques soient décidées dans le conseil de 
régence à la pluralité des suffrages ; c'est ce que M. le duc 
d'Orléans a jugé lui-même être le plus conforme aux lois du 
royau&ie , mais de porter cette résolution jusqu'à la distribu- 
tion des charges , des emplois , des bénéfices et des grâces ; ce 
seroit ne donner au régent qu'un vain litre , et pour ainsi dire 
un fantôme d'autorité , ce seroit rendre tout électif en France, 
et la seul^ idée d^élection fait envisager d'abord les intrigues , 
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hs cabales qui en sont les suites ordinaire^, et qui deviennent 
lot ou tard des sources funestes de division; ce seroit enfin 
aObiblir et presque détruire toute l'autorité de la régence , en 
ôlant au prince à qui elle est confiée , le pouvoir d'accorder 
des récompenses et de faire des grâces , pouvoir qu'on a tou- 
jours regardé comme un des plus grands ressorts du gouver- 
nement ; il n'appartient qu'à celui qui en est chai^gé , de con- 
noître à fond la juste mesure des services rendus à l'Etat; de 
les apprécie!* à leur véritable valeur et de leur donner la récom- 
pense qu'ils méritent , ce n'est pas que M. le duc d'Orléans 
veuille négliger même sur ce point les avis du conseil de ré- 

!;ence, il s'engage au contraire à le consulter; et pouvoit-il en 
aire davantage pour apprendre à toute la France l'usage qu'il 
.veut faire de l£^ liberté qu'il demande? Ils ne peuvent donc que 
souscrire à une réserve si juste et si mesurée , et supplier la cour 
^e conserver à jamais dans ses registres Ces paroles mémora- 
bles de M. le duc d'Orléai^s : Qu'il ne voulait être indépendant 
que pour faire le bien , et qu'il consentait qu'on le liât tant qixon 
le voudrait pour ne point faire de mal. 

Qu'après avoir tâché de remplir tout ce que le devoir de 
leur ministère exigeoit d'eux par rapport à l'exercice de. la ré- 
gence , il ne leur restoit plus qu'à proposer à la cour leurs ré- 
flexions sur ce quiregardoit l'éducation du roi. / 

Qu'il n'étoit ni nouveau ni singulier de voir ,. dans les fa- 
milles particulières , l'éducation des mineurs séparée de la vé-, 
gie et de l'administration des biens , et que les histoires sont 
pleines d'exemples d^ns lesquels la régence du royaume et l'é- 
ducation des rois mineurs ont été confiées à des personnes dif- 
férentes. 

Que ce sont sans doute ces exemples qui ont inspiré au roi 
défunt la pensée de remettre l'éducation du roi son petit-fils 
entre les mains de M» le duc du Maine; que le vœu d'un père 
et d'un roi^ qui est présumé mieux instruit que tout autre de 
ce qui peut-être plus convenable à l'éducation de ses enfants , 
est d'un si grand poids , que sans de puissantes raisons , il étoit 
difiicile de ne pas se soumettre à la sagesse de ses dispositions. 

Que la volonté du feu roi, le suffrage de M. le Régent^ les 
lumières et les vertus de M. le duc du Maine concourant à lui 
faire déférer une éducation si précieuse à la France, il étoit 
nécessaire de lui donner un titre qui répondit au glorieux em- 
ploi qui lui étoit destiné; que la tutelle du roi étant entre les 
mains du conseil de régence, suivant les dernières dispositions, 
du roi défunt > et M. le duc d'Orléans entrant par la qualité de 
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r^nt qui lui a été déférée , dans les droits du conseil de ré- 
çeiicef on ne pou?oît conceTOir de titre, plus honorable pour 
M. le duc du Maine , et plus conyenableà la fonction à laquelle 
il étoit appelé , que celui de surintendant à l'éducation du roi^ 
titre qui renfermoit toute l'étendue du poufojr que M. le duc 
du Maine devoit avoir dans cet emploi; qu'il ne restoitque 
deux difEcultés par rapport à ses fonctions , Tune qui regar- 
doit le commandement des troupes de la maison du roi « qui 
est déféré par le testament du roi à celui qui doit être chargé 
de son éducation ; l'autre qui coneernoit M. le duc de Bour- 
bon en qualité de grand-maitre de la maison du roi» 

Que M. le Régent a fait assez connoitre à la cour combien 
tout partage de commandement, et de commandement mili- 
taire , pouToit être contraire non-seulement à l'autorité du ré- 
gent, mais au bieq même de l'Etat; «que la nécessité pouvant 
l'obliger à se servir d'une partie des troupes pour la défense 
du royaume , on ne pouvoit lui en Ster le commandement sans 
le mettre hors d'état de pourvoir suffisamment à la sûreté du 
royaume; qu'ils sentoient toute la force de ces raisons; que la 
cour a bien vu » même par ce qui lui a été dit. sur ce sujet par 
M* le duc du Maine y qu'il avoit aussi prévu ces iluconvéniens , 
et que la seule déférence qu'il avoit pour les dernières volon- 
tés du roi défunt , l'a voit engagé à ne point se départir de cette 
disposition» dont il connoissoit toutes les conséquences; 
qu'ils avoient cru d'abord qu'il étoit facile de concilier les 
deux autorités en distinguant dans le commandement de ces 
troupes» ce qui appartient au pouvoir légitime du régent» et 
ce qui pouvoit être déféré à l'autorité de celui qui est chargé 
du soin de l'éducation » et qu'en laissant à M, le duc d'Orléans 
le commandement général des tlroupes» et ne donnairl à M. le 
duc du Maine» sous l'autorité du régent» que le commande- 
ment de la partie de ces troupes qui seroit actuellement à la 
garde du roi» ils avoient pensé qu'on pourroit réunir toutes 
les différentes vues et les différents intérêts ; mais que les chefs 
des différents corps qui composent la maison du roi , préten- 
dent être en droit et en possession de ne recevoir aucuns ordres 
que de la personne du roi même; que s'ils conyienneut que 
dans un temps où le roi n'est pas en. état de les leur donner 
lui-même » ils doivent les recevoir du régent du royaume » qui 
représente la personne du roi » ils soutiennent en même temps 
qu'ils ne peuvent et ne doivent obéir, en ce cas » qu'au seul 
régent » comme ils ne peuvent et ne doivent obéir qu'au roi 
seul quand il est en état de les commander. 
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Qm cette di»dpliné militaire dont ils ne sont point inâtroits 
"pat euX-iûêmes, mais qui û*a point été contredite, été toute es- 
pérance de conciliation mv ce Sujet, et les oblige de retomber 
dans la jhèglô commfifBfe qUi ne souffre aucune division dans le 
commandement des troupes; que si Tintera de l'Etat leur a 
paru intimement lié à cette unité de commandement , il leur 
a semblé en même temps que l'éducatloïi du roi n'en souiîri- 
roit point; que Tunion si parfaite qui règne entre M. le Régent, 
M. le duc de Bourbon et M. le duc du Maine , donneroit à 
M. le duc du Maine lés mêmes avantages pour Téducation du 
roi, que s*il a voit le commandement des troupes, et que le 
Concert q;ui subsistera toujours entre M. le duc du Maine et 
les officiers dès troupes de la maison du roi, sans lui donner 
une autorité de droit , luiprocureroît un pouvoir de déférence 
et d'affection aussi 'réel et aussi utile au roi <}ue si ce pouvoir 
lui eût été déféré. 

Qu*il ne restoit plus que ce qui regardoit les intérêts de 
M. le duc de Bourbon, sa charge de grand-maître de la mai* 
son du roi l'attachant au service de la personne du prince, il 
ae croît pas qu'il convienne à son rang d'obéir à M. le duc du 
Maine en qualité de surintendant à l'éducation du roi , mais 
qu'il étoit facile de prévenir cette difficulté par une réserve 
spéciale qui , en détruisant toute idée de supériorité sur M. le 
duc de Bourbon, pût conserver à ce prince, en qualité de 
grand maître de la maison du roi , son indépendance de tout 
aulre que du roi ou du régent. 

Que telles étoient les réflexions qu'ib croyoienl devoir pro- 
poser à la cour sûr les dernières dispositions du roi défunt , et 
sur tout ce qui avoit été dit par M. le duc d'Orléans , par M. le 
duc de Bourbon , et par M. le duc dû Maine, soft par rapport 
à la régence du royaume , soit par rapport à l'éducation du roi. 

Qu'il ne leur restoit plus que dfe féliciter Cefte auguste com- 
pagnie , ou pour mieux dire toute la France , de la parfaite et 
prompte unanimité avec laquelle la plus impoirtante affaire de 
la iiuiiiurchie est sur le jpoint d'être terminée : quelle espérance 
ne doil-on pas en concevoir pour toutes les suites d'une mi- 
norité qui commence sous dès auspices si favorables ? 

Pendant que tout concourra à affermir le trône du roi par 
un gouvernement sage', tranquille et éclairé , toute la France 
verra ciroître en lui par les soins de celui qui doit présider à 
son éducation , les heureuses inclinations que la nature y a 
déjà formées : une régeâce établie sur des principes si solides, 
sera la g^ge assuré d'un règne parfait , la source des plus 
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grandes proepérités et le fondement le pins certain dé la Iran'- 
<jailiité publique. 

Qoe c'est dan^'ces vues qu'ils requièrent , qu'dprës la décla- 
ration qui a été faite par M. le duc d'Orléans quMl entend se 
conformer à la^pluralîté des gufirages dans toutes les affaires ; 
à l'eKception des charges , emplois , bénéfices et grâces qu'il 
poaira accorder ainsi qu'il le jugera à propos > apths avoir con*- 
«nhé le conseil de régence , sans être assujetti è la pluralité 
des voix à cet égard , il puisse former te conseil dç migence , 
même tels conseils inférieurs qu'il avisera , et y admettre les 
personnes qu'il en estimera les plus dignes , le tout suivant le 
projet qu'il doit en communiquer à l^cour; que M. le duc du 
Maine sera sur-intendant à l'éducation dd roi , l'autorité en- 
tière et le commandement dos troupes de la maison du roi , 
même de cell A qui sont destinées à ia garde de sa personne , 
demeurant entièrement li M. le duc d'Orléans , et sans aucune 
supériorité de M. le duc du Maine sur M. le duc de Bourbon , 
grand -maître de la maison du roi; que des duplicata de l'ar- 
rêt qui interviendra sur leurs conclusions seront envoyés aux 
autres parlemens du royatime, et des copies collationnées aux 
bailliages et sénéchaussées du Vessort pour y être lues et pu- 
bliées^ enjétnt aux substituts de M. le procureur général d'y 
tenir la main , et d'en certifier la cour dans un mois. 

M. te duc du Maine a dit ensuite que si on ne jugeoit pas à 
propos de lui laisser le commandement des troupes de la mai- 
son du roi , pas même de celles qui sont employées à la gardé 
de sa personne , il ne pouvoit répondre que de son zèle , de son 
attention , de sa vigilance , et qu'il espé^oit au moins par-là 
dé satisfaire autant qu'il séroitenlui aux intentionsdu feu roi, 
puisqu'il n^y poisvoit satisfeire autrement , n'ayant aucunes 
troupes sous son autorité. 

Les gens du roi retirés, la matière mise en délibération : 

Il a été arrêté qu'après 'la déclaration faite par M. -le duc 
d'Orléans, qu*îl entend se conformer à la pluralité dés suf- 
frages dû conseil de la régence dans toutes les affaires , à l'ex- 
ception des charges , emplois , bénéfices et grâces, qu'il pourra 
accorder à iq[ui bon hii semblera , après avoir consulté ledit 
conseil , sans être néanmoins assujetti à suivre la pluralité des 
voix à cet égard : il pourra former le conseil de régence, même 
tels conseils inférieurs qu'il jugera à propos, et y admettre 
les personnes qu'il en estimera les plus dignes , le tout suivant 
lé projet que M. le duc d'Orléans avoit déclaré qu'il commu- 
niqueroit & la cour : que le duc du Maine sera surintendant à 
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l'éducation du roi , raulorité entière et le commandement snr 
les troupes de la maison du roi , même sur celles qui sont em- 
ployées à la garde de sa personne» demeurant à M. le duc 
d'Orléans , et sans aucune supériorité du duc du Maine sur le 
duc de Bourbon 9 grand-maitre de la maison du roi. 

Ce iait 9 M. le duc d'Orléans s'est levé et , suivi de MM» les 
princes du sang » passant à travers lé parquet , a été conduit 
par six des huissiers de la cour jusqu'à la Sainte Chapelle» 
frappant de leurs baguettes. 

Vcanrit a été rédigé sur les arrêtés du matin et de t après- dîner f 
el signé de M. le premier président ^ ainsi qu'il suit. 

Ce jour la cour, toutes les chambres assemblées où étoient 
les princes du sang et les pairs ci-dessus nommés , après qu'ou- 
verture a été faite du testament du feu roi déjfsé au greffe de 
la cour suivant son édit du mois d'aoûi 17149 ot l'arrêt du 
29 dudit mois» ensemble des codicites des i3 avcil et sS août 
derniers 1716» apportés par M* le duc d'Orléans; et ouï les 
gens du roi en leurs conclusions , la matière mise en délibé- 
ration a déclaré et déclare M. le d^ic d'Orléans régent en 
France » pour avoir en ladite qualité l'administration des af- 
faires du royaume pendant la minorité du roi; ordonne que 
le duc de Bourbon sera dès à présent chef du conseil de la 
régence sous l'autorité de M. le duc d'Orléans » et y présidera 
en son aj)sence ; que les princes du sang royal auront aussi en- 
trée audit conseil lorsqu ils auront atteint l'âge de yingt-trois 
ans accomplis. Et après la déclaration faite par M. le duc d'Or- 
léans» qu'il .entend se conformer à la pluralité des suffrages 
dudit conseil de la régence dans toutes les affaires, à Texcep-: 
tion des charges , emplois , bénéfices et grâces qu'il pourra 
accorder à qui bon lui semblera » après avoir consulté le con-- 
seil de régence » sans être néanmoins assujetti à suivre la plu- 
ralité des voix à cet égard. Ordonne qu'il pourr^a former le 
conseil de régence » même tels conseils inférieurs qu'il jugera à 
propos » et y admettre les personnes qu'il en estimera les plus 
dignes » le tout suivant le projet que M. le duc d'Orléans a 
déclaré qu'il communiquera à la cour. Que le duc du Maine 
sera surintendant à l'éducatipn du roi; l'autorité entière et 
con)man,dement sur les troupes de la maison dudit seigneur 
roi » même sur celles qui sont employées à la garde de sa per- 
sonne» demeuraùt à M. le duc d'Orléans » et sans aucune su- 
périorité du duc du Maine sur le duc de Bourbon, grand- 
maitre de la maison du roi» Ordonne que des duplicata du pré- 
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sent arrêt seront envoyés aux autres parlements du royaume , 
et des copies colla tionnées aux bailliages et sénécbaussées du 
ressort , pour y être lues , publiées et reeistrées. Enjoint aux 
substituts du procureur général du roi ay tenir la main , et 
d'en certifier la cour dans un mois. 

N* 3. — DkcLAJikTiojf pour proroger les séances da parlement. 

Versailles, 4 septembre 1715. Bcg. P. P. yfieptembre. ( Archiy.) 

Louis , etc. Le malheur que nous éprouvons par la mort du 
roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul de glorieuse mé- 
moire , que nous regretterons toujours poulr nous et pour tout 
nptre royaume» ayant suspendu le cours ordinaire de la jus- 
tice en notre cour du parlement pour y lire ses dernières 
dispositions, et assurer à notre très-cher oûçle le duc d'Orléans 
la r^ence qui est légitimement due à sa naissance et à ses 
vertus : nous croyons que notre premier soin envers nos sujets, 
doit être de réparer le préjudice que cette interruption peut 
causer à ceux dont les aiSaires auroient pu être jugées avant 
les vacations de notre dite cour; et comme les autres gran- 
des et importantes affaires qui sont à régler présentement, 
exigent en même, temps qiie, notre parlement continue ses 
séances, nous voulons y contribuer par notre autorité, pour, 
faire connoitre à nos sujets que la justice que. nous leur 
devons , tiendra toujours la première place dans notre cœur* 
A ces causes et autres grandes considérations à ce nous mou- 
vans, de l'avis de notre très-cher oncle et régent, le duc d'Or- 
léans , et de notre très-cher cousin le duc de Bourbon , et 
autres grands et notables personnages de notre royaume , nous 
avons prorogé et continué ,• et par ces présentes signées de 
notre main , prorogeons et continuons les séances de notre 
dite courte parlement, jusqu'au si du présent mois , pour 
le jugemient de toutes les affaires partyculières de nos sujets , 
qui seront en état d'être décidées et jusqu'au i""" octobre ex- 
clusivement pour tputes les affaires publiques et généraljes 
de notre état , qui pourront y être portées par nçs ordres. 

Si donnons en mandement, etc. 


^ 
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parUtaent da u septembre, 

Paris, 13 septembre 1715.' ( Archiv. ) 

EXTRAIT DES REGISTRES DU PARLEMENT. 

A sa droite (du roi ) aux hauts sièges : Le duc d'Orléans , 
régent; le duc de Bourbon , le comte de Gharolois ^ le prince 
de Conty, le duc du Maine , le prince de Dombes, le comte de 
Toulouse , princes du sang; et ensuite sur le reste du banc , et 
sur deux autres que Ton avoit mis jusqu'au dernier des princes 
du sang,, les ducs d'Uzès, deMonbazon, de la Tremoille, dé 
Sully, de Saint-Simon , de la Rochefoucault , de la Force, de 
Rohan, d*Albret, Piney-Luxembourg , d'Estrées , dé Coislin, 
évêque de Metz; de Gramont, de la Meilleraye , de Morte- 
mart, de Noailles, d'Aumont, de Charrost, de Villars , d*Har- 
court , de Fitz-James, d'Antin, de Chaulnes, de Rohan-Rohan, 
d'Ostun. 

A sa gauche aux hauts sièges : L'archevêque, duc de Reims; 
l'évêque , duc de Laon; l'évêque , duc de Langres'; Tévêque , 
comte de Beauy'ais; l'évêque, comte de Châlons; l'évêque, 
comte de Noyon , pairs ecclésiastiques; et sur ce qui restoit 
du banc , et sur un autre qui avoit été mis devant , les ms^ré- 
chaux d'Bstrées, de Château-Régnaut , d'Huxdles , deTessé, 
de Tailard , de Matignon, de Bezpns , de Montesquieu (venus 
avec le roi). 

A ses pieds : Le duc de Tresmes , premier gentilhomme de 
la chambre , faisant la fonction de grand-chambellan pour Tin- 
disposition du duc de Bouillon. 

A droite, sur un tabouret au bas des degrés du siège royal : 
Le maréchal de Villeroy, gouverneur du roi. 

A gauche , sur un tabouret au bas des degrés du siège royal : 
La duchesse de Ventadour, gouvernante du roi; et sur un banc 
particulier près d'elle au-dessous des pairs d'église : Le duc dé 
Villeroy, capitaine des gardes-du-corps en quartier; letnarquis 
de Courtisnvaux, capitaine des cent Suisses delà garde, et le 
marquis de Beringhen, chevalier de Tordre , premier écuyer. 

En la <:haise oii est le greffier en chef aux audiences publi- 
ques , couverte du tapis du siège royal : M. Voisin , chance- 
lier de France > commandeur des ordres du roi, vêtu d'une 
robe de 'felours violet , doublée de satin cramoisi. 

Sur I13 banc ordinaire de MM. les présidents au Conseil, 
messire Jean-Antoine de Mesmes, chevalier, premier; MM. les 
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Î^résidents Potier, Charron, de Lamoignon, Portail, Amelot , 
e Peletier et de Bailleul. 

Dans le parquet sur dera tabonrets devant M. le chance- 
lier, les sieurs Dreui, grand- maître, et Desgranges , maître 
des cérémonies, - - 

Yx au milieu du parquet à genoux devant le roi , deux huis* 
sters massiers do roi tenant leurs masses d'argent dori, et six 
hérauts d'armes. 

A côté droit, sur deux bancs couverts de' tapisserie de fleurs 
de lys, les conseillers d'Etat et les maîtres des requêtes venus 
avec M. le chancelier, en robes de satin noir. 

Sur les trois bancs^ couverts de tapisserie dans le parquet , 
et sur le banc du premier et du second barreau du côté de la 
cheminée : Les conseillers d*honneur, maîtres des reqnêtes en 
robes rouges ; conseillers de la grand-chambre , présidents des 
enquêtes et requêtes. 

Conseillers dhonaenr» ( Suivent deux noms. ) 

Maîtres des requêtes* (Suivent quatre noms.) 

Présidents des enquêtes et requêtes. (Suivent dix-huit noms.) 

Conseillers de la grand-chambre. (Suivent trente-deux nom s.) 

Conseillers dEtat. (Suivent onze noms.) 

Maîtres des requêtes. ( Suivent cinq noms. ) 

Les présidens des enquêtes et requêtes étoient mêlés parnii 
les conseillers de la grand'chambre* > . 

Sur un banc en entrant vis-à^vis de MM. les présidents : 
MM. Colbert de Torcy, Phelypeaux de Pontchartrain , et Phe- 
lypeaux de la Vrillière, secrétaires d'Etat. 

Et sur trois autres bancs à gauche dans le parquet; les sieurs 
abbé d'Estrées, comte de Sorre; comte de Guiscard, comte 
de Goesbriant et d'Albergotti , chevaliers de l'ordre; et les 
sieurs marquis d'Arpajon, et de Nogent , comte de Lautrec? 
marquis de Saint-Germain Beaupré ; de Yerac , comte de Gran* 
cey; marquis dé Vallière, etd'Aubîgny, et autres gouverneurs, 
lieutenants-généraux , baillifs et sénéchaux , Venus avec le roi , 
autant qu'il en a pu tenir sur les bancs. 

Et ensuite sur un siège à part :' Le sieur. Bellet , baillif du 
Palais. 

A côté de la forme où étoient les secrétaires d'Etat : Don- 
goîs , greffier en chef, revêtu de son épitoge j et à côté de lui , 
du Franc, l'un dès principaux commis au greffe de la cour, ser- 
vant en la grand'chambre : un bureau devant chacun d'^ux, 
couvert de fleurs de lys. ' 

Sur une forme ou banc derrière eux : De ia Baune , greffier 
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en chef criminel » et Mirey, Nouet et Ysabeau « secrétaires de 
la cour. 

Et sur un tabouret , le grand prévôt de Thôtel , et le premier 
huissier en sa chaise à l'entrée du parquet. 

En leurs places ordinaires , les chambres assemblées au bout 
du premier barreau jusqu'à la lanterne delà cheminée avec 
lès conseillers de la grand'chambre et les présidents des en • 
quêtes et requêtes. 

Maître Guillaume- François Joly de Fleury, avocat du roi. 

Maître Henri-François d'Âguesseau , procureut-général du 
roi. 

Maître Guillaume de Lamoignon, avocat du roi. 

Maître Germain-Louis Ghauvelin , avocat du roi. 

Et dans le surplus des bancs , des deux côtés et sur quatre 
bancs qui avoient été ajoutés de nouveau , derrière le dernier 
barreau , du côté de la cheminée , tant pour remplacer les 
places données aux conseillers de la grand'chambre , et prési- 
dents des enquêtes et requêtes , que pour augmenter le nombre 
des placés ordinaires » les conseillers des enquêtes et requêtes. 
(Suivent soixante-douze noms , et autres en grand nombre.) 

Et sur un cinquième banc» derrière ceux occupés par lés 
conseillers des eqquêtes et requêtes , gardé par l'ordre du 
grand-maître des cérémonies , étinent le sieur prince de Salms , 
et autres princes et seigneurs étrangers. 

La lanterne» du côté du greffe , était remplie par les femmes 
du service du roi. 

Et celle de la cheminée par le nonce du pape» le sieur Bail *• 
lif de Mesmes , ambassadeur de Malte , celui de Portugal , et 
plusieurs autres ambassadeurs. 

Ce jour' de relevée , la cour, toutes les chambres assemblées 
en robes et chaperons d'écarlate , attendant la venue du roi , 
les officiers des gardes du corps saisis des portes du parlement » 
a eu avis sur les deux heui^s et demie que M. le chancelier ve- 
noit en la cour : ont été députés pour l'aller recevoir au lieu 
accoutumé hors le parquet , MM. Robert et de la Porte » con- 
seillers de la grand'chambre , qui l'ont conduit , marchant à ses 
deux côtés. 

M* le chancelier avoit une robe de velours violet , doublée 
de satin cramoisi» et il étoit suivi des conseillas d'Etat^t maîtres 
des requêtes » ci-dessus nommés , en robes de satin noir. 

MM* les présidents se sont levés lorsque M. le chancelier a 
paru à l'entrée du parquet , et il a pris place sur le banc au- 
dessus de M. le premier président. . 
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MM. ïes présidents sont allés prendre leurs mortiers et leurs 
fourrures en la quatrième chambre des enquêtes, et lorsqu'ils 
en ont été revenus , M. le premier président y est allé. 

M. le chancelier s'est levé de sa place , quand MM. les pré* 
sidents et M. le premier président sont rentrés. 

Sur les trois heures après midi^un officier des garde8<dù-<x>rp8 
est venu avertir la cour que le roi étoi t à la Sainte-Chapelle ; aus- 
sitôt MM. les présidents Potier, Charron , de Lamoignon et Por- 
tail, et MM. leMusnier, Robert, le Nain, Chevalier, Gaudart 
et Huguet , conseillers , ont été députés pour l'aller saluer de 
la part de la compagnie , et ils l'ont conduit en la cour, mar- 
chant les présidents à ses cotés et les conseillers derrière lui , 
et le premier huissier entre les deux massiers du roi, immé- 
diatement devant sa personne. 

Le roi étoit en habit violet, et porté, lorsqu'il entra dans le 
parquet , par le duC; de Tresmes , premier gentilhomme de la 
chambre, et soutenu par le duc de Villeroy, capitaine des 
gardes en quartier, et portant aussi la queue de son manteau , 
et par la duchesse de Ventadour, sa gouvernante , précédé de 
M. le duc d'Orléans , régent; des ducs de Bourbon, comte de 
Charolois, prince de Conty, duc du Maine, prince deDombes et 
comte de Toulouse, princes dasang, suivis des ducs de Noailles, 
de Charost et d'flarcourt, capitaines de ses gardes-du-corps , 
des' maréchaux de Frai^çe et autres seigneurs de sa cour. 

Lorsqu'il a été dans son siège royal, M. le chancelier est 
passé en sa chaise, sortant de dessus le banc de MM* les pré- 
sidents. - 

Après que chacun a été placé suivant l'ordre ci*dessus mar- 
qué, le roi ôtant son chapeau et le remettant, a dit(i)-: - 

«Messieurs, je suis venu ici pour vous assurer de mon affec- 
tion , M. le chancelier vous dira ma volonté. » 

M. le chancelier est monté au siège royal, a. mis le. genou 
en terre , et a demandé au roi la permission de parler , puis il 
est revenu en sa place et couvert , a dit : 

c Messieurs, dans l'accablement de douleur où nous sommes, 
causée par la perte que nous venons de faire , c'est un grand 


(i) M. de Lacretelle [Hist. de France au dix-huitième siècle) se trompe 
cIoQc lorsqu'il dit que la duchesse de Ventadour repre'scntant une reine 
mère , annonça au nom dis roi que le chancelier alloit déclarer ses volon- 
tés. C'est ce même chancelier qui aroit écrit et inspiré le testament dont il 
prononça la nullité. Ainsi le roi, âgé de cinq ans, entendit casser en son 
nom le testament de son bisaïeul qui , au même âge et dans une mâme 
pompe, aToit entendu casser le testament de son père. 
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sujet; de eoi^isolation de voir revivre toutes nos espérances dans 
la personne du jeun^ roi. 

a Les grandes actions du roi son bisaïeul ont fait pendant sa 
vie l'admiration et Tétonoement de toute TEurope. 

« Il a élé encore plus grand et plus admirable dans les der- 
niers jours qui ont précédé sa mort; on n'a jamais vu tant de 
fermeté,, taùt de religion et tant de présence d'esprit qu'il en a 
marqué jusqu'à son dernier moment. 

« Sa prévoyance et l'amour qu'il avoit pour son peuple» l'a- 
voient engagé pendant qu'il étoit en santé/à porter sa vue sur 
l'avenir; ses dernières volontés , dont cette auguste compagnie 
a été dépositaire , ont été lues; la conjoncture présente a fait 
connoitre la nécessité d'y apporter plusieurs changements , 
c'est ce qui a été fait par l'arrêt du 2 de ce mois; le roi vient 
tenir son lit de justice > pour le coniirmer par sa présence et 
son autorité. 

« Ce que nous apercevons dans le successeur de la cautionne 
du' roi d^unt , nous fait espérer qu'il sera aussi l'héritier de 
toutes ses vertus; on voit déjà parottre dans les premiers mou- 
vements de la plus tendre jeunesse, tout ce qui indique la 
bonté du cœur, avec la vivacité de l'esprit, et on connoit à ne 
s.'y point tromper, qu'il ne manque que quelques années pour 
développer et porter ensuite jusqu'au plus haut degré de per- 
fection , les mêmes vertus qui brilloient avec tant d'éclat dans 
le roi que la mort vient de nous enlever. 

«Le roi mourant a donné au roi son arrière-petit*fils, les der- 
nières marques de sa tendresse, en Tinstruisant en 'peu. de pa- 
roles de ce qu'il auroit à faire pendant son règne, pour rendre 
ses peuples heureux , ces paroles et instructions demeureront 
pour toujours fortement gravées et imprimées, dans le^coôur et 
dans l'esprit du jeune roi; les personnes chargées du soin de soa 
éducation lui en rappelleront souvent le souvenir; quel modèle 
plus parfait, quelle règle plus sûre pourroit-onlui proposer ? • 

«Tout ce que nous devons de reconnoissance à la mémoire 
du roi défunt, tout ce que nous avons eu pour lui pendant sa 
vie ^e sentiments d^attacfaement, d'amour, de souinission, 
d'obéissance et de fidélité : tout doit être réuni dans la personne 
du jeune roi. 

«Son autorité sera exercée par un prince régent, auquel ce 
titre est dû par sa naissance; il renferme dans sa personne avec 
qn esprit pénétrant et sublime , toutes les grandes qualités que 
nous regardons depuis long-temps , presque comme naturelles 
et héréditaires dans le sang royal; toutes ses vues se porteai 
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au soulagement du peuple , et sou conseil sera composé des 
personnes qui ont le plus d'expérience et de ospacité, en sorte 
que tout concourt h rendre cette autorité respectable, et elle 
doit avoir la même force et trouver le même esprit d'obéis* 
sance qui étoit rendue au roi que nous venons de perdre» 

«Tous les membres de l'Etat doivent être unanimement pé^ 
nétrés de ce sentiment qui est conforme à leur devoir; mais il 
est nécessaire que chacun s'efforce d'en donner plus particu- 
lièrement des marques dans ce temps de minorité , pour ôter 
aux puissances étrangères toute idée de trouble et de division 
dans le royaume ; c'est le seul moyen de maintenir l'honneur 
de la nation , et d'asSurer le bonheur et la tranquillité des 
peuples* » 

Ce discours fini, M. le premier président, et tous MM. les 
présidents et conseillers , jont mis le genou en terre* M. le 
chancelier les a fait lever sur-le-champ par l'ordre du roi, et 
M* lé premier président découvert, ainsi que tous MM« les pré- 
sidents ,et conseillers , a dit : • 

« Sire y la royauté est immortelle en France,. quoique nos rois 
comme les moindres de leurs sujets soient tributaires de la 
nature. 

cLouis-le-Grand, après un long et glorieux règne , en est la 
triste preuve. 

a Ce cruel événement afflige et' consterne tous les ordres du 
royaume , et pénètre de la plus vive douleur ce premier tri- 
bunal de l'Etat. 

f Mais au moment fatal où le plus grand roi du monde cesse 
de vivre , Votr6 Majesté , par le droit de sa naissance , com- 
mence de régner. 

€ C'est le motif de l'auguste cérémonie qui assemble aujour-* 
d'hui dans ce sanctuaire de la justice, la cour des pairs el 
tout ce qu'il y a de plus grand dans le royaume; c'est ce qui y 
attire par l'amour que nous avons pour nos rois et par la pompe 
du spectacle , ce concours extraordinaire de peuple de tout âge 
et de toute condition. 

cTous s'empressent à l'envi de vous contempler sur votre lit 
de justice , comme l'image visible de Dieu sur la terre , de vous 
y voir exercer la première et la plus éclatante 'fonction de la 
royauté, et recevoir les hommages, les soumissions et le ser- 
ment solennel de l'inviolable fidélité de votre royaume. 

« Outre cette protestaffon générale, le paiflement supplie Votre 
Majesté d'être persuadée qu'étant attaché aux intérêts dé la 
couronne d'une laçon plus étroite et plus immédiate , il ccmsi- 
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aérera toujours comme le plus iDdispénsable de ses devoirs , 
celui d'en soutenir» et d'en défendre les droits et les privilège^. 

« Son dévouement pour continuer de donner l'exemple à tous 
les ordres du royaume , répondra constamment à sa préémi* 
nence. # 

«On a yu» dans tous les temps» que malgré la médiocrité de 
sa fortune , sa profusion pour le service de l'Etat n'a point eu 
d'autres bornes que son impuissance. 

«La tendresse de votre âge , sire , ne nous alarme point. 

«La divine providence» qui» du haut des cieux» tient les rênes 
de votre empire » a souvent pris plaisir à verser ses bénédic- 
tions sur la minorité de nos rois. 

aClotaire second» Philippe-Auguste» saint Louis» dont vous 
descendez» Louis-le- Juste et Louis-le-Grand , votre bisaïeul» 
à qui vous succédez » en sont de mémorables et de consolants 
exemples. 

« lout nous augure un pareil bonheur; la nature» nos lois et 
nos suffrages ont déféré la régence et le gouvernement de votre 
royaume avec un applaudissement universel à M. le duc, d'Or- 
léans » que nous regardons comme l'ange tutélaire de l'Etat. 

«La,sagesse» la prévoyance de ce grandprince, son zèle pour 
le bien public^ suppléante l'âge et h. l'expérience qui manque 
à Yôtre Majesté » nous font espérer qu'il n'aura rien de plus à 
cœur que le soulagement de vos peuples » la défense des saintes 
libertés de l'éfflise- gallicane » qui sont le plus ferme appui de 
votre trône et la splendeur de la justice. 

« Ses projets sur les conseils» où il veut que la pluralité des 
suffrages décide » nous font espérer qu'il rétablira les affaires 
du royaume» en affermissant notre repos et notre félicité. Votre 
éducation qui sera le fondement de votre religion et de vos 
mœurs » doit être le chef-d'œuvre du sage et du pieux prince 
qui y préside » et de ceux qui y sont associés. 

« Je finis en demandant à Votre Majesté pour son parlement» 
la continuation de la confiance » et de la protection dont l'ont 
honoré les rois vos ancêtres et principalement dans ces der- 
niers temps» le feu roi » en le commettant à la garde de son 
testament. 

o C'est ce qui lui confirmera le droit et la possession où il est 
depuis tant de siècles de rendre la justice à vos peuples, & votre 
décharge» en votre nom et par votre autorité» en suivant tou- 
jours fidèlement les lois et les ordonnances. » 

M. le premier président ayant fini» M. le chancelier a. fait 
outrir les portes » et il a ordonné à moi greffier en chef de lire 
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rarrâ de la cour du 2 de ce mois » copCernaDi la régence du 
rojaume ,- ce que j'ai fait. 

Puis il a excité les gens du roi de prendre les conclusions 
qu^ils estimeroient conyenables pour le bien de son service. 

Les gens du roi se sont misa genoux, et maître Guillaume- 
François Jol j, avocat dudit seigneur, portant la parole , ont 
commencé de dire quelques mots, et M., le chancelier les a 
alors fait lever, ils ont continué et dit : 

iiSire, la possession publique que Votre Majesté vient prendre 
du trône de ses ancêtres ; cette auguste cérémonie qui imprime 
le respect , ou plutôt qui représente celui qui est gravé dans 
tous les cœurs ; ce concours de vos plus fidèles sujets » qui ap- 
plaudissent au droit que votre naissancei vous donne , semblent 
être des sujets de consolation que le ciel nous envoie, après 
le funeste coup dont il vient de nous frapper. 

« Nous avons perdu un roi glorieux par les plus éclatantes 
prospérités , glorieux même par des xeyers , grand par toutes 
les vertus héroïques, jusque dans les derniers moments de sa 
irie^ plus grand encore alors par toutes les vertus chrétiennes, 
a Mais pourquoi renouyeler en ce jour et votre douleur et la 
noire? nous vous possédons , sire , dans le sanctuaire de la jus- 
tice : vous commencez votre règne , et presque votre vie , par 
venir vous asseoir au milieu de nous ^ et honorer de votre pré- 
sence ceux de vos sujets qui, dépositaires et interprètes des 
lois y sont plus en état d*apprendre aux peuples combien est in- 
dispensable la loi qui engage à vous obéir : vous ne devez trouver 
ici que des transports de joie qui sont comme nos premiers hom- 
mages^ d'autantplus dignes de vous plaire qu'ils partent du fond 
de nos cœurs. 

«Tout en effet conspire à nous donner les plus douces espé- 
rances ; ç*estau milieu d'une paix profonde qui a été presque 
le dernier ouvrage de la sagesse du roi, votre bisaïeul» qu'il 
laisse entre vos mains la destinée de ce grand royaume; Tunion 
qui règne au dedans, répond à la tranquillité di^ dehors; une 
parfaite unanimité a réuni tous les vœux de cette compagnie , 
pour déférer la régence à un prince que la naissance et le mé- 
rite y avoient appelé; et nous regardons comme un présage 
certain de la félicité publique , le choix d'un régent si capable 
de l'être , né avec un génie composé de chaque sorte d'esprit 
que demandent lès différentes parties du gouvernement, honoré 
de tous par l'étendue de ses connoissances , chéri de tous par 
les qualités de son cœur; aussi grand par les talents militaires, 
que par les vertus pacifiques , il fera respecter votre autorité 
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audehorsyillâ fera aimer au dedans; éf prévenant ces inclina- 
tions si pleines de bontés qui éclatent dans toutes les actions 
de Votre Majesté, il ne se servira de son pouvoir, que pour 
goûter le plaisir de faire des heureux. 

a Nous avons déjà un gage assuré de son affection pour les peu* 
pies dans ces sages conseils, dont il nous a tracé l'idée, qui 
ayant pour objjBt chaque partie do Tordrepublic , se rappor- 
ieront tous par leur union au conseil suprême de la régience 
comme à leur centre, et formeront par cette heureuse harmonie 
le modèle d'un gouvernement accompli. 

« Les princes du sang royal destinés h être dans ce conseil su* 
prêi^e, entreront dans les mêmes sentiments; animés par Texem- 
ple de celui qui en a été établi le chef , une noble émulation les 
fera concourir avec une égale ardeur à Votre gloire , Sire , et au 
bien de votre royaume. 

« L'heureuse éducatfon de Votre Majesté lious assurera la du- 
rée de ces avantages; nous nous la promettons, Sire , de celui 
à qui la surintendance en a été confiée; c'est à cet ouvrage ini- 
portant qu'il emploiera tant de grandes qualités , qui ont formé 
en lui cette union si rare , mais si précieuse, de la science et 
de la vertu. 

« II vous apprendra que la véritable grandeur ne consiste point 
dans cet éclat extérieur qui vous environne , mais dans les vertus 
bienfaisantes qui voua attirerotit l'amour des peuples et leur 
respect intérieur. Il cultivera dans le cœur de Votre Majesté 
ces sentiments de tendresse et d'humanité , qui déjh y ont pris 
naissance; c'est par lui enfin que vous serez instruit que la 
justice est le fondement des empires et que c'est par elle que 
les rois remplissent la première et la principale de leurs obli- 
gations. Nous espérons qu'elle sera la règle de toutes vos ac- 
tions , et que vous honorerez toujours de votre protection et 
de votre confiance, ceux qui ont été établis pour la rendre h 
votre décharge. Vous saurez. Sire, un jour par les histoires 
que cepremiii* tribunal de votre royaume mérite également et 
cette protection et cette confiance; que c'est à lui qu'est dû en 
partie le soutien d'une monarchie qui dure depuis tant de siè- 
cles, et que la fidëlité pour nos rois n'a jatnais été ébranlée 
dans cette compagnie. 

<if L'auguste père dont vous êtes né. Sire, étoit persuadé de 
ces vérités et de toutes celles qui doivent être gravées dans le 
Cœur d'un grand roi. Sa mort trop prompte a fait perdre un 
père au peuple aussi-bien qu'à vous : vous occupez un trône 
qu'il occuperoit maintenant; lui-même auroit tenu la place de 
votre aïeul , digne à jamais d'être regretté par son humanité 
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et par sa âoaceur. On vou9 dira , Sire ^ combien vous avez de 
Tertusàûous remplacer, et nous espérons que cette obligation, 
quelque grande qu'elle soit , ne sera pas un trop grand poids 
pour Votre Majesté. 

a Déjà notre attention vive et intéressée cherche en vous des 
présages de Tavenir, et elle est pleinement satisfaite de tout ce 
qu'elle y trouve; l'air de majesté'qui s'allie en vous à la dou- 
ceur, l'esprit qui brille jusque dans la naïveté de vos discours, 
des traits de bonté qui ne peuvent partir que de la nature , tout 
nous promet ce que nous désirons. 

c Fasse le ciel que nous voyions croître tous les jours avec vous 
des dispositions si heureuses; que parmi tant de règnes fameux 
dont notre histoire est remplie, le vôtre ait un éclat singulier; 
«t pour renfermer tous nos souhaits en un seul , puissiez-vous , 
Sire , égaler les vertus de votre bisaïeul, et surpasser le nombre 
de ses années. » 

Et en finissant, ils ont pris les mêmes conclusions que celles 
sur lesquelles étoit Intervenu l'arrêt du deuxième de ce mois . 
dont ils ont requis l'exécution et la publication. 

Ce fait , M, le chancelier est monté au roi , a pris ses ordres 
le genou en terre , et ensuite les avis du duc d'Orléans , régent , 
des princes du sang , des pairs laïques étant sur les bancs d'en 
haut à droite , il est révenu passer devant le roi » lui a fait une 
profonde révéïence , et a été à gauche prendre l'avis des pairs 
ecclésiastiques et des maréchaux de France venus avec le roi. 

Puis descendant dans le parquet ,.ii a pris les voix deMM« les 
présidents de la cour, de deux qui étoient sur les bancs et sur 
les formes du parquet» qui ont voix délibérative en la cour, et 
dans les barreaux, celles des conseillers des enquêtes et requêtes. 

M. le chancelier est remonté au roi pour fui rendre compte 
des avis de la -cosBqjMignie , et étant redescendu en ^a place et 
couvert , a prononcé : 

Le roi séant en son lit.de justice, de l'avis du duc d'Orléans 
et des autres princes du sang , pairs de France' et, officiers de 
la couromie, ouï, et ce requérant son procureur-général, a 
déclaré et déclare conformémeat à l'arrêt de son parlement dii 
deuxième du présent mois de septembre, M. le duc d'Orléans 
régent en France , pour avoir en ladite qualité l'administra- 
tion des affaires du royaume , pendant la minorité du roi ; or- 
donne que le d^ic de Bourbon sera , dès à présent , chef du* 
conseil de la régence $ons l'autorité de M. le duc d'Orléans , et 
y présidera en son absence; que les princes du sang royal au- 
ront aussi entrée audit conseil , lorsqu'ils auront atteint l'âge 
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de vingMrois ans accomplis; et après la déclaration faite par 
M. le duc d'Orléans , qu'il entend ke conformer à la pluralité 
des suffrages dudit conseil de régence dans toutes les affaires , 
à l'exception des chairges , emplois , bénéfices et grâces qu'il 

f»ourra accorder à qui bon lui semblera^ après avoir consulté 
e conseil de régence, sans être néanmoins assujetti à suivre la 
pluralité des voix à cet égard; ordonne qu'il pourra former le 
conseil de régence» même tels conseils inférieurs qu'il jugera 
à propos , et y admettre les personnes qu'il en estimera les plus 
dignes , le tout suivant le projet que M. le duc d'Orléans a dé- 
claré qu'il communiquera à la cour; que le duc du Maine sera 
surintendant à Téducation du roi , l'autorité entière et le com- 
mandement sur les troupes de la maison dudit seigneur rot^ 
même sur celles qui sont employées à la garde de sa personne, 
demeurant à M. le duc d'Orléans et sans aucune supériorité 
du duc du Maine sur le duc de Bourbon, grandrmaître de la 
maison du roi; brdonne que des duplicata du présent arrêt se- 
ront envoyés aux autres parlements du royaume , et des copies 
coliationnées aux bailliages et sénéchaussées du ressort , pour 
y être lues, publiées et registrées; enjoint aux substituts du^ 
procureur-général du roi. d'y tenir la main , et d'en certifier la 
eour dans un mois. 

N* 5. — Mt.ChK^k'îiO'fH parlant établissement de plusieurs conseils 
pour la direction, des affaires da royaurhe ( i ). 

VinceoDes, 1 5 septembre 17 i5.Rcg. P.P. 16 sept. ( ArclÛT. ) 

Louis, etc. Le feu roi de glorieuse mémoire , notre très- 
honoré seigneur et bisaïeul , pouvoit par ses qualités person- 
nelles et ses vertus éminentes suffire seul au gouvernement de 
son royaume : la droiture de son cœur , l'élévation de son 
esprit*, l'étendue de seâ lumières , augmentées et soutenues 
par une longue expérience, lui rendoient tout facile dari^ l'exer- 
cice de la royauté ; mais la foiblesse de notre âge demande 
de plus grands secours ; et quoique nous pussions trouver tous 
ceux dont nous ^vons besoin dans la personne de notre très- 
cher oncle le duc d'Orléans, régent 'de notre royaume, sa 
modestie lui a fait croire , que pour soutenir le poids d'une 
régence qui lui a été si justement déférée , il devoit proposer 
fc ■ I II ... ."i j .1 II,.. I ■ "1 I I • .11 ■' .11, 

(1) Les huit conseils établis par la régence, y compris celui de com- 
merce, furent supprimés en octobre 1718, à rexceptiondeceliiide réprence, 
et de. celui des finances qui reçut une forme différente. Les 8ecr«tdire& 
dVtat furent alors rétablis. 
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d^abord rétablissement de plusieurs conseils particuliers , où 
les principales matières qui méritent l'attention directe et 
immédiate du souverain , seroient discutées et réglées , pour 
recevoir ensuite une dernière décision dans un conseil général, 
qui ayant pour objet toute l'étendue du gouvernement , seroit 
en état de réunir et de concilier les vues différentes des conseils 
particuliers. Cette forme de gouvernement a paru d'autant 
plus convenable à notre très^cher oncle le duc d'Orléans, 
régent du royaume , qu'il sait que le plan en avoit déjà été 
tracé par notre très-honoré père , dont nous aurons au moins 
la satisfaction de suivre les vues , si le ciel nous a privé de 
l'avantage d'être formé par ses grands exemples* Il éloit per- 
suadé que toute l'autorité de chaque partie du ministère étant 
réunie dans la personne d'un seul, devenoit souvent un fardeau^ 
trop pesant pour celui qui en étoit chargé, et pouvoit être 
dangereuse auprès d'un prince qui n'auroît pas la même su- 
périorité de lumières que le roi notre bisaïeul; que la vérité 
parvenoit si difficilement aux oreilles d'un prince-, qu'il étoit 
nécessaire que plusieurs personnes^ùssent également à portée 
de la lui faire entendre , et que si l'on n'intéressoit au gouver- 
nement un certain nombre d'hommes aussi fidèles qu'éclairés, 
il seroit presque impossible de trouver toujours des sujets for- 
més et instruits , qui fissent moins regretter la perte des per- 
sonnes consommées dans la science du gouvernement et qui 
fussent même en état de les remplacer. INous ferons donc^au 
moins revivre l'esprit de notre très-honoré père, en établissant 
des conseils si avantageux an bien de nos Etats, et nous nous 
y porto'ns d'autant plus volontiers , que cet établissement ne 
peut être* suspect par sa nouveauté, puisque nous ne ferons 
que suivre l'exemple de ce qui s'observe avec succès dans 
d'autres royaumes, et qui s'est observé dans le nôtre même, 
pendant le règne de plusieurs des rois nos prédécesseurs. Le 
dérangement que vingt-cinq années de guerre et plusieurs au^ 
très calamités publiques ont causé dans les affaires dé cette 
monarchie , le désir ardent que la qualité de roi nous inspire 
de remettre toutes choses dans leur ordre naturel , et de réta- 
blir la confiance et la tranquillité publique , sont encore de 
nouvelles raisons qui appuieht la sagesse des conseils que notre 
très-cher *oncle le duc d'Orléans nous a donné sur ce sujet. 
Nous savons d'ailleurs, que chargé du gouvernement de l'État 
jusqu'à notre majorité , tous ses vœux ne tendent qu'à nous 
le remettre tranquille et florissant; et à y parvenir par des 
voies qui montrero^nt à tous nos sujets , qu'il ne cherché qu'à^ 
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coni^oltrp et à employer le mérite et la vertu; qu'U veut que. 
les bous sujets de toutes conditions , et surtout ceux de la plus 
haute naissance, donnent aux autres l'exemple de travailler 
continuellement pour le bien dç la patrie; que toutes les affai- 
res soient réglées, plutôt par un concert unanime;, que par la 
voie de Tautorilé; et que la paix fidèlement entretenue au 
dehors avec nos voisins*, règne en même temps au dedans par 
l'union de tous les ordres du royaume. A ces causes, de l'avis 
de notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Qrléans régent» 
de notre très-cher et très-amé oncle le duc de Bourbon ,' de 
noire très-cher et très-amé oncle le duc du Maine, de notre 
très- cher et très-amé oncle le duc de Toulouse, et autres 
grands et notables personnages de notre royaume, et de notre 
certaine science , pleine puissance et autorité royale, nous 
avons dit et déclaré par ces présentes signées de notre main , 
disons , déclarons , voulons et nous plaît : 

Art. 1. Qu'outre le. conseil général de liégence, il en soit 
établi six autres particuliers qui seront composés chacun d'un 
président et d'un nombre xonvenable de conseillers et de se- 
crétaires, selon Ja nature oes aiTaires dont chaque conseil sera 
chargé ; savotr : le conseil de conscience , où 1 on traitera des 
affaires ecclésiastiques; le conseil des affaires étrangères, le 
conseil de guerre et de tout ce qui y a rapport; le conseil de 
finance , le conseil de marine et de tout ce qui en dépend , le 
conseil des affaires du dedans du royaume , qui étoient ci-de- 
vant portées au conseil des dépêches , le tout sans rien inno- 
ver; à l'égard du conseil privé, même des directions pour ce 
qui regarde les affaires eonlentieuses de finance, lesquelles se 
tiendront ainsi que par le passé , sauf à y être apporté dans la 
suite tel règlement qu'il appartiendra ; comme aussi sans que 
les affaires dont la connoissanjce appartient à nos cours et 
autres tribunaux et jurisdictions de notre royaume , puissent 
être portées dans lesdits conseijs. 

2. Et attendu que le commerce a presque un égal rapport 
avec les finances et la marine , il sera fait choix de quelques- 
uns des membres die ces deux conseils , pour y travailler avec 
les députés des villes du Royaume , qui ont eu entrée jus(}u'à 
présent dans le cons*eiI de commerce; et en cas que la ma- 
tière soit importante, les conseils de finances et de marine se 
réuniront pour la discuter conjointement. 

5. Ceux qui seront chpisis pour entrer dans ces différents 
conseils , seront, tenus de s'assembler incessamment dans le 
lieu qui sera destiné à tenir chaque conseil , pour dresser, ua 
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projet de règlement sur la forme qui y sera observée par rap- 
port à Tordre et à la distribution des affaires ^ au temps et à la 
manière de les traiter, à la rédaction qui sera faite des délibé; 
rations et aux registres qui en seront tenus, et ce projet sera 
porté au conseil de régence, pour y être autorisé et confirmé 
ainsi qu'il sera jugé à propos. 

4. Toutes les matières qui auront été réglées dans les con- 
seils particuliers , seront ensuite portées au conseil général de 
régence , pour y être pourvu par notre très-cher oncle, le duc 
d'Orléans, régent du royaume, suivant la pluralité des suf- 
frages, si ce n est qu'il y eut égalité d'avis, auquel cas celui du 
régent prévaudra et sera décisif; et nf^anmoias en ce qui con- 
cerne les charges et emplois , les nominations et collations des 
bénéfices, les gratifications, pensions, grâces et rémissions, 
noire très-cher oncle le ,duc d'Orléans, régent du royaume, 
pourra en disposer, ainsi qu'il jugera le plus à propos, après 
avoir consulté le conseil général de régence , sans être assu- 
jetti à suivre la pluralité des voix à cet égard , le tout con- 
formément à l'arrêt rendu le s du présent mois, par notre 
cour de parlement , et dont nous avons ordonné l'exécution, 
dans notre lit de justice du 12 septembre présent mois. 

5. Le président de chaque conseil particulier aura séance 
et voix délibératîve au conseil général de régence pour les af- 
faires qui regarderont le conseil dont il sera président , et fera 
le rapport des résolutions qui y^auront été prises; et s'il est 
jugé nécessaire en certains cas d'y appeler encors quelques- 
uns des conseillers dudit conseil , soit pour faire le rapport des 
affaires dont le président n'aura pu secharger, ou pour d'autres 
raisons, ceux qui y entreront alors auront pareillement voix 
délibérative dans le conseil général de régence. 

6. Dans les affaires importantes notre très-cher oncle le duc 
d'Orléans, régent du royaume , appellera audit conseil géné- 
ral, quand il estimera le, devoir faire , tous les présidents des. 
conseils particuliers , même tels des conseillers desdits conseils 
qu'il jugera à propos d'y joindre. 

7. Il commettra un des conseillers du conseil général, pour 
recevoir deux fois la semaine , à l'issue dudit conseil , avec 
deux des xnaitres des requêtes de notre hôt^J , qui seront ac- 
tudlement de service en notr« conseil , tous les piacets qui se- 
ront portés dans une des salles du palais , où nous ferons notre 
demeure; et seront, lesdits piacets, remis entre les mains des- 
dits maîtres des requêtes pour en faire l'extrait, dont ledit 
conseiller rendra compte en leur présence, à notre Irès-cher, 
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oncle le duc d'Orléans , régent du ro jaume , qui les renverra 
ensuite aux présidents des conseils ou aux officiers des compa- 
gnies 9 OU autres que chaque placet pourra regarder. 

8. Et pour ce qui concerne les règlements généraux qui pour- 
ront être à faire pour l'administration de la justice dans notre 
royaume , voulons qu'il y soit procédé par notre très-clier et 
féal chancelier de France , avec tels des chefs et présidents des 
premières compagnies , officiers du parquet et autres magis- 
trats que nous jugerons à propos de choisir, et auxquels nous 
donnerons les ordres nécessaires à cet effet » nous réservant de 
les appeler même à nos conseils avec voix délibérative j^ lors- 
que leur présence y pourra être nécessaire pour notre service 
et le bien de notre royaume , sans les détourner de leurs fonc- 
tions ordinaires. 

9. Voulons aussi que les affaires de nature à être portées 
auxdits conseils, dans lesquelles notre domaine ou les droits de 
notre couronne pourroient être intéressés /0)ient communi- 
quées à nos avocats et procureur généraux en notre cour de 

f»âr!enxent à Paris, pour y donner leur avis par écrit, qui sera 
u auxdits conseils , oii ils pourront même être entendus » 
quand ils croiront devoir le demander, avant que lesdités af- 
faires y soient réglées. Si donnons , etc. 

N*\6. -^ DécLABATiON qui poTte qae lorsqae les ordonnances^^ 
édits^ déclarations cl IcUres^aUntes seront envoyés aa parle- 
ment de Paris pour les enregistrer ^ Hpourra^ avantdy procé - 
ûfer, représenterai roi ce qu il jagera à propos pour le bien 
public (1). 

Vincenncs,'i5 septemBre 1715, Reg. P. P. 16 sept. (!Neron,,II, 4'9» ) 

Louis , etc. La fidélité , le zèle et la soumission avec lesquels 
notre cour de parlement a toujours servi le roi , notre très-ho- 
noré seigneur et bisaïeul , nous engageant à lui donner des 
marques publiques de notre confiance , et surtout dans un 
temps oii les avis d'une compagnie aussi sage qu'éclairée, peu-^ 
vent nous être d'une^si grande utilité, nous avons cru ne pou- 
voir rien faire de plus- honorable pour elle et de plus avanta- 
geux pour notre service même , que de lui permettre de nous 
représenter ce qu'elle jugera à propos avant que d'être obligée 
de procéder à 1 enregistrement des édits et déclarations que 
nous lui adresserons, et nous sommes persuadé qu'elle usera 

" ■ m • — ^— — ■■ ■ ^— — Il I . 

U). Même jour, pareillrs de'clarrations poar les cours des comptes, des, 
aides et autres cotirs supérieures. 
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ave& tant de sagesse et de circonspection de l'ancienne liberté 
daos laquelle nous la rétablissons , que ses avis ne tendront 
jamais qu'au bien de notre Etat , et mériteront toujours d'être 
confirmés par notre autorité. A ces causes , etc^ , voulons et 
nous plaît y que lorsque nous adresserons. à notre cour de 
parlement des ordonnances, édits, déclarations et lettres pa- 
tentes émanés de notre seule autorité et propre mouvement , 
avec nos lettres de cachet portant nos ordres pour les faire 
enregistrer, notre dite cotir, avant que d'y procéder, puisse 
nous représenter ce qu'elle jugera à propos pour le bien public 
de notre royaunft; et ce dans la huitaine au plus tard du jour 
de la délibération qui en aura été prise ^ sinon et à faute de ce 
faire dans ledit temps >. il y sera par nous pourvu ainsi qu'il ap- 
partiendra , dérogeant, à cet égard , à toutes ordonnances , édits 
et déclarations à ce contraires. Si donnons , etc. 

N** 7. — Lettres patentes qui ordonnent t enregistrement , en 
la chambre des comptes à Paris, de F arrêt prononcé en la cour 
de parlement le 12 septembre, qui a déclaré h duc et Orléans 
régent (i). 

Vincennes , 22 septembre 1715. Reg. C. des C. 25 sept.-( Arch. ) 

Louis , etc. La perle que nous venons de faire du roi , notre 
très -honoré seigneur et bisaïeul, nous doit être d'autant plus 
sensible, que Dieu nous l'a enlevé, avant que nous ayons été 
en âge de commencer à nous instruire de la manière de gou- 
verner nos peuples , sous un prince aussi recommandable par 
sa piété que respectable par les vertus héroïques dont la divme 

1)rovidence l'a voit comblé. Nous avons la*^ consolation de iroir 
a paix établie dans l'Europe par les soins infatigables qu'il s'est 
donnés pour lit procurer,et il ne nous restequ'à maintenir toutes 
choses en bon ordre dans lé royaume pour la sûreté et la tran- 
quillité de nos sujets et les faire vivre pendant notre minorité 
dans l'union et concorde si nécessaire pour la conservation de 
notre Etat. Nous nous sommes, à cet effet , transporté en notre 
conr de parlement oii par l'arrêt dont l'extrait est ci-attaché 
sous le contre-scel de notre chancellerie. Nous, séant en notre 
lit de justice , nous avons déclaré notre très-cher et très-amé 
oncle ^ le duc d'Orléans , régebt en France , pour avoir l'ad- 
ministration des affaires de notre royaume pendant notre mi- 
norité , conformément à la délibération et arrêt de notre dite 

(i) Même joar, pareilles lettres patenter pour la cour des aides. 
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cour de parlement « du 2 du présent, mois : cette prérogative 
lui étoit non-seulement acquise par sa naissance , mais elle étoit 
due aux grandes qualités que toute la France reconnoit en lui , 
et nos sujets doivent attendre toutes sortes de bonheurs d'un 
prince qui mérite si justement l'attachement de leurs cœurs. 

A ces causes , nous vous mandons et ordonnons par ces pré- 
sentes , sighées de notre main, que ledit arrêt ci-attaché sous 
le contre -scel de notre chàncelleiie , vous ayez àfaire enregis- 
trer en notre dite chambre des comptes» faire publier où besoin 
sera» et le suivre , garder et observer inviolablement , sans souf- 
frir qu'il y soit contrevenu en quelque sorte ^ manière que ce 
soit, ayant toute l'attention possible à ce qui peut maintenir 
l'union et concorde entre nos sujets, suivant les édits sur ce 
rendus par feu notre très-honoré seigneur et bisaïeul : car tel 
est notre plaisir. 

Ji^ 8. — Déclaration portant qu^en attendant la majorité dm 
toi y tons les états et ordonnances de fonds et dépenses seront 
signés et arrêtés par le régent^ et que toutps lès receltes et dé- 
penses qui seront employées dans les états et comptes des ojffi- 
ciers comptables , seront admises et passées dans Us états et 
comptes en vertu desdits états et ordonnances qui seront par 
lui signes et arrêtés , sans prestation de serment y dont il est dis- 
pensé en considération de son rang. 

Yincennes, a3 septembre 1715. Reg. C. desC. aô s/eptembre. ( ArchÎT, ) 

PRÉAMBULE. 

Louis , etc. Le feu roi de glorieuse mémoire , notre très*ho-^ 
noré seigqeur et bisaïeid , ayant jugé à propos de supprimer 
l'office de surintendant des finances , il voulut bien se charger 
lui-même d'ordonner des fonds principaux de ses finances , et 
d'arrêter tous les états et les ordonnances, même celles dàs 
dépenses particulières , dont la dispensation n'étoit pas com- 
mise à des ordonnateurs revêtus de titres suffisants et autorisés 
à cet effet. Poursuivre un exemple si plein de sagesse et si con- 
forme à nos intérêts , nous nous serions chargés des mêmes 
soins; mais comme la foiblesse de notre âge ne nouspermet- 
troit pas de donner l'attention nécessaire aux ordonnances et 
états qui nous seroient présentés , et de faire un grand nombre 
de signatures y noys avons résoin de les confier, pendant notre 
minorité , à notre très-cher oncle, le duc d'Orléans, régent de 
notre royaume , dont la vigilance et le zèle nous sont si parti- 
culièrement connus. A ces Causes , etc. 
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N* 9- — Abret da conseil qui nomme de nouveaux commis- 
saires pour la vérification et liquidation tant des promesses de 
la caisse des emprunts que des billets de subsistance ou d^ em- 
prunt des trésoriers de V extraordinaire des guerres^ etc. (i). 

VincenneSy 98 septembre 171 5. ( ArcbÎT. ) 

N* lo, -T- Édit portant création de la charge de grand maître 
et surintendant général des postes, courriers et relais de Fronce , 
et d autres charges subalternes pour le service des postes. 

YiocenoeSy septembre lyiS. Rcg. P. P. i** octobre. ( Archiy.) 

N* 1 !• — Ordonnance servant de règlement pour le conseil du 

dedans du royaume, 

Vîncennes, i*' octobre 17 15. (ArchÎT.) 

De par le roi. — S. M. ouroit par sa déclaration du 1 5 du mois 
dernier, ordonné des conseils particuliers pour Texamen de 
toutes les affaires oui peuvent concerner le dedans et dehors 
du royaume , où elles pussent être discutées , pour être ensuite 

1>ortées à la décision du conseil-général de la régence ; et vou- 
ant former celui qui sera /chargé des affaires du dedans du 
royaume 9 de l'avis de son très-K^her et très-amé oncle le duc 
d'Orléans » régent * des princes de son sang , et autres pairs de 
France et personnes considérables de son conseil, S. M. Ta 
composé du sieur duc d'Antin,pair de France, pour président; et 
pour conseillers, du sieur marquis deBeringhen , du sieur mar- 
quis de Brancas, des sieurs deFieubet etRoujeault, maîtres des 
requêtes; et des^ sieurs Ferrand , Menguy et Goislard , conseil- 
1ers au parlement; et du sieur de Larroque pour secrétaire. 

S. M. a ordonné et ordonne que ledit conseil du dedans du 
royaume sera chargé de ce qui suit , savoir.: 

De tout ce qui regardoit généralement ci-devant le conseil 
des dépêches. 

Du soin de tous les hài:as, excepté celui de S. M. 

Des ponts-et-chaussée^9 turcies et lev<ées,et pavés de Paris » 


(i) Du même jour, autre arrêt qui onîonnc la remise de leurs pièces par 
tons entrepreneurs des traitas faits depuis le commencement de la dernière 
gaerre, etc., pour être procédé à la révision de le^irs comptes.*— Autre arrêt 
qui nomme des commissaires pour visiter tous les comptes des traités et re- 
couTremens d'affaires faits depuis 168^. — Autre arrêt qui nomme des com- 
missaires pour liquider les finances et droits des officiers sur les ports el 
quais de Paris , et<^. 
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suivant les fonds qui eu seront faits par le conseil des finances ; 
sur lesquels fonds seront pris préalablement les gages et salaires 
des omciers en charge et des employés par commission , qui 
seront jugés nécessaires ; à l'effet de quoi on communiquer^ 
audit conseil de finances tous les devis etmarchés,et les comptes 
en seront rendus à Tordinaire audit conseil do finances , ac- 
compagnés de certificats donnés par le président du conseH du 
dedans du royaume, et par le conseiller chargé de ce en par- 
ticulier, pour prouver que les ouvrages auront été duenxent 
faits , conformément aux adjudications qui seront faites en la 
manière accoutumée; et il sera nommé par ledit conseil du de- 
dans du royaume aux commissions nécessaires pour l'exécution 
desdits ouvrages , se servant toutefois de tous ceux qui sont en 
charge , si aucuns y a. 

Il sera pareillement chargé de l'examen de la confirmation 
des anciens titres de noblesse et des anoblissements qui ne 
regarderont ni la guerre^ ni la marine , ni les pays étrangers, 
ni 'les finances , sans pouvoir toucher aux arrêts rendus. 

De faire faire le devoir aux maréchaussées pour l'exécution 
des ordres desxîours supérieures , des gouverneurs et comman- 
dants des provinces ; le tout sans déroger à l'autorité des ma- 
réchaux do France sur ces compagnies. 
, De rendre compte au régent des raisons d'exclusion et de 
la conduite des sujets que l'on poUVra proposer dans les élec- 
tions d'abbayes régulières et autres bénéfices de pareille 
nature. 

Du soin des universités et écoles. * 

D'examiner toutes les propositions qu'on pourra faire pour 
ouvrir de nouveaux canaux, ou autres travaux qu'on pourra 
faire pour la facilitédu commerce de province à province; et 
lors toutefois que lesdits projets seront approuvés par le con- 
seil-général de la régence , l'exécution en regardera unique- 
ment le conseil des finances. 

Veut et entend S. M. , qu*il soit pris dans ledit conseil du 
dedans du royaume, deux conseillers aux choix du régent , qui 
seront admis au conseil du commercefà cause de la grande con* 
nexité qu'il a avec le dedans des provinces. 

Et que ledit conseil du dedans du royaume s'assemble au châ- 
teau du Louvre deux fois la sépoiaine , et plus s'il le faut , à neuf 
heures du matin , les jours qui seront arrêtés , pour traiter les 
affaires des provinces et autres qui lui sont commises; à l'effet de 
quoi pour une plus grande facilité, S.^M. a réglé et décidé que les 
conseillers qui composent ledit conseil seront chargés des 
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afiaires qui le concernent , en la manière suivante , savoir : 

Le sieur marquis DE Beiunghbn. Des ponts-et-chaussées, tur* 
cies et levées , et pavé de Paris. 

Le sieur marquis db Brangas. Des haras du royaume , à la 
réserve de celui de S. M. 

Du soin défaire faire leurs devoirs aux marédbaussées. 

Des provinces d'Alsace , Roussillon , Sardaigne et Gonflent , 

des trois évêchés, des frontières de Luxembourg et de la Sare , 

de la souveraineté de Sedan , Flandre et Artois ; à rexception 

de tout ce qui regarde le détail des états desdits pays , que S. M. 

,a confié au sieur marquis de Lavrillière , secrétaire-d état. 

Le sieur i>£ Fieubet. De la haute et basse Auvergne , de la 
Guyenne haute et basse jusqu'à Fontarabie , de la Navarre, du 
Béarn , Bigorre et Nebouzan , du Languedoc haut et ba« , et de 
la Provence; à Texcepiion pareillement de ce qui regarde le 
détail des états desdits pays y que S. M. a aussi confié au sieur 
marquis de Lavrillière 9 secrétaire-d'état. 

Le sieur Rodjeault. De l'examen de la confirmation des an-- 
ciens titres de noblesse et des anoblissements. 

Des propositions de nouveaux canaux et autres ouvrages. 

Du Berry, Poitou, Haynault» de la Normandie, du Péri- 
gord , de la Picardie » du Boulonnois , du Rouergue et comté de 
Foix; à l'exception pareillement de cequi regarde le détail des 
états desdits pays , que S. M. a aussi confié au sieur marquis 
de Lavrillière , seçr^taire-d'état. 

Le sieur Ferband. Du soin de s'instriiii'e des raisons d'ex- 
clusion , et de la conduite des sujets que l'on proposera dans les 
élections d'abbayes régulières et autres bénéfices de pareille 
nature. 

De la Ghampagne et Brie , du Lyonnois , du Dauphihé , du 
Limousin, de l'Augoumois, de la Saintonge et de la Bretagne; 
à l'exception pareillement de ce qui regarde le détail, des états 
desdits pays, que S. M. a aussi confié au sieur marquis de La- 
vrillière , secrétaire«-d'état. 

Le sieur Me.nguy. De toutes les affaires qui regardent les nou^ 
veaux convertis. 

De rOrléanois, du Soissonnois,. de l'ile-de-France , de la 
haute et basse Marche, de la Franche-Gomté, de la Bourgogne, 
de lîTBressejdu Bugey, du Valromey et Gex; à l'exception pa- 
reillement du détail des états desdits pays, que S. M. a aussi 
confié au sieur marquis de Ls^vrillière , secrétaire-d'état. 

Le sieur GoisLABD. D^ Mayne^ du.Perche et comté de Laval, 
de l'Anjou ^ de la Touraiae, du Bourbonnois, du Nivernoi^, 
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de La Rochelle , pays d'Âunis , Brooage , lie de Ré et d'CMeron. 

En conséquence de la distribution et répartition ci-nlessus , 
chacun desdits conseillers rapportera audit conseil du dedans 
du royaume les aflEaires des prorinces et autres dont il est 
chargé; et après qu'elles auront été débattues le plus exacte- 
ment qu'il se pourra et arrêtées à la pluralité des voix , le pré- 
sident les portera au conseil-général de la régence pour y être 
réglées et décidées suivant que ledit conseil le jugera conve- 
nable. 

Lorsqu'il se présentera des affaires considérables et d*une 
grande discussion , le conseiller qui en aura fait le rapport' an 
conseil du dedans du royaume sera admis à en rendre compte 
au conseil- général de la régence. 

Le secrétaire dudit conseil du dedans du royaume tiendra un 
registre exact dé tout ce qui sera arrêté dans ledit conseil , le- 
quel registre sera paraphé chaque séance par le président du 
conseil et un des conseillers. 

Quand le président dudit conseil du dedans du royaume aura 
rapporté au conseil-général de la régence le résultat dudit con- 
seil du dedans du royaume à la pluralité des voix » avec l'extrait 
de l'affaire ou procès qui y aura été débattu ou arrêté; s'il est 
approuvé , les expéditions seront faites parles premiers commis 
dudit conseil , et ledit conseil les enverra au secrétaire-d^étàt 
pour être signées en commandement , accompagnées d*un état 
signé dudit président et d'un conseiller; lesquelles expéditions 
signées , le secrétaire d'état renverra audit conseil du dedans 
du royaume , pour être ensuite diUgemment envoyées dans les 
provinces , ou rendues aux parties. 

Les lettres seront écrites à S. A. B, monseigneur le dac d* Or- 
léans, régent du rovaume, au conseil du dedans du royaume, et 
ouvertes par le président dudit conseil , et ensuite renvoyées à 
chacun des conseillers suivant leurs départements. 

Les registres et minutes seront dé'posés dans un lieu conve- 
nable , prochain de celui où se tiendra ledit conseil. 

N* 12. — Déclaration contre les fabrications en Fra$ice de 

monnoies étrangères* 

VinceDiie9, 5 octobre lyiS. Reg. C des M. la octobre. ( Archîy.) 

PREAMBULE. 

Louis y etc. Par les ordonnances des roté nos prédécesseurs» 
la peine de mort a été justement ordonnée contre lès faux-mon- 
noyeurs et contre tous ceux qui altèrent', ou qui contrefont les 
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moniioies ; et jamais il n'a été permis aux juges à qui la con- 
noissance en appartient de modérer cette peine sous quelque 
prétexte que ce puisse être : cependant nous avons été informé 
que dans plusieurs de nos provinces , et principalement sur nos 
frontières , il s'est introduit un grand nombre de personnes qui 
fabriquent presque publiquement des monhoies étrangères , 
qu'ils introduisent ensuite dans les étals voisins où elles sont 
reçues , et qui se croient à Tabri des supplices , parce que les 
monnoies étrangères n'ont point cours dans notre royaume; 
comme si tout ce qui est crime en soi , tout ce qui tend à trou* 
bler le commerce et la société , à violer la foi publique et à usur- ' 
per les droits sacrés des souverains pouvoit rencontrer quelque 
part rimpunité. Nous sommes persuadé d'ailleurs, que quand 
même la paix ne seroit pas aussi affermie qu'elle Test entre 
nous et les puissances voisines , les égards que les princes se 
doivent les uns aux autres exigent toujours qu'ils s'aident mu- 
tuellement à arrêter le cours des entreprises Injurieuses à leur 
caractère , et pernicieuses au bien co1[nmun. C'est pour faire 
cesser ces désordres et pour ôter tout prétexte à des crimes si 
énormes que nous avons cru devoir expliquer nos intentions à 
cet égard. A ces causes , etc. 

N* 1 5. — Dbclabatïon qui fixe des peines contre les commis 
des fermes qui ppévariqaeront, et contre ceux qui les auront 
subornés, 

Vinceimes, la octobre 1715. Reg. C. des A. a4 ^<^t. ( Archir. ) 

N® i4« — Deglabation coficemant les receveurs-généraux des 

finances. 

Vincennes, 12 octobre 171.S. Reg. P. P. 24* ( Arcbiy. ) 

PR.ÉAMBUL£. 

Louis, etc. Au milieu des soins que nous prenons pour dé- 
mêler la confusion que ladifBculté des temps a causée dans les 
affîiires de l'Etat , et pour rétablir l'ordre dans nos finance^ , 
nous avops cru devoir donner notrepreiulère attention à rem* 
placer les fonds nécessaires au paiement des rentes de l'hôtel 
de notre bonne ville de Paris , qui procurent la principale sub- 
sistance de cette capitale de notre royaume; nous avons délé- 
gué en même temps à noà fermiers-génériaux des revenus cer- 
tains pour se rembour^r de leurs avances pendant les six 
années de leur bail : Qotre second objet qui n'est pas moins 
important que le i^remier, a été d'assurer la subsistance et le 
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paiement de la solde de nos troupes; mais en faisant cet arran- 
gement si essentiel , nous ayons pourvu au remboursement des 
avances faites par les receveurs-généraux de nos finances ,. et à 
la sûreté des particuliers porteurs de leurs billets et rescriptions. 
Les dépenses extraordinaires qui augmentoient de jour en jour 
' pendant la guerre » avoient engagé le feu roi de glorieuse mé- 
moire , notre très-bonoré seigneur et bisaïeul, à se servir de dif- 
férents moyens pour ne pas manquer dps fonds nécessaires dans 
les besoins les plus pressants de l'Etat. 11 trouva des secours 

f»rompts dans le crédit desdits receveurs-généraux qui firent 
eurs billets particuliers et qui en endossèrent plusieurs du 
nommé Le Gendre , au moyen des assignations qu'on tira sur 
eux par anticipation; ils mirent mémeleurs endossements sur 
d'autres billets dudit Le Gendre , dont ils n'avoient reçu au- 
cune valeur : de sorte que nous nous croyons obligés de les mettre 
en état d'acquitter ces différents engagements , en leur ^ssi- 
snant des foods fixes et certains, à prendre successivement sur 
leurs recettes et sur leurs.exercices; 6t conime nous avons été 
informés que des gens mal intentionnés» qui cherchent le dés- 
ordre pour profiter de la confusion , ont eu la malignité de dé- 
créditer les billets de nosdits receveurs- généraux, et de répan- 
dre même contre eux des bruits désavantageux , nous avons 
jugé qu'il étoit cpnvenable pour détruire ces mauvais bruits, 
et pour donner une entière assurance aux porteurs desdits bil- 
lets et rescriptions , de rcndre^ sur cela nos intentions publiques 
, par une déclaration expresse. A ces causes , etc. 

• 
PJo i5, — Arrbt da conseil qui ordonne que les arréls qui se- 
ront rendus contre les traitons seront exécutés contre leurs eau- 
tions, veuves y enfant s ^ héritiers et^hiens tenants ^ et que la vente 
de leurs biens sera faite pardevant les commissaires y nommés 
à la requête du contrôleur-général des restes* 
« • 

Vincennes, 17 octobre ( ArcLiv. R. A. ) 

N* i6« — Édit portant suppression des sept offices ^irttendans 
des finances et des six'offices ctintendans du commerce, 

Yincennes, octobre 1715. R^. P. P. 17. ( Archiv. ) 

• - • * 

N** 1 7. -r- Edit partant réduction au denier vingt-cinq des rentes 

créées au denier douze sur les iailles* . 

, Yincennes, octobre 1715. Rcg. P. P. 17. ( Aicliiv.} 
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N* 18. — Ohdonxancb servant dg règlement pour le c&nseîl 

de, guerte* 

Vincennes, 3 novembre i^iS. ( Archir. ^ Ace. Goob. d^ÉUt. ) 

Départe roi. — S. M. auroit par sa déclaration du 1 5 du oiois 
de septembre deroier, ordonné des 4:onseiIs particuliers pour 
Pexamen de toutes les affaires qui peuvent concerner le dedans 
et dehors du royaume , du nombre desquels est celui de la 
guerre; et voulant prescrire la manière dont elle désire que les 
affaires qui Je concernent js soient traitées pour un plus grand 
ordre et une plus grande facilité, elle auroit» de l'avis de son très- 
cfaer et trës-amé oncle le duc d'Orléans , régent » réglé et décidé 
que les différentes affaires qui concemeot la guerre seront doré-- 
navant départies au sieur maréchal duc de Villars , pair de Fran- 
<Xi 9 président ; au sieur duc de Guiche^vice^présideat , et conseil- 
lers qui composent ce conseil pour en être plus particulière- 
ment chcirgés, et après les avoirexaminéésen faire leur rapport 
au conseil, et suivant pe qui y aura été résolu à la pluralité des 
voix, expédier les dépêches que S. M. ne signera point; au- 
quel effet les conseillers seront chargés de ces afiaires en la ma- 
nière suivante : 

Le sieur maréchal duc de Villars, pair de France, président, 
aura l'ouverture de tous les paquets en présence d'un conseiller 
de semaine; après quoi les lettres seront renvoyées à* chacun 
des conseillers suivant le détail dont il sera chargé. 

L'expédition des réponses pressées. 

Les lettres à chiffrer et déchiffrer. 

Les états des officiers généraux. 

L'expédkion des ordres pour les départements des commis- 


saires. 


L'expédition des pouvoirs des maréchaux de France pour 
commander les armées , des pouvoirs des lieutcfnanis généraux , 
maréchaux de camp et brigadiers , et tes commissions \des di- 
recteurs et inspecteurs des troupes. 

L'état des chevaliers de Saint-Louis, et l'expédition de leurs 
provisions. <■ ~ ' ,.. 

L'état des offieier^ qui présentent des mémoires pour de- 
mander des pensions sur l'ordre de Saint-Louis , te trésor royal , 
les invalides et le quatrième denier. 

L'état des officiers à placer ou remplacer dans les état&^ma- 
jors. ; ^ , . 

t. 1*' DU rIgnb. 4 
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L*expédition des provisions des gouveroears ^ lieutenants de 
roi , majors 9^ aides-majors et capitaines des portes. 

L'état des mémoires présentés par les officiers qui prétendent 
aux emplois. 

^L'expédition des ordres pour casser, emprisonner, oq réta- 
blir les officiers , tant d'infanterie que de cavalerie et dragons. 

L'état des reliefs et congés accordés aux officiers d'in&nte- 
rie , cavalerie çt dragons» 

L'expédition des lettres d'état. 

Les avis du conseil pour l'expédition des arrêts au sujet des 
lettres d'état. 

Les avis pour l'expédition des arrêts de surséance pour les 
militaires. 

En l'absence dudit sieur maréchal duc de Y illars , le sieur duc 
de Guicbe» vice-président, ou en cas d'absence desdits sieurs 
président et vice-président , le plus ancien conseiller du con> 
seil ordonnera de toutes les expéditions ci^essus , et fera l'ou- 
verture des^ lettres et les renvois , assisté du conseiller de se- 
maine , ainsi qu'il esit marqué. 

Le sieur de Retnold. Le détail particulier des Suisses. 

Le sieur de Saint-Hilàibe. Le détail de l'artillerie. 

Le sieur marquis deBiROii. Le détail de l'infanterie française 
et étrangère. 

L'expédition de toutes les commissions et lettres des officiers 
d'infanterie française et étrangère, même pour les Suisses « 

L'expédition de toutes les lettres au sujet des dettes des offi- 
ciers et autres détails de l'infanterie. 

L'état des officiers à placer ou remplacer dans les coi^ps ci- 
dessus. \ 

L'examen des revues des inspecteurs et des comopiissaireSi 
et des états qui s'envoient des officiers d'infanterie. 

L'examen et la décision de toutes les discussions au sujet 
des masses et habillements ,.et autres détails d'infaiiterie» 

Le sieur de Putsegur; Fera expédier les ordonnances du roi 
pour la police et discipline. des troupes. 

Les ordonnances pour le semestre. . . 

Les routes. 

Les ordres pour les m^vements des garnisons. 

Les ordres pour lés quartiers d'hiver des troupes. 

Les ordres pour la levée des milices. 

L'expédition de toutes les lettrés concernant les matières ci- 
dessus. .) . 

Le sieur marquis d'Asfeld. Le détail de tout ce qui concerne 
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les fortificationSf à l*exceptioa des marchés « des fonds et des 
-comptes. 

Le départemeat des directeurs , iogéoieurs , inspecteurs et 
autres officiers empieyés sur les travaux dm roi. 

La direction des plans eo reliefs et de ia construction desdits 
plans. 

Les sieurs marquis de Joffbetilxe et deLsTY. Le détail de la 
gendarmerie , de la cavalerie légère française et étrangère » des 
•carabiniers , kopssards* et des dragons. 

L'expédition de toutes les commissions et brevets des offi- 
ciers de cavalerie et dragons. 

L'état des officiers à placer ou remplacer dans les coips ci- 
dessus. 

L'examen des revues des inspecteurs et des commissaires 
pour la cavalerie et dragons , et les états qui sont envoyés con- 
cernant lesdits officiers , et donneront les ordtes poor les che- 
vaux de remonte et à changer. 

Le détail des carabiniers. 

La convocation du ban et arrière-ban. 

Le aieur de Sa» t-Contest. Le détail de rUôiel royal des Jn- 
valideaet descompagnies d'invalides détachées dansle royaume. 

Les marchés des vivres* , 

Des fourrages. 

Des chevaux et voitures employés pour le service. 

Des hôpitaux des places et armées. 

L'habillement des régiments étrangers et des milices. 

Le soin des drapeaux et éleudards. 

Approvisionnement dans les places du roi.' 

Jjd soin de$ magasins des armes et, des meubles. 

L'expédition des passeports pour l'habillement des troupes 
et pour les munitionnaires , bouchers d'armées et autres four- 
nisseurs. 

Le sieur i^b Blanc. Les envois des fonds pour le paiement d^s 
troupes et autres dépenses. 

L'examen des comptes des trésoriers généraux de l'extraor- 
dinanne des guerres et autres trésoriers , compris ceux, de la 
maison du roL 

L^expéditîon des reliefs après qu'ils auront été accordés sur 
le rapport du sieur maréchal dé Villars , on du président du 
conseil en son absence.^ 

Expédition des états^et ordonnances des pensioi^ attachées 
aux colonels , lieutenaats-coloneU,. majors^ capitaines de gre- 
nadiers et autres militaires f assignées s.ur le trésor-royal , après 
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qu'elles auront été réglées au conseil de guerre sur le rapport 
des sieurs conseillers chargés de ces détails. 

Expédition de l'état des garnisons ordinaires pour leur paie* 
ment dans les provinces du dedans du royaume* 

Détail des fonds , marchés et comptes des forlîficaiions. 

Expédition du taillon ^ et de l'état et examen du compte de 
l'ordinaire des guerres. 

Vérifications des comptes des étapes. 

Vérification des doubles emplois dans les coinptçs de l'ex- 
tt;aordinaire des guerres. 

Extraits des informations conc6rna)it les crimes ôu délits 
militaires. 

Expédition des brevets de grâce» rappel ou commutation de 
peine pour délits militaires. 

Etat des déserteurs , et expédition des ordres pour les faire 
arrêter et conduire. 

Examen des enrôlements. 

Les maréchaussées. 

Veut et entend , S. M. , que le sieur Pinsonneau , secrétaire 
dudit conseil , tienne registre de toutes les délibérations quise 
prendront dans ledit conseil , lequel s'assemblera trois fois la 
semaine, depuis dix heures du matin jusqu'à une heure après 
midi » au Louvre dans la salle destinée 'pour ledit conseil de 
guerre. 

Toutes les délibérations du conseil de guerre , de quelque 
nature qu'elles puissent être, tant celles qui devront être 
portées au conseil de la régence , que celles que le conseil de 
guerre aura pouvoir d'expédier, seront toujours signées des 
président ou vice-président et conseiller-rapporteur, et en leur 
absence du premier des conseillers avec un autre conseiller. 

De plus , comme les lettres et dépêches arrivent deux fois 

f)ar jour, un conseiller par semaine assistera à l'ouveHure des 
ettres qui se fera à quatre heures après midi chez le président 
du conseil de guerre, en sa présence^ ou en cas d'absence chez 
le vice-président, et à leur défaut chez le premier conseiller 
qui sera assisté d'un autre conseiller, et il sera envoyé chez 
chaque conseiller les ^affaires qui le regarderont , pour ensuite 
faire son rapport ainsi qu'il est marqué ci-dessus. 

A l'heure marquée pour l'entrée du conseil , tous ceux qui 
le composent seront obligés de s'y trouver; et si un quart- 
d'heure après la plus grande partie des conseillers est assem- 
blée , on commencera les délibérations. « 

Tous les états pour remplir les charges des troupes et états- 


VOISIN, CBANC, GARDE D£8 SCEAUX. IIOT. 17l5. 55 

majors des places se porteront au conseil de guerre » où le 
président et chacun des conseillers dira son avis sur les sujets . 
proposés , dont il sera dressé uii état que le président» et en son 
absence le vice-président , et à leur défaut le plus ancien con-» 
seilier portera au r^ent, au jour et heure qui seront ordonnés. 

Toutes les lettres y mémoires et états qui seront envoyés des 
provitkceset places du royaume seront adressés à S. A« R. mon- 
seigneur le duc d'Orléans y régent du royaume , pour le conseil 
de guerre ; et tous les paquets ainsi souscrits seront portés de 
la poste chez le président , et en son absence chez le vice-pré- 
sident , et à leur défaut chez le plus ancien des conseillers. 

Quaut aux lettres qui n'auront aucun rapport aux départe- 
ments susdits, elles demeureront auprésident, et en son ab- 
sence au vice-présidenty et à leur défaut au conseiller de semaine 
pour en rendre compte au régent et les expédier. 

Le président et en son absence le vice-président , et à leur 
défaut le premjier conseiller portera la liasse au régent aux jours 
et heures qui lui seront ordonnés; et les affaires importantes 
seront portées au conseil de régence par le président et en son 
absence le vice- président avec tel conseiller que le régent es- 
timera à propos , aiiisi qu'il est porté dans la déclaration du 1 5 
septembre dernier. 

L'avis du conseil de guerre sera écrit par le sieur Pinson- 
neau , secrétaire du conseil, au bas de l'extrait. 

Les commissaires des guerres enverront doubles copies de 
leurs revues ; l'une sera remise au conseiller chargé du détail 
de la troupe , et l'autre au bureau où l'onarrôte les comptes. 

Toutes les expéditions de ce conseil signées au nom dudit 
conseil par le p^sident , et en son absence par le vice-prési- 
dent , et à leur défaut par le premier conseiller avec le conseiller 
chsirgé de l'espèce du détail , seront celles dénommées ci-après , 
savoir : 

Les congés des officiers-majors des places. 

Les ordonnances pour le paiement des appointements des 
officierà-majopfl des places , ou chevaliers de oiaint-Louis. 

Les congés abj»olus aux soldats, cavaliers et dragons. 

Les brevets des officiers de l'état-major des régiments. 

Les brevets des officiers subalternes de la cavalerie ei.des 
dragons. 

Au lieu des lettres du roi pour toutes les charges subalternes 
de Tinfanterie , ilset*a fait des lettres du conseil de guerre. 

Idem, pour donner des compagnies aux capitaines qui ont 
déjà eu des commissions. 
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Au lieu d'ordre du roi pour casser les officiers, il sera &tt 
des Jeilres du conseil de guerre. 

Idem , pour le^ rétablir» 

Idem , pour les congés. 

Les ordres d'enVoi pour les fonds qui s'enroieht dans le^ 
provinces. 

Les ordres pour les apipointements des officiers -majors des 
places évacuées* 

Les ordres pour faire payer les billets de niasse aux mar-' 
chunds. 

Les reliefs pour paiement des appointements des officiers. 

Les ordres pour le paiement du sou de route. 

Leâ états pour le paiement des appointements des t>fficiers- 
nia jors des places. 

Les états des appointements des officiers d'artillerie par com- 
mission. 1 

Les ordres et dépenses envoyés aux intendants , qu'ils em- 
ploient dans les comptes qu'ils arrêtent. 

Les ordres pour la marche des troupes. 

Les routes des troupes et recrues. 

Les ordres des commissaires des guerres.^ 

Les ordres pour recevoir les officiers aux Invalides. 

Les brevets qui fpnt partie de ces expéditions seront faits» 
suivant la formule ci-dessous. (5tt/V fa^rmafe.) 

Ce qui sera signé du président et d'un conseiller, et en son 
absence du vice-président et d'un conseiller, et à leur défaut 
par deux conseillers , et contresigné par le sieur Pinsoîineau , 
secrétaire du conseil de guerre. 

Et à l'égard des expéditions qui doivent être signées par un 
secrétaire-d'étal, ce seront celles ci-après-énoncées , savoir: 

Les provisions des gbuvcrnieurs et lieutenants-généraux des 
provinces, gouverneurs particuliers et autres officiers de l'état- 
major des places^ 

L'es provisions des grandes chargies milîtair<e^. 

Les pouvoirs des généraux dés armées pou^le^tommander, 
et tout ce qui regarde l'étî^Jt-major des armées. 

Pouvoirs dé lieutenants-généraux des armées , et brevets de 
maréchaux-de-camp et brigadiers , nia réchaux-des- logis des 
camps et armées, et maréchaux-des- logis de la cavalerie. 

Brevets de grâce ou commutation de peine'. 

Brevets de retenue. 

Provisions de chevaliers de Saint-Louis, des grand'-croix et 
de commandeurs , avec les lettres pour les faire recevoir. 
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Brevete de peDsioDs. 

L'état des garnisons ordinaires. 

L'état au vrai de l'ordinaire des guerres. 

Anoblissement pour service militaire. 

Provisions de prévôts et autres officiers à la nomination de 
MM. ies maréchaux de France. 

Relief de prestation de serment pour un gouvernement de 
place; 

L« Itres de surannation sur anoblissement. 

Ordre pour commander dans les provinces et places. 

Ordonnances particulières pour les gratifications des briga- 
diers des gendarmes et chevan-légers de la garde qui ont servi 
le quartier. 

Passeports pour les munitions de guerre» vivres, habille- 
ments» etc. 

Lettres d'état. 

Ratification des traités. 

Sauvegardes» - 

Toutes les provisions et commissions des officiers des troupes 
qui passent au sceau» et les brevets des officiers de la. maison 
du roi et de la getidarraerie jusqu'aijx maréchaux-des-logis ex- 
clusivement. 

Toutes les ordonnances de fonds sur le trésor royal. 

Les ordonnances des pensiqns ou gratifications. 

Tous les ordr^ et états de décharge pour toutes les dépenses 
de la guerre qui passent à la chambre des comptes. 

Les ordonnances pour le paiement » logeaient , police et rang 
des troupes. 

Les ordres pour la levée des troupes et milices. 

Les amnisties et généralement toutes les ordonnances con- 
cernant les gens de guerre. 

Les ordres aux intendants pour l'imposition des fourrages 
et ustensiles. 

Les ordres de plus value pour masses des troupes qui sont en 
Alsace. 

Et lorsqu'il sera apporté au secrétaire-d'état des expéditions 
à tiener, on lui en enverra en même temps un extrait qu'il 
gardera ^nr sa décharge» leqnel sera signé du président et 
d'un conseiller» et en son absence du vice-président et d'un 
conseiller» ou de deux conseillers en l'absence du président et 
du vice-président. 

A l'égard des ordres pour la marche des troupes et routes , 
il a été expédié des lettres patentes qui autorisent le conseil 
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dans la personne du président , et en son ab^nce du viee-pré- 
sident , avec un conseiller, età leur défaut par le conseiller ^ui 

f présidera le conseil et un autre conseiller avec lui, à signer 
es ordres et roules pour la marche des troupes , et que l'étape 
leur soit fournie et les dépense» allouées dans les comptes ; à 
TefTet de quoi lesdites patentes seront enregistrées partout où 
besoin sera. 

N** 19. — Ordonnaivgb servant de réglemeni pour le conseil de 

la marine, 

' Vincctinc^, 5 novembre 1715. ( Arcliîv. — Rec. Cons'. d'Etat. ) 

De par le roi. — S. M. ayant par sa déclaration du i5dumo!s 
de septembre dernier ordonné l'établissement de plusieurs con- 
seils pour l'examen de toutes les affaires concernant le dedans 
et le dehors du royaume , qui doivent être ensuite portées àr la 
décision du conseil-général de la régence; et vouknt former 
celui qui sera chargé des affaires de la marine; de l'avis de son 
très* cher ei très-amé oncle le duc d'Orléans , régent ^ S. M. a 
fait le présent règlement. 

Ce conseil sera appelé Conseil de Marine. Il se tiendra dans 
une des salles du Palais du Louvre deux fois la semaine, et plus 
souvent quand le besoin des affaires le demandera. 

Il sera composé du sieur maréchal d'Estrées, pour prési- 
dent , du sieur maréchal de Tessé , du sieul* marquis de Coetlo- 
gon , du sieur de Bonrepos » du sieur Ferrand . du sieur de Vau-^ 
vré . cl du sieur de Ghampigny» pour conseillers; et dusibur de 
la Chapelle , pour secrétaire du conseil. 

M. le comte de Toulouse, amiral de France, y assistera toutes 
les fois qu'il le jugera à propos; et alors qu'il y sera » il propo- 
sera les affaires dont il doit être délibéré dans le conseil, et 
recueillera les voix sur celles qui auront été délibérées; le 
président fera même chose en sou absence , et en l'absence du 
président le premier conseiller. 

Les affuires qui se traiteront dans ce conseil seront celles de 
la marine du Levant et du Ponant, des galères» des<20B)5uUj;s, 
des Colonies , pays et concessions dos Indes Orientales et Oc- 
cidentales , et d'Afrique , la constructioa r rentretit»n'*et la ré- 
paration des bâtiments des arsenaux ,1 lés quais, formes, bas- 
sins , écluses pour nettoyer- les ports , jetées faites ou à faire 
pour l'eiltrée et la conservation des ports , batteries faites pu 
à faire pour la défense des ports et des rades, l'entretien des 
corpi^de^gurde dans les capitaineries garde-côtes. 
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Le conseil de marine aura inspection sur les négociants qui 
composent en chaqne échelle le corps de la nation , en tout ce 
qui ne regardera point le détail de ïeur commerce. 

Il aura soin de maintenir les privilèges des négociants sous 
la bannière de France, de réprimer les abns du pavillon, et 
les fraudes de ceux qui prêtent leurs noms aux étrangers. 

Il aura la direction des compagnies des Indes Orientales » de 
celle du Sénégal et autres pour tout ce qui regarde la guerre , 
et les établissements dans lesquels il se trouve des troupes et 
des commandants. 

Le conseil de marine aura soin de faciliter aux vaisseaux mar- 
chands tous les secours (dont ils auront besoin dans les pays 
étrangers , et de faire cesser les troubles et les obstacles qu'ils 
y pourront recevoir par des saisies ou autres einpéchementa 
dans leur navigation. 

Les ordres pour ouvrir et fermer les ports seront donnés par 
le conseil de marine , de même que tous ceux qui seront né- 
cessaires pour (a protection du commerce par l'envoi des esca- 
dres au escortes » et pour la sûreté des côtes et des bâtiments 
marchands* 

Le conseil sera chargé des affaires qui se traiteront avec les 
puisT^ances d'Alger, de Tunis , de Tripoli et avec le roi delMa^ 
roc ; mais les traités qui se feront seront (Communiqués au con- 
seil des affaires étrangères; il sera chargé aussi du rachat et 
échange des esclaves , et protection des saints lieux de Jéru- 
salem. 

Les mémoires en forme d'instruction conceroJiant la marine 
pour les ambassadeurs et envoyés ^ seront donnée par le con- 
seil de marine ,et le président les portera au conseil de régence , 
où étant approuvés , ils seront ensuite communiqués au conseil 
des affaires étrangères pour les garder dans leurs registres avec 
les instructions desdits ambassade^s et envoyés. 

A l'heure marquée pour l'entrée du conseil , tous ceux q|ii 
le composeront seront obligés de s'y trouver, et si un quarts- 
d'heure après la plus grande partie des conseillers est assem»- 
blée, on commencera les» délibérations» 

Toutes les lettres et dépêches qni seront envoyées des diffé- 
rents départements, seront adressées à S. A; R. monseigneur 
le duc d Orléans , i^ent du royaume > pour le conseil de xfua^- 
rine. Tous les paquets ainsi souscrits , seront remis par les com • 
mis de la poste au secrétaire du conseil , qui les portera ensuite 
tous les jours chez M. le comte de Toulouse , où elles seropt 
ouvertes avec le président , et en l'absence de M. le comtjB de 


58 lOUIft XV. — RECENCB DU DUC D'OBLEANS. 

Toulouse elle^ seront portées ckez le présidefit , oii l'ouverture 
en sera faîte avec un des conseillers du conseil > chacun à son 
tour pendant une semaine. 

M. le comte de Toulouse et le président prép&4*eront en- 
semble les matières qui devront être traitées dans le e<»iseil, 
pour les mettre en délibération dans les temps qu'ils jugeront 
les plus convenables nu-bien du service ^ et \i la suite et l'ordre 
qya'il ^^ indispensable de garder /dans les affaires poi^r leur 
bonne administration ; et quand il y en aura qui demanderont 
une longue discussion avant que de pouvoir être décidées par 
le conseil , ib les distribueront aux conseillers pour les exa- 
miner à loisir, et en faire ensuite leur rapport au conseil : en 
l'absence deM. le comte de Toulouse , le président fera la même 
chose avec le conseiller qui sera de semaine.' 

Toutes les lettres écrites au nom du conseil , seront signées 
par M; le comte de Toulouse et le président, et en l'absence 
de M. lo comte de Toulouse, par le président et le conseiller 
de semaine. 

Tous les extraits et délibérations du conseil , de quelque na- 
ture qu'elles puissent être, tant sur les affaires qui devront 
être portées au conseil de régence pour en avoir la décision , 
que sur- celles que le conseil de marine aura pouvoir d'expé- 
dier, seront signées de M. le Comte de Toulouse et du prési- 
dent, et en l'absence de M. le comte de Toulouse, du prési* 
dent et du conseiller de semaine. 

Tous les marchés pour les fournitures générales et particu- 
lières des arsenaux seront faits et arrêtés par adjudication au 
conseil , et quand on donnera ordre d'en faire dans les ports, 
ils ne pourront avoir lieu que lorsqu'ilsiauront été ratifiés par 
!e coQseil. ' ^ 

' Les comptes do recettes et dépenses des invalides de la ma- 
rine seront clos et arrêtés^haque année par le ^conseil de ma- 
rine , et lesdlts comptes ainsi arrêtés , serviront aux trésoriers- 
généraux et particuliers de décharges valables de leur manie- 
ment partout oii il appartiendra. 

Le président , et en son absence ie premier conseiller portera 
la liasse au régent aux jours et heures qui lui seronjl ordonnés, 
et M. le comte de Toulouse y assistera , toutes les fois qu'il 1« 
jugera è propos. 

' Le président sera chargé de rapporter au conseil de régence 
toutes les affaires qui devront y être portées pour en avoir li 
«décision. 

Les srfiinreè qui seront délibérées dans le conseil y seront 
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déadécs h la pluralité dès voix ; et quand il y aura égalité , 
celle de M. le comte de Toulmise sera prépondérante , de même 
qu'en son absence celle du président; 

Veut et entend S. M* que tous les extraits , projets et délibé^ 
rations du conseil soient enregistrées par le secrétaire dans un 
registre cOlé et paraphé par M. le comte de Toulouse et le 
président; et que les minutes^ soient gardées dans le secréta- 
riat, qui seront signées et paraphées pareillement par M. lé 
comte de Toulouse et par le président. 

Toutes les expéditions de ce conseil signées au nom dudit 
conseil par M. le comte de Toulouse et par he président , et en 
son absence par le président et par le conseiller de semaine, 
et en l'absence du président par le conseiller qui présidera au 
conseil avec un autre Conseiller, seront celles dénommées ci- 
après , savoir : 

Les congés des officiers de mariné et des galèrcs% tarij^d'épéc 
que de plume. 

Les congés absolus aux officiers subalternes de la marine et 
d(*s galères , gardes de la marine et de l'étendard, officiers-nàa- 
riniers, matelots et soldats. 

Les certificats de gardes de la marine et de l'étendard. 

Les brevets des officiers subalternes de vaisseaux et galères, 
tant de pîume que d'épée, qui ne passent point au sceau. 

Les états et ordres pour le paiement des appointements des 
officiers d'épée et de plume dans lès différents départements. 

Au lieu de lettres du roi pour toutes les charges subalternes 
de l'infanterie de la marine et des galères', il sera fait des lettres 
du conseil de marine. 

Pour faire servît en pied les officiers qui seront réformés. 

Idem , pour changer d'une compagnie à une autre , les capi- 
taines qui ont déjà eu commission. .^ 

Au lieu d'ordres du roi pour casser les officiers , il sera fait 
des lettres du conseil de marine. 

Idem , pour les rétablir. 

Idem , pour les interdire , et pour lever Pinterdîction de ceux 
qui auront été interdits. 

Les ordres pour la distribution des fonds arrêtés* par le roi 
chaque année pour la dépense de la marine et des galères. 

Les ordres pour la marche des troupes de la marine. 

Les routes des troupes passant d'un département à un autre» 

Les ordres pour la destination des commissaires. 

Les ordres pour la réforme des officiers, en leur* conservant 
la moitié de leurs appointements. 
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Les ordres pour recevoir les oiliciers-mariDiers \ matelots et 
soldais à la demî-soldo des Intalides de la marine. 

Les listes pour marquer les départements de chaque oi&cier 
au commencement de Taûnée. 

Les ordres pour les changenuents des oiBcIers d'un départe- 
ment à un autre. 

Les listes d'officiers choisis par le roi pour commander et 
servir sUr les vaisseaux et galères qui seront armés. 

Les brevets qui /ont partie de ces expéditions seront faits, 
suivant la formule ci-dessous. {Suit la/ormule^) 

Toutes les expéditions ci -dessus seront signées par M. le 
comte de Toulouse et par le président , et en l'absence de M. le 
comte de Toulouse par le président et un des. Conseiller$ ^ et 
contresignées par le secrétaire du conseil. 

li en sera usé de même pour toutes les expéditions qui re* 
gardent les colonies çt pays de concessions. 

Les ^péditions énoncées ci-dessous seront signées par un 
secrétaîre-d'état , savoir : 

Toutes les provisions et commissions scellées du grand 
sceau. 

Les brevets de grâce ou de commutation de peine. 

Libertés de forçats. 

Brevets de retenue. 

Provisions des chevaliers, con^mandeurs et grand*-croîx de 
l'ordre de Saint-Louis , avec les lettrés pour les faire recevoir. 

Brevets de pensions. 

Les, états au vrai des recettes et dépenses de la marine et des 
galères. 

Les ordonnances du roi pot^r les fonds de la marine et autres 
qui s'expédieront sur le trésor, royal. 

Les lettres d'anoblissementpour le service militaire dans la 
marine. 

Lettres de surannation sur l'anoblissement. 

Passeports pour les munitions de guerre , vivres et habille- 
ment pour les vaisseaux et les galères. 

Passeports accordés par le roi aux vaisseaux marchand» » en 
diflféfentes occasions. 

Lettres d'état. 

Ratifications de traités. 

Toutes ordonnances de pension ou de grc^titication. 

Tous les ordres et état$ de décharges de la dépense de la ma- 
rine et des galères , qui passent à ta chambre des comptes. 
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Les ordonnances pour k levée et augmentation de troupes 
de la marine et des galères. 

Les ordres pour ouvrir et fermer les ports. 

Les amnisties et généralement toutes les ordonnances con- 
cernant les officiers , matelots et soldats des vaisseaux et des 
galères. 

Les ordres pour la construction de nouveaux vaisseaux et 
galères. 

Les ordres pour la construction » vente ou démolition des 
Vaisseaux et galères du roi. 

Et lorsqu'il sera apporté au secrésaire-d*état des expédi- 
tions à signer, on lui enverra en même temps un extrait des- 
dites expéditions , lequel sera signé de M» le comte de Toulouse 
et du président , et en Tabsence de M. le comte de Toulousie , du 
président du conseil de marine et d'un conseiller, et en l'ab- 
*sence du président, du conseiller qui présidera au conseil avec 
un autre conseiller, ce qui demeurera au setrétaire*d'état pour 
sa décharge. 

A regard des ordres pour la marche des troupes de la ma- 
rine et des routes , il sera expédié des lettres patentes qui au- 
torisent le conseil dans la personne de M. le comte de Toulouse 
et du président, et en l'abseiice de M. le, cohite de Toulouse, 
du président et du conseiller de semaine , et au défaut du pré- 
sident , du conseiller qui présidera au conseil et d'un autre con- 
seiller avec lui , à signer les ordres et routes pour la tnarche 
des troupes, et que l'étape leur soit fournie , et les dépenses 
allouées dans les comptes; à l'effet de quoi lesdites patentes se- 
ront enregistrées partout où besoin sera* 

pjo 20. — Ordonnance servant de règlement pour le conseil 

des finances. 

Vinceoneâ, i4 novembrie 1715. ( Archiy. •^— Bec. Cons. d'Etaf. > 

De par le roi. — S^ M. ayant , par sa déclaration du i5 du 
mois de septembre dernier, ordonné des conseils particuliers 
pour l'examen de toutes les affaires qui peuvent concerniBr le de- 
dans et dehors du royaume, et voulant, de l'avis clé son très- cher 
et très-amé oncle le duc d'Orléans, régent, former celui des 
finances, S. M. l'a composé du régent, comme ordonnateur, 
ainsi que l'étoit le feu roi , du siëur maréchal duc de Villeroy, 
pair de France , en qualité de chef dudit conseil , du sieur duc 
de Noailles , pair de France , en qualité de président ^ du sieur 


inprquis d'Effiat» en quaUt^ dç vice-président, et pour oon- 
seillers des sieurs Lepelletter d^Esforts, Rouillé-Ducoudray, 
directeur des finance^ et du contrôle-général, Lepelietier de 
la Houss&ye et Fagon , conseillers d'État , des sieurs d'Ormes- 
sou 9 Gilbert de Voysins», de Ga^imont» de Baudry» maître 
des requêtes » et du sieur Dodun , président aux enquêtes » et 
pour secrétaires des sieur. Lefe^vre et la Blinière; et afin d'é- 
tablir un ordre certain dans ledit conseil et faciliter une plus 
pronapte ej^pédition des affaires qui y seront portées pour le 
bien de l'État , le soulagement du peuple et l'avantage des par- 
ticuliers , S. M. a ordonné et ordonne qu^elles y seront traitées 
de la manière suivante , savoir : Ledit conseil sera appelé le 
Gons^eil particulier de Finances, et s'assemblera deux jours de 
ta semaine « qui seropt Iq mardi ej; le vendredi , depuis neuf 
heures du matin jusqu'il midi et demi« dans une des salles, du 
palais du Louvre, 

Le régent aura seql la signature de toutes les ordonnances 
concernant les dépenses comptables et les comptants « tapt 
pour dépenses secrètes, remises, intérêts, qu'autres de toute 
nalurei. 

Il aura pareillement le trésor royal et les parties casuelles, 
avecia faculté d'y commettre qui bon lui semblera pour lui en 
rendre compte. 

Les états de distribution de. finances , tant pour les recettes 
générales que pour les fermes , bois» domaiiles et autres de- 
niers de toute nature , seront remis par chacun des conseillers 
^ui enaqra lé département, au chef dudit conseil des finances, 
ou en cas d'absence à celui qui y présidera, et après les déci- 
sions intervenues dans ledit conseil , et approuvées par ledit 
conseil général de la régence , lesdits états seront signés par le 
régent, le chancelier et le chef dudit conseil, le président, le 
vice-président et celui des conseillers particuliers qui en aura 
fait le rapport , ou par trois d'entre eux. 

Le chef dudit conseil de finances aura la même entrée, 

«éance, fonction et autorité qu'il aroit ci^evant au conseil 

royal , et de plus il référera au conseil-général de la régence, 

lorsqu'il sera nécessaire , les délibérations qui auront.été prises 

^udit conseil particulier des finances. 

Le présideiit , et en son absence le vice-président , seront 
chargés , après le chef dudit conseil de finances et en son ab- 
sence , de distribuer à chacun des membres dudit conseil les 
Maires qui auront rapport à leur département , et les avis 
«et mémoires qui y auront relation , de recueillir les voie, de 
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référer ma coiMeH-général jde lu r^^ence les résultats des opi- 
nions 9 de rendre compte au régent et de prendre êe$ ordres 
pour ce qui devra être préposé audR conseil. 

Le «leur Lbpellbtica d'Espobt aura les domaines» les états 
des domaines , la capitation » les impositions des pro?inces de 
Flandres, Franche-Comté» Alsace iH^Metz ; les états des finances 
d'Artois et de Bretagne» les cahiers des états desdites pro^ 
yinces» le cahier de l'assemblée des communautés de Pro- 
vence» 

Le sieur RouiLLik dv Covbbat aura Tinspection du contrôle 
des quittances du trésor royal , des parties casuelies et /autres 
dépendantes du contrôle général des finances» qui sera exercé 
par les préposés ci-après désignés » les rcintes , les grandes et pe- 
tites gaDelles, les états des fermes, les cinq grosses fermes» et la 
ferme 4u tabac » les états de finances des généralités de Mont- 
pellier et de Toulouse , le cahier des états du Languedoc. 

Le sieur LEPBiLBTiEa db La Houssatb aura le clergé, Its 
monnoies » les fonds et états au vrai de l'extraordinaire des 
guerres , pains de munition» vivres, artillerie , bâtimentis et 
maison^ royales » et de la marine du Levant et Ponant. 

Le sieur Fagqn aura les eaux et fôréts, les états des bois, les 
chambres des comptes du royaume , les cahiers des états de 
Bourgogne, de Béam, Bigorre et Navarre, les débets et toute 
autre nature de. deniers et revenant-^bons à la poursuite et di- 
ligence du contrôleur des restes et autres. 

Le sieur D'OaMBSsoN.aùra le dixième, le domaiue d'Occi*- 
dent et la ferme des poudres et salpêtres. 

Le sieur GiLBEUT DB YoYSiNS aura les dix-huit généralités 
des pays d'élection pour la taille » le taillon et les états de 
finances des généralifés des pays d'élection. 

Le sieur db Gaiimont aura les aides et papiers timbrés» le^ 
octrois des villes et dettes des conununautés. 

Le sieur de Baudry aura tous les étais de dépenses de la 
maison de &. M. , les pensions » les états de dépenses des mai- 
sons.de madame la dvichesse de Berry, de Madame, du Régent» 
et de madame la duchesse d'Orléans, lel» ponts-et-çhaussées, 
turcies et levées, barrage et pavé de Paris, en ce qui est de 
finance^; le grand conseil , les petites bhanceltertes> les ligues 
suisses, les bureaux des finances, les états des finances de 
Provence , de Béarn et de Navarre. 

Le sieur Dobvsn aura les parlements et cours supérieures, 
les états des finances de la généralité de Dijon , lès fermes des 
greffes > amortissements , francs-fiefs et nouveaux acqi»éts, la 
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ferme du cootrdle, iminuationi, etc. ; la. ferme des huiles , 
lels étapes. 

Pour te qui est du commerce et des manufactures, il y sera 
pôurfu, par S..Mï ^ et à Tégard des autres affaires exiraordi- 
naires dont les recouvremens ne sont point encore eonsomroés, 
elles seront disirîbuées par le régent aux membres dudii con- 
seil des finances. - ' 

Xes secrétaires dudit conseil y auront séance, ils dresseront 
tous les ordres et mémoires , feront les lettres qui auront été 
résolues audit conseH lorsqu'elles devront être signées par le 
régent; et ils les. lui présenteront pour, les signer; ils leroôt 
aujssi celles qui seront expédiées au nom dudit conseil, et tien- 
dront «trois registres; l'un pour les délibérations faites audit 
conseil , l'autrd pour les décisions qui interviendront au con- 
seil géhi&ral de la régence pour les affaires de finances ; et le 
troisième pour les lettres portant décision qui seront écrites 
par chacun des conseillers, suivant les délibérations dudit 
conseil. 

* Les mimites des arrêts et autres actes arrêtés audit conseil 
et au conseil-général de la régence concernant les finances, 
qui se remettoient ci-devant aux secrétaires ordinaires du con- 
seil d'état , directions et finances, leur seront envoyées pour 
en signer les expéditions en la manière ordinaire. 

Toutes les affaires qui étoient ci-devant traitées et décidées 
dans le conseil royal des finances , seront examinées et déli- 
bérées dans ledit conseil particulier de finances ; savoir : les 
brevets de la taille , toutes les impositions ou décharges des 
impositions faites sur le peuple , toute espèce de changement 
affaire dans la perception et administration desrevenus du roi, 
tous les résultats pour affaires extraordinaires, et les rôles du 
trésor royal tant des dépenses comptables que des comptants. 

Il ne pourra être fait aucune diminution ou augmentation 
sur les fermes et recettes générales , ni sur les autres recou- 
vrements de quelque nature que ce puisse être , si ce n'est 
après en avoir été délibéré dans ledit conseil de finances. 

Toutes les demandes d'emplois, de nouvelles charges dans 
les états, seront rapportées dans ledit conseil des finances. Cha- 
cun des conseillers dudit conseif rapportera tous les états des 
fermes , recettes générales , bois , domaines et autres affaires 
qui seront de son département, pour être arrêtés audit conseil 
et signés après lés décisions du conseil de régence. 

Le contrôle général sera désormais exercé par les deux 
gardes des registres du contrôle général des finances , présen- 
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tement commis eudii exercke sur les comiaisûoiis plus am- 
ples qai leur en ont été expédiées; et sur lesquelles ils ont 
Erété sermeot à da chambre des comptes , où jls fourniront 
)ur8 contrôles^ et ce» sous la. direction du sieur Rouillé , au- 
quel ils seront tenus de fournir tous les buit jours un bref 
Àat des signatures qu'ils auront fisiites et des droits qu'ils au- 
ront reçus pour être» à la fip dTe chaque année» l'état général 
Erèsenté et arrêté audit conseil de finances» et les deniers de 
I recette portés au trésor royal* 

La grande direction se tiendra à l'ordinaire» et s'assemblera 
tous les quinze jours» et le président dudit conseil des .finances 
y assistera toutes les fois qu'elle sera assemblée. 
. Les affiches contenant les conditions des baux des fermes.et 
marchés seront examinées et résolues dans ledit conseil » et 
ensuite lesdites fermes et marchés publiés » les enchères re« 
çues» les adjudications en seront faites à la grande direction* 

Il sera établi un nombre convenable de bureaux /tai^t de 
communication qu'aFec faculté de juger» selon que les ma- 
tières et les occurrences le requerront » lesquels seront com- 
posés de personnes qui seront à cet effet choisies par le régent. 

Le procureur-général du parlement et le procureur-géné- 
ral de la chambre des comptes de Paris auront entrée au con-. 
seil de finances» Lorsqu'ils l'auront reauis » pour y proposer ce 
qui peut concerner leur ministère ou l'ordre pubhc» et qu'ils 
y seront appelés. 

Le lieutenant-général de police et le pré?ôt des marchands 
seront appelés audit conseil» lorsqu'il sera jugé nécessaire.» 
pour y représenter ce qui- peut concerner leurs fonctions, et 
l'utilité particulière de la villç de Paris. 

Les gardes du trésor royal et les trésoriers des parties ca- 
suelles seront mandés audit conseil de finances par rapport à 
leurs fonctions » comme ils l'étoient ci - devant au conseil 
royal. 

Les intendants des provinces et autres chargés des affaires 
de S. M. adresseront leurs lettres et mémoires. à chacuii des 
conseillers dudit conseil des finances , suivant leurs départe** 
mcnts » et on ne pourra leur faire réponse qui porte décision 
qu'après en avoir référé audit conseil. 

Les intendants des provinces feront deux tournées par cha- 
cun an dans leurs généralités» l'une entre Pâques et la Pente- 
côte» l'autre dans les mois d'octobre et de novembre». et ils 
dresseront exactement, des procès-verbaux sur tout ce qui re* 

T. t*' DU RàcifE. 5 . 


66 LOUIS XT, — B&fiBNCB DU DUC D^MILiAUft. 

garde lear ministèrd, pour les envoyer à leur retour au chef 
dudît conseil. 

Les trésoriers de Franee seront pareillement tenus de fiEiire 
des procès-verbatix exacts et circonstanciés de Tétat où ils au- 
ront trouvé les paroisses et les élections, et ils les enverront 
à celui des conseillers dudit conseil qui a le département de la 
taille.^ 

Les propositions qui seront faites par chacun desdits con- 
seillers pour faciliter le recouvrement et la diminution des im- 
f positions, des frais de régie et dépenses pour le bien et le sou- 
agement du peuple» seront délibérées dans ledit conseitdes 
finances. ' «- 

Il sera envoyé tous les deux ans dans les provinces» à com- 
mencer du 1*' janvier prochain, des personnes de grande 
prdbité , pour recevoir les plaintes et les mémoires qui leur 
seront présentés contre lo^te sorte de personnes, sans au* 
cube exception , et pour s'instruire de tout ce qui peut être 
utile et nécessaire au bieù public; et à leur retour Ils en ren- 
diront compte au régent , qui renverra lesdits mémoires et 
plaintes aux conseils auxquels il conviendra d'en connaître. 

Le régent aura ïa faculté de changer totts les ans le présent 
règlement , el les départements des membres dudit conseil de 
finances, ainsi qu'il l'estimer^ à propos, afin qu'étant instruits 
à fond de toutes les parties de la finance, ils puissent éj^le- 
ment remplir les fonctions les uns des autres. 

N* fi 1 • — Déclaration qui porte que les soldais ei gens de 
guerre qui auront quitté le service avec congé ou. par ré'- 
forme , seront exempts de la taille pendant six ans dans Us 
cas y menlionnéi* 

Vincennes, 3o novembre 1715. Reg. P. P. la de'cembre. ( Archir.— Rec. 

coas. d'état. ) 

PRÉAMBULE. 

Lovis , etc. Par l'établissement de l'Hôtel royal des Invalides , 
le feu roi de glorieuse mémoire notre très*honoré seigneur et 
bisaïeul , a pourvu au paiement de l'une des dettes les plus lé*- 
gitimes de 1 Etat , en assurant la subsistance de ceux qui ont 
prodigué leur sang pour leur patrie; mais il y en a une mfinité 
d^âutrës qui, échappés des périls de la guerre , ne peuvent pjus 
subsister par la profession dès armes, à cause des réformes 
faites jusqu'à présent, et que nous avons desseia de continuer 
pour retrancher les dépenses qui ne se trouveront pas. absolu- 
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ment aécesmres^ et comaie il •eroit ÎDJusIe. que la paix qui 
4oit filre la soaroe du Imc» commun fât nuisible k ceu% qui ofit 
le plus •GOQjtribué à la procurer, nous &votis cru deteîr leur 
£koilil€{r ledismoyens^trayailleren même temps à leur propre 
utilité f et à multiplier Fabondance dans le roymiiàe ; un nombre 
considérable de musons de la campagne étant tombées en 
Tuine foute d'être habitées et une grande partie des terres ayant 
été abandonnée par le inalbeur dés temps , et parce que beau- 
coup de;SiijetSjqiui étoient nés pour les cultiver ont pris parti 
dansnosarmées» rien n^est plus convenable <|ne de les rappeler 
avec honneur k leur première condition, en leur accordant 
ttes ^privilèges qu'on regardera sans envie, comme la réeom- 
pmi^e de leurs services, et qui les encoura^rotat k- se donner 
plus volontiers au travail. A ces cause8\, «te* 

i " • 

fi? 3ju — Lbttbbs patbiitbs quiordo9ment la^xmiinttotion da 
nouveofL re^pari du quartier SaùU-G^mainj 

yincemïeSyX^âéctmhtei^jiB. Reg. P. ï*. 8 février 1516. ( Arçhiy. — Rec. 

cons. dVtat. ) 

N^ 23« — Lettebs PATBifTBS qul autorisetU Us ftouveaux plaus 
faits pour T ouverture, dune rue vis^-vis de V hôtel dAtUin , 
et pour r^mèellissement du quartier de . laplace de Louis^le- 
Grande 

Yincemiet, i«r décembre i7i5. Reg. P. P. aS. ( Archiv. — Rec. cous, d'état.) 

N' 124* * — Dbglabatiox portant que tfius,ks biltets faits pour 
le service.de F Etat seront rapportés pow en faire la^vérifica'' 
iion et ta liquidation, . . ^ 

V^oceoDes, 7 décembre 1715. Reg. P.T*. il décem'bre. ( Archiv. —Rec. 

cons. d^ékal. ) 

PRÉAMBULE. 

Louis » etc. SMI eût été possible ^ à notre avèiiement à lacou- 
ronne » d'acquitter les dettes im[ii6Dsesx{ui ont été contractées 
sur rStat ][>endant les deux dernières guerres^ et de supprimer 
eu même temps toutes les impositions extraordinaires dont nos 
peuples sont surchai^s^ notre satisfaction^auroit été encore 
plus grande que celle de nos peuples mêmes. Mais il n'y a voit 
pas le moindre fonds, ni dans notre trésor royal ; ni dans nos 
recettes» pour satisfaire aux dépenses les plus urgentes; et 
nous ayons trouvé le domaine de notre couronne aliéné , les 
revenus. de l'Etat presque anéantis par une infinité de charges 
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et de Gôûstittttioiis , les itnpoMtion» «pâinaire» consommées par 
avance , des arrérages de toute espèce accumulés depuis ptn- 
si^urs ann^s , le cours des recettes interverti , une louititude 
de billets» d'ordonnances et d'assignations anticipées de tant 
de natures dî£^rentes , et qui montent à des sommes si consi- 
dérables,» qu'à peine en peut -on faire la supputation. An miKea 
d'une situation si violenté» nous n'avons pas laissé de rejeter 
la proposition qui nous a été faite de ne point reconnoltre des 
engagements que nous n'avions pas contractés. Nous avonâ^ 
aqssi ^vtté de suivre le dangereux exemple d'emprunter à de» 
usures •énoraies; et nous avons refu8é^:des oires intéressées 
dont l'odieuse condition étoit d'abandonner n<>s peuples à dé 
nouvelles vexations. Ces expédions pernicieux que {^obliga- 
tion de soutenir la ^erre pour parvenir à une -paix glorieuse 
a pu rendre nécessaires > auroient bientôt achevé de préci- 
piter l'Etat dans nne ruine totale, et nou^ auroient fait perdre 
jusqu'à l'espérance dé pouvoir jamais le rétabifr. La première 
résqlution que nous avons crû devoir prendre , a été d'assurer 
d'abord le paiement de deux charges privilégiées , la subsis- 
tance des troupes , et les arréragea des rentes constituées sur 
l'h&tel de notre bonne ville de Paris, A l'égard dés autres 
dettes, nouis avons écouté les avis et examiné tes mémoires 
qui nous ont été présentés de toutes parts , avant que de nous 
déterminer; et après avoir pesé les inconvénients de chaque 
proposition, nous n'avons eu garde d'accepter aucunp de celles 
qui tendotent à obliger de recevoir des billets dans les paie- 
ments /ou à les convertir en rentes , pai^ce que nous ne vou- 
lons gêner ni le commerce ni la liberté publique \ et que bien 
loin de créer de nouvelles rentes qui rendaient perpétuelles 
les impositions de la capitation et du dixième , notre mtention 
est d'en affranchir nos peuples aussitôt que les mesures que 
nous prenons pour l'arrangement de nos affaires auront eu leur 
effet. Dans cette vue nous n'avons rien trouvé de plus conve- 
nable , que de faire faire la vérifici^tion et la liquidation de tous 
les différens papiers dont la poissession est devenue presque 
inutile par le décri où ils sont tombés > pour les convertir dans 
une seule espèce de billets qui ne seront plus sujets à aucune 
variation jusqu'à ce qu'ils aient été entièrement retirés» Nous 
nous soiumes portés d'autant plus volontiers à prendre ce 
parti , qu'il nous a été inspiré par les plus habiles marchands 
et négociants, et unanimement approuvé parles députés poiir 
le conseil du commerce des principales villes de notre royaume, 
et que d'ailleurs il.fera cesser les usures criminelles qui s'exer-- 
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ceai el se anultiplieDt à Foccasion de la diversité des papiers. 
En substituant ae nouveaux billets aux anciens , notre, objet 
n*est pas de nous en faire une- ressource ; nous prétendons uni^ 
quement rendre Tétat de chaque particulier certain , et réta*' 
blîr Tordre dans nos finances , non*<seuleinent pour propor- 
tionner la recette à la dépense ordinaire » mais Picore pour 
Krvenir à la suppression des charges les plus onéreuses à 
itat. Au surplus dans la réduction qui sera fsiite des anciens 
papiers y si nous avons à considérer ceux auxquels il est légiti- 
naement dû , nous ne sommes pas moins obligés de faire atten- 
tion àla situation de nos peuples. sur qui tombent les imposi^ 
tioBs qu^on doit employer à 1 acquittement des dettes. Bn te- 
nant cet équilibre , nous rendrons autant qu'il nous sera pos^ 
sible la justice que nous devons également à tous nos sujets : 
et comme nous voulons payer régulièrement les intérêts des 
nonveaux billets , et ejn éteiailre successivement les capitaux , 
nous emploierons k cet effet les moyens les plus convenables, 
et nous y destinons dès à présent des fonds certains, outre une 

tiartie de ceux qui reviendront de la réduction des d^»enses 
es plus onéreuses, des grands retranchements que nous faisons 
et que nous continueions de faire sur noUs-mémes, et de la sage 
dispensation de nos revenus. A ces causes, etc. 

Np «5. — Dbglabation qai rigU le iemps dans lequel Us par- 
ticuliers iaillables pourront se pourvoir contre leurs taxes 
f office 9 et qui porte que ce pourvoi ne poutra suspenebre les 
paiemenlSk 

Vmcenii€8, ^décembre i^i5 Reg. C des A., i6. ( Archîv. — Rec. 

cons. d'ëtat. ) 

» » . 

fjo 25, — DegIiAbation. pour FétabUssemerU a un conseil de 

commerce et des manufactures, 

Vincenties, i4 décembre 1715. Reg. P. P. 3i. ^ ArehiT. -^Rec. cons. d'état.) 

Loois , etc. Le même désir de procurer le bien de notre 
royauine , qui nous a porté à donner la déclaration du 1 5 sep- 
tembre dernier pour l'établissement de six conseils particu- 
liers , outre le conseil général de régence, nous ayant fait faire 
attention à la nécessité d'en établir un septième pour ce qui 
regarde un objet aussi important que sont le commerce , tant 
intérieur qu'extérieur, et les manufactures du royaume; et 
coiisidérant de quelle conséquence il est que les matières 4e 
celte nature soient entre les mains de ceux qui en ont acquis 


une longue expérience ^ nous arons jugé à ptopos de fiMriner ce 
nouveau conseil de la plupart des sujets qui composoiént ce- 
lui ci-devant établi sous le même nom de conseil de'CO|n'«> 
merce, en exécution de l'arrêt du coBseil du 99 juin 1700; 
A ces causes, etc.^ voulons et nous platt : 

Aet. 1 . Qu'il soit incessamment établi fun septième conseil 
particulier appelé ic commerce^ où l'on traitera de tout ce qui 
concerne le commerce intérieur et extérieur» et ks manafiic- 
tures du royaume; où seront discutées et ex&minéestootea les 
propositions, placets et; mémoires présentés sur cette matière» 
ensemble les difficultés qui surviendront au sujet du commerce^ 
tant de terre que de mer , ainsi que des febriques et maiNH 
factures. 

d. Que ceux qui seront choisis pour entrer dans ce dbnseiU 
seront tenus de s'assembler incessamment dans le lieu qui sera 
destiné à le tenir» pour dresser un projet de règlement' sur in 
forme qui y sera observée par rapport à l'ordre et à la diattî^ 
bution des affaires, à lu manière de les traiter et de rédiger les 
délibérations, et aux registres qui en seront tenus; et que ce 
projet sera porté au conseil de régence pour y être autorisé et 
confirmé, ainsi qu'il ^ra estimé convéttidyle. 

^* Que toutes les matières qui auront été réglées €hins Içdit 
conseil , seront ensuite portées au conseil-général de régence f. 
pour y être pourvu déci«ivement par notre trèsHsfaer et très- 
amé oncle le duc d'Orléans, régent de notre royaume, suivant 
la pluralité des suffrages , si ce n'est qu'il y eût partage et éga- 
lité d'avis , auquel cas celui dont le régent aura été pFév«i«idra. 

4* Que celui qui présidera au conseil de commerce aura 
séance et voix délibérative au conseil général de régence pour 
les affaires qui regarderont ledit conseil de commerce , et fera 
le rapport des résolutions qui auront été prises; et s'il eét jugé 
nécessaire en certains cas d'y appeler encore quelques-uns des 
conseillers dudit conseil , soit pour le rapport des affaires dont 
le président n'aura pu se charger, ou pour d'autres raisons» 
ceux qui y entreront alors auront pareillement voix délibéra- 
tive dans le conseil général de régence. Si donnons » etCé 

N** 27. — DEGifARATiQN ^qui auiorise ie conseil de guerre dans la 
personne du président , designer les cerlijicals de service des 
officiers. \ . 


Vincennes, i5 décembre 171$. Reg. i5 janvier 1716. { Archiv. — Rcc. 

ctïns. d'état, l ' • 
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fjo 38^ — A.fihEr du conseil portanidé/inses de iranspoher Aon 
da royaume aucunes espèces dor et dtargeni^ sans permission 
du roi. 

Vincennes, 17 décembre ijiS. ( Archîv. — Rcc. cons. d'état.) 

fh 9g- — Rbglbmbht eonotmmnt f organisation du conml dès 
affairef éccléâittsêiques , dit conseil de conscience. 

Vincennes, -ii de'cembre 1715. ( Archîr. — Rec. cons. dVtat.) 

De par le roi* — S. M. ayant, par sa déclaration 4u i5 du 
mois de s^tembre "dernier, ordonné rétablissement de plu- 
sieurs conseils pouri'examen de toutes les affaires concernant 
le dedans et le dehors du royaume, .qui doivent être ensuite 

1' »ortée^ à la décision du conseil général de la régence; et vou- 
ant former celui qui sera chargé des aiTaires ecclésiastiques ^ 
de Ta? is de son très-cher et Irès-amé oncle le duc d'Orléans 
r^ent , S. M. a fait le présent règlement. 

Ce conseil sera appelé U Conseil de conscience^ et sera com- 
posé du sieur cardinal de Noailles, pair de France, pour pré- 
sident; du sieur archevêque de Bordeaux, du sieur d' Agnes- 
seau, procureur général , ^t du sieur abbé Pucelle , conseiller 
au parlement, ppmr conseillers; et du sieur abbé Dorsanne 
pour .secrétaire, 

Il s'assemblera tous les jeudis à quatre heures , et plus sou- 
vent quand le besoin des afiaires le demandera. 

Il se tiendra dans une des salles du palais du I^ouvre; et 
cependant S. M, trouve bon que pour l'expédition des affaires 
courantes il s^assemble en l'archevêché. 

Les mémoires et placets seront remis au secrétaire pour en 
rendre un compte sommaire ^ chaque assemblée; et lorsque 
les affaires demanderont quelque examen , elle, seront distri-^ 
buées à un des conseillers du conseil par le président qui ren- 
dra compte au régent des délibérations , et prendra ses ordres 
pour ce qui devra être proposé au conseil général de régence*. 

Les lettres qui seront écrites au nom du conseil de con- 
science, seront résolues dans l'assemblée, et ensuite signées 
par le président et par un des conseillers , et contresignées 
par le secr^aire. 

Toutes. lés lettres, et dépêches qui seront* envoyées des.dif-^ 
férentes provinces, seront adressées à S.. A. R, monseigneur 
le dMc .d'Qrléaos, régent du royaujaie , pour le conseil de con- 
science, et ouvertéf par le président dudit conseil 

Le ;^eicr4k3ii;e rédigera les délibérations > et l^s l|ra.dans l'as- 
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semblée suivante , pour les écrii^e ensuite dans son renstre^ 
où elles seront paraphées à la fin de chaque conseil par le pré- 
sident et un des conseillers ; et les expéditions dudit conseil , 
tant celles qui devront être portées au conseil général de ré- 

Sence , que celles que le èonseil de conscience aura pouvoir 
'expédier, seront aussi signées du président et du conseiller 
rapporteur, et en leur absence du premier des conseillets , 
avec un autre conseiller. 

Les matières au.i seront traitées dans le conseil de conscience, 
sont en générai, toutes les afiaires de religion, dont le roi 
prend connoissance par lui-même cemâie protecteur de l'é- 
glise , et en particulier : 

Les règlements qui peuvent être demandés par rapport à la 
religion au sujet des hérétiques, et surtout la conduite oue 
Ton doit garder envers les nouveaux réunis , et la protection 
que S. M. voudra bien accorder à ceux ' d'entre eux qui se 
trouvent quelquefois persécutés par leurs fkmilles pour chan ^ 
gement de religion. 

Les règlements qui seront demandés sur la discipline ecclé^ 
siastique , l'administration des sacrements , la décence du ser- 
vice et culte divin. • 

Les disputes qui s'excitent sur des matières de religion dans 
les universités et partrculièrementdans les facultés de théologie 
qui pourroient troubler là paix de l'église si S. M. n'interposoit 
son autorité pour les faire cesser. 

Les plaintes des dioôèses qui peuvent être faites par les 
évêques, les chapitres , ou autres communautés séculières ou 
régulières» ou par desparticulierssur des affaires ecclésiastiques. 

L^nspeetion sur la conduite des communautés séculières et 
régulières dans. les cas oh il est nécessaire de recourir à l'au- 
torité de S. Ml , sur quoi on consultera lés évêques îdiocésains. 

Les affaires ecclésiastiques qui intéresseront les droits de 
la couronne , les usages et les libertés de l'église gallicane» on 
qui peuvent regarder la discipline de l'égKse dé Francie. 

L examen des nouveaux établissements , ou introduction 
des réformes dans les monastères, des constitutions tant an- 
ciennes que nouvelles, et des règlements que l'on propose pour 
des ordres réguliers , oii pour des communautés séculières , en 
ce qui concerne la religion ou la discipline intérieure et mo- 
nastique de ces maisons. 

L'examen des unions de bénéfices^ , principalement si ces 
bénéfices sont de nomination ou collation royale. 

Itts difficultés qui se trouvent par rapport aux' élections qui 
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pe peureût être faites sans Pagrément du rot » et aux droits de 
nomination et coHation des bénéfices dont on demande des 
provisions à S M« 

UeKanien des dérogations à la déclaration de 1671 qui se- 
ront demandées par les dignités» chanoines » prieurs , curés et 
antres bénéficiers qui sont obligés de résider. 

La taxe des bénéfices vacants en faveur des nouveaux cour- 
vertis ; aux lieu et place* dû tiers du revenu que le feu roi avait 
destiné pour leur subsistance ; laquelle taxe sera arbitrée par 
le conseil de conscience avant la nomination aux bénéfices^ 
Généraleiûent Texamen de tous les placets qui seront en- 
voyés par le régent audit conseil. 

Et comme il pourroit se trouver des matières mixies qui re- 
ffarderoient quelqu'un des autres conseils , aussi'^bien que ce- 
lui de conscience : en ce cas si Ja matière est importante » les 
conseils se réuniront pour la discoter conjointement , ou ils 
en conféreront par députés- 
Toutes les matières qui auront été r^lées dans le conseil de 
conscience seront ensuite portées ( après qu'il en aura été 
rendu compte au régent , suivant qu'il a été dit cî-dessus ) au 
conseil général de la régence pour y être décidées. 

Les registres et minutes seront débosés dans un lieu conve- 
nable et proche de celui où se tbndra ledit conseil de oos^ 
science. ' . ^ 

N* 5o.* — Abbbt du conseil qui défend aux troupes de danseurs 
de cordes et sauteurs des foires de Saint-Germain et de Saint- 
Laurçntde Paris , de joindre à leurs divertissements aucunes 
représentations de scènes comiques, 

Yincennes, 33 décembre 171*5. (Rec. cass. — Arciiiv. ) 

N^ 5i. — Édit portant réduction et conversion des rentes assi- 
gnes sur les recettes générales des finances et domaines du roi y 
au-nUssous du denier vingHinq. 

VÎDcennes, décembre 1715. ( Archiv.— Rec. cons. d'e'tat.) 

N* 3s. — Édit concernant lesmonnoies (1). 

ViDcennes, de'cenibre 1715. Reg. P. P. Sjanyitîr 1716. ( Arcbiv. — Rec. 

cons* d*état.) 

PK^AItfBULE; 

Louis, etc. Nous avions résolu de laisser subsister nos idoi>- 

• * * "• * • 

(i) Voy. l'e'valuatiop et tarif des espèces, vaisselles et matières d'or cl 
d'argent, arrét^en là Courdes naonnoies^ le dernietr ddc^Brabrc'ï^TS. 


noies 'snr le pied auquel elleade Urouveflt^prâienteiQeol fix^ef , 

Sersuadés que nous n'y pouvions faire de changement qui ne 
\t préjudiciable à l'Etat; nous avions même dèehrésur ceja- 
nos intentions par.rarrét de noire comeil du i % octobre der- 
nier, en conformité de la déclaration du i3 août précédent» 
Mais les six corps des marchands. do notre bonm viUe de JRaris. 
les députés pour le conseil du commercé , 4es inarebands et 
négociants oes principales villes de, notre royaume » et une în«- 
.finité d'autres personnes nous ont demandé avec tant d'em- 
pressement de. donner une valeor plus considérable aux espèces 
et matières d'or et d'areent, et ils notu ont si vivement repré- 
senté que c'étoit le seul moyen de rendre auxdttes: espèces le 
monvem^it et la circulation nécessaires pour le débit d^s den- 
rées , le soutien des manufactures et le rétabUsaement du coio- 
merce, que nous avons cru ne devoir pas résister plus long-> 
temps il leurs instances réitérées sur une matière qui les inté^ 
resse de si près, et nous nous y sommespcTriés^d'auta»! plus v^e* 
lontiers, que nous empêcherons par là le tranÀport des espèces 
dans plusieurs Etats voisins , où nous apprenoaa qu'elles sont 
reçues suir un pied plus avantageux quedans notre: royaume; 
nous avons aussi considéré que nos peuples se trouveront en 
étai de payer plus facilement leurs impositions; au aurpluè» eu 
prenant ce parti nous avons bien voulu partager avec eux le 
bénéfice do ^tte augmentation , pour les dédomma^r en 
quelque sort Aies pertes qu'ils ont pu souffrir par les diminu- 
tions précédentes. A ces causes , etc. 

^•33. — Lettres patentes portant union de la surintendance 
générale des eaux minérales du royaume à la charge de pre- 
' mier médecin du roi^ 

Vincennes, décembre I7i5.^cg, P. P. gjanvier 1716, ( Archiv.H-Reo. 

CfISS.) . "" 

N^ 34* OanojfNANCB servant de règlement pour lé conseil de 
, commerce. 

t 

Paris, 4 janvier 1716. ( Archiv. ) 

De par le roi. — S. M. ayant , par sa déclaration du 1 4 du 
mois dernier, ordonné rétablissement d'un conseil particulier 
pour l'examen de toutes les affaires qui peuvent concerner le 
commerce de terre et de mer, tant au dedans qu'au dehors du 
royaunie et les fabriques et manufactures, à, de l'avis de son 
très^cberet très-amé oncle le duc. d'Orléans régent, réglé et 
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décidé que iédil çonieU particulier de eonuMree sera eoili«- 
pesé du sieur maréchal duc de Vtlkroy» pair de France, .chef 
du conseil' de finances» du sieur .duc ae Noailles» pair de 
France» président du conseil de finances» du sieur marédial 
d'EstréeSy président du conseil de marine» des sieurs d'A- 

Saesaau, Amelotet deMointel^ conseillers d'élal evdinaires» 
u aieur Rouilié DucxMidtay » cQïMciUer d-état » directeur dea 
fiinances» du sieur d'Argenson» conseiller d*état» du sieur Fer- 
rand » maître des requêtes » conseiller au conseil dé. marine , 
du sieur de Maduittlt» maître des requêtes, et du'sieur Rou* 
jault» aussi maître des requêtes» conseiller du dedans du 
royaume», et désimnt &ciliter Tei^pédition des a£Eaîfes qui 
seront pcnrtées jaudît conseil de commerce » et fixer la manière 
aTOc laquelle elles y seront traitées et réparties à cliaçun des 
conseillers » elle a réglée et ordonné leurs départements» ainsi 
qu*il ensuit» saToir^ An sieur d'Aguesseau la direction, du 
commerce de Fnmce aux Indes orientales et côtes d'Afrique^ 
depuis le d&roit de Gibraltar jusqu^a» cap de JBonneiEspé- 
ranee» et de tout ce qui est au-delà dudit cap du cdté de 
l'Asie; la dirèctûm du conmierce» des compagnies de com- 
merce» établies et à établir» et des entreprises et voyages de 
long cours pour des objets de commerce t les chambres de 
commerce établies en différentes tilles du royaume; les per« 
missions ou défenses de la sortie des blés et autres -grain» el 
légumes secs ; les règlements des tarife ; Je -commerce avec 
les côtes d'Espagne du côté de l'Océan» et avec ie Portugal, 
et tout ce qui dépend de ces deux couronnes ; le commerce et 
les .manufactures de la généralité de- Bordeaux» Béara et Na- 
varre. 

Au sieur- Ameiot le commerce et les manufiiotures des pro- 
vinces de Normandie » Picardie » Artois » Flandre français » 
trois évêcbés» Akace» Franche^Gomté» Auvergne» et de la ^* 
néralitë de Limoses; le commerce avec les Pays-Bas appelés 
Espagnols» avec la Hollande» l'Angleterre» l'Ecosse et l'Ir-^ 
lande» le commerce avec le nord» qui -comprend la Suèd% le 
Danemark» les Etats du czar de Moscovîe» Dant^ick» les 
villes Anséatiques » et autres pays dans la mer Baltique; le 
commerce avec la Lorraine et les pays de Liège; le commercé 
avec l'Allenoiagne. , > * 

Au jsieur Den^intel le commerce et les manufactures dea 
provinces de Bret^ne ; Touraine» Maine» Anjou» Gfaam<« 

rgne » .Brie et Sedan , Poitou » Saintonge » de la généralité de 
Rochelle et pays d'Aunis» Berri», Bourln^imais» et de la |;é-^ 
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néraHté d'OriiéaBs; 1^ péchèg de la morue » du hareng , de la 
liialeineetautres, etie comûieree du poisson de mer; le com* 
mercedes colonies, îles françaises et autres pays de TÂmé- 
riqoede la domination du roi. 

Au sieur d*Ar^enson le commerce intérieur de Paris» et 
tont ce qui regarde les six corps et communautés des arts et 
métiers; la manufacture des glaces établie à Paris, àTour-Ia* 
Ville et h Saintr^GoBin , et ce qui en dépend; le commerce et 
les manu&ctures de Tlle de France; les manufactures des 
yerrerîes établies dans les pro¥inces de nie de France, Nor^ 
mandie, Picardie, Champagne et Orléanais; rexécutîon des 
défenses ^e Tusage des toiles peintes et aut^s toiles, et étoffes 
des Indes et de la Gbioe, dans toute l'étendue du royaume. 

Au sieur de Maohault le commerce et les manufactura des 

f provinces du Languedoc, Roussillon , Provence, Dauphiné, de 
a généralité de Montauban et comté ^ Foix, Lyonnais, 
Bourgogne et Bresse ; le commerce de la mer Méditerranée , 
ce qui compreud les échelles du Levant et tous les Etats du 
GrandrSeijsneiir, les Etat&du roi de, Perse, les côtes de Bar-^ 
barie, ritatie et les côtes d'Espagne dans La mer Méditerranée; 
le commerce de Suisse et de Genève. 

Et, à l'égard du sieur Rouillé-Ducoudray, il rapportera au 
conseil de commerce les affaires de finances qu'on aura jugé 
devoir. être communiquées audit conseil de coipmerce. 

Le sieur Ferrand y rapportera aussi les affaires traitées au 
conseil de marine , dont la . communication audit conseil de 
commerce aura paru nécessaire. 

Et le sieur Roujault y rapportera pareillement les affaires 
portées au conseil du dedans du royaume qui auront paru in^ 
téresser le commerce. 

Le choix et nomination des inspecteurs appartiendra au- 
chef du conseil , et les commissions desdits inspecteurs seront 
espédiéesau nom du sieur maréchal duc de YiUeroy^ pair de> 
France, chef des conseils de finance et de commerce, et st-^ 
gnéfs de«lui, à l'exception néanmoins de l'inspecteur établi à 
Marseille, qui dépendra du chef dé conseil de maripe. 

Les négociants députés des provinces et villes de commerce 
du royaume auront entrée et séance audit conseil , comme ils 
l'ont eu ci-devanl, savoir: deux de la ville de Paris, un de la- 
province de Languedoc , et un de chacune des villes de Lyon , 
Rouen, Bordeaux, Marseille, la Rochelle^ Nantes, Sainl^ 
Malo ,, Lille , Bdyonne^ Dunkerque et autres, que dans- la suite, 
en estimera dév<Hr y être ajoutée^. 


•« *' 
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Les «leurs de Grandfal et Bèrihelot» iatéressés dans léa 
fenÀes de S. M. 9 assisteront et aurùat séance audit eoQseîI d6 
cominerce, pdi|r étre»ouis sur les. affaires qui auront rapport 
auxdites fermes. .m 

Les affiiires. seront préalablement conomuniquées aux déx 

Iiutés qui s'asseidblÀrQnt au moins deux fqis la semaine chez 
e sieuff de Valossièro, secrétaire dudi| conseil, pouv le^ exa- 
miner et donner leur avis par écrit. Cet avis contiendra lesrai- 
sons sur lesquelles il sera fondé, et sera signé, s'il est una- 
nime, de tous ceux qui auront opiné. Si, au contraire, les-dé^- 
pûtes se trouvent de différents sentiments, ^ttoiqu'en nombre 
mégal, l'un et l'autre avis sera expliqué et signé de tous ceux 
qui l'auront proposé ou approuvé, pour être rapporté et lu au 
conseil suivant, et lès députés- y seront îoébie éiitendus de nou- 
veau s'il reste quelques dijOEleultés qui demandent de plus 
grands éclaircissements. 

Le coDseil de cbnunerce s'asseniblera au moins tous" les 
jeudis de chaque semaine, depuis neuf heores du matin jusqu'à 
midi , dans une des salles du palais du Louvre. 

Les conseillers audit conseil y rapporterx>nt chacun lesaf* 
laires de leurs départements , pour y être examinées et arrê- 
tées àia pluralité des voix. 

Les délibérations dudit conseil de commerce seront signées 
par celui qui aura présidé , et par le conseiller rapporteur, sur 
on registre que le secrétaire tiendra pour cet effet* ./ 

Les arrêts , ordres généraux et lettres écrites au nom dudit 
conseil , seront signés par celui qui présidera/, et par le con- 
seiller rapporteur; et tous les ordres particuliers et autres 
lettres seront expédiés et signés par chaque conseiller , pour 
les affaires de son département. 

Les intendants et commissaires départie dans lèiâ f»roviéees-, 
les chambres decotntnerce, les marchahds, négddants et les 
inspecteurs des manufacture^,, adresseront leurs Jétlres, mé- 
moires et représentations sur les matières qui regarderont le 
commerce à chacun des conseillers dudit conseil *de otm^» 
merce , suivant leurs départements; et les réponses qui , porte- 
ront décision ne pourront y être faites qu'après en ^yoir ré- 
féré au conseil. 

Les npiinutes des arrêts qui auront été résolus audit conseil, 
et ensuite au conseil général de régence , concernant fe com- 
merce et les manufactures, qui se remettoient ci'-deyant auî^ 
secrétaires ordinaires du conseil d'état , direction et fmàn^os, 
leur seront envoyés pour en signer les expéditions , en la ma- 
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Bière ordinaire , et les^ conseillers rapporteurs auront soin d'en 
donner une copie au secrétaire du conseil de commerce » ils 
remettront aussi enlre les mains dudit secrétaire , les dossiers » 
mémoires et autres papiers des affaires qu*îlsaurontrapportées 
après qu'elles auront été entièrement réglées et décidées^ pour 
être lesdits dossiers et mémoires, gardés et conservés avec 
ordre , en sorte qu'on puisse y aroir recours lorsqu'il en sera 

besoin. " . 

• ■-'•..'•• 

pjo 55^ _ Lettres patsntius sun arril qui, suppnitnenl dat^ 
tacadêmifi royaU de^. hucriptwnS: l^xlmsê €bs é fèves. 

Paris, 4 janvier, 1716; Reg. ?• P. 11 mars. ( Archiv— Rec. cass. ) 

N*" 36. — tiEGh%mÈ,fiT pour le. service de la garde-^iâte* 

PurÎB, Î18 janvier 1716. ( Ardhir. — Rec. cous. dVtkt. ) 

N» 37. — Déclaration qui défend U cbmnterce et la navigation 
de la mer du Sud ^ sous peine de confiscation des, vaisseaux^ 
et de mort des capitaines ou commandants des vaisseaux. 

Parts, dgjatiTier 1716. Reg. P. P. 4 mars. ( Aroliiv. — Rec. oons. 4'^tat. ) 

N* 38. — Lettres PATENTES pour la liberté du commerce sur 

les côtes de Guinée, 

Paris, janvier 171& Reg, P. P. m mars. ( Arcbiv. «^CodeNoir.) 

N** 39. -^^nir portant réduction au denier vingt-cinq des gages, 
augmentation de gages et autres charges employées dans les 
Etais du roi» 

Paris , janvier 1716. Reg. P, P, i«' avril. C. des G. a3. ( Arciiiv. — Rec. 

cons. d'état, ) 

w 1 

N^ 4^« — ÉpiT pùrlant citation de la charge de suriniendanl et 
ordonnateur général des bAtimfints du roi, 

Paris, janvier 1716, Reg. P. P. 7 septembre, ^ Archiv.'— • Rec. cons. 

. , d'état. ) 

N*4i. — Edit qui supprime les deux offices de directeurs- 
généraux de T artillerie et celui de commisscfire général des 
poudres {i). 

iParis,, janvier 1716. ( Archiv. —Rec. cons. d'e'tdt. ) 

(1) Du même jour. Édit portant suppression des offices de trésoriers pro- 
VTDbianx, de contr^eurs et de caissiers de Textraordinaire des guerres. 

léL. dcf offîcefr de capitaines généraux, lieutenants- gcnéranz, majors, 
aides-majors, commiasaires, etc. 
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N* 42. — Ordonnance pour la perception tTan neuvième par 
augmentation du prix d entrée aux opéra , comédies et autres 
spectacles j pour le bâtiment des nouvelles salles de FHdtel- 
Dieu, 

Paris y 5 ftfnicr 17 «6. { ArchiT. } 

N* 45- — Arrêt du conseil qui permet au prince de Condé de 
faire ouvrir et fouiller les mines dans les terres et deux lieues 
aux environs de la baronnie de Chateaubriand y soit que les 
terres où elles se trouveront appartiennent aux propriétaires , 
laïcs ou ecclésiastiques, en payant aux particuliers à qui les 
terres, se trouveront appartenir^ deux sous par pipe de mine en 
la manière accoutumée, 

Paris ,11 ibfrait 1 7 16. ( Archî v . ] 

N* 44* — Ordonnance pour le renouvellement et entretien des 
pompes y avec indication des lieux oà elles se trouveront pour 
empêcher les incendies, 

Paris^ »3 février 1716. ( Archiv, ) 

N* 45- — Déclaration qui ordonne que les prisées des impri- 
meries et des livres seront faites par des imprimeurs ou li-- 
braires» . ^ , 

Paris, a5 février 1716. ( Arcbiv.-^Rec, cous. dMtat. ) 

N*' 4^- — ij>n qiii décharge les négociants de Fobligation de 
prendre des passeports du roi pour envoyer leurs vaisseaux 
dans les lieux oà il n*y a pas (t interdiction pour la navigation 
ou pour le commerce j et qui exprime les cas dans lesquels les^ 
dits passeports seront â F avenir expédiés, 

Paris, février 1716. ( Archiv. — Rec. cons. d^état. ) 

N* 47* — Déclaration et règlement qui doit être observé par 

les propriétaires y capitaines et maîtres des bâtiments en mer, 

é 

Parifl^ 4>roars 1716. Reg. P. P. i" avril. ( Archiv. — Rec. çass. ) 

N^ 4^* ' — Déclaration servant de règlement pour le contrôle 

général des finances. 

Park , 6 mars 17 r6. Reg. G. de» C« ir. ( Archiv. — Rec. cas», ) 

No ^g, — Ordonnance portant défenses à tous officiers comp-^ 
tables, et autres intéressés dans les traités ^ et sous-traités des 
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finances^ de désemparer de leurs maisons et habitation et. des 
lieax de leur résidence ordinaire sans congé exprés et pat écrit 
du roi^ à peine de punition coirpotelhy et mime delà vie. . 

Paris , 7 mars 1716. ( Archiv. — Rec. coin*, d'état. ) 

N"* 5o; — Édit portant étMissement et une chambre de 
' justice {i). 

* Parîfi, mars 171^6. Reg. P. P. la jnar9« ( Archîy.-- Rec.coos,d*^Ut.) 

Louis , èlc. Les rois nos prédëdesséurs ont étabir en dîjBTé- 
i^ents teinps des chambres de justice pour réprimer les abus et 
réparer les désordres commis dans leurs finances i et cet usage 
a paru si utile et si nécessaire , que , par l'édit du mois de 
juin 1625» il a été expressément ordonné qu'il en serdit établi 
de dix ans en dix ans , afin qoe les malversations des officiers 
coippi^ables et 4cs gens d'affaires dans la perception , le manie- 
ment et là distribiJtion des deniers publics , ne demeurassent 
J'amais Impunies. Le feu roi de glorieuse mémoire^ notre très- 
Lonoré seigneur et bisaïeul , eut recours au même remède danê 
les commencements de son règne. Il érigea , par son édit du 

— f-— — ■ ■ " ■ ' ' ■ » ' I ■ < ■ — , 

(i) Le tableau des restitutions demandées aux traitants fut d^abord de 
cent soixante millions. Il entra à peine quinze millions dans le trësor royal. 
On en. fit arrêter un grand nombre. On menaça de mort ceux qiA ferdient 
dis|>arottre leurs trésors. Mais le régent eut bientôt pitié des financiers 
qu'il faisoit poursuivre. Il réduisit les taxes. Les courtisans spéculoient sur 
les grâces que le régent accordoit. <c Dans leur premier effroi , dit M. de 
Lacretelle , les traitants Vinreat implorer Papjpui des lîobîes ^ lorsque Va- 
larme commença* à dimiouery les i^obles rênoient eux-méme»^ trouTer les 
traitants, et leur yendoient leur protection au rabais. C'est de ce moment 
que, date une allianée intime ^e la noblesse avec la finance. Les dames de 
la cbur sVyilirént en trafiquant de. leur intercession. Les membres. de la 
chambre ardente se déshonorèrent par leur y^nalttf^ Lo public se réjouit 
de Thablleté des traitants à parer les coups qu^on youloit leur porter, et 
punit avec des diansons et des bons mots , la bassesse et la cupidité de leurs 
protecteurs. Vu partisan taxé à douze cent mille liyres, répondit à un sei- 
gneur qui lui oiFroit de l'en faire décliai^ger pour . tçois cqxil» mille : << Ma 
foi , M. le comte^ ^9"^ venez trop tard, j'ai fait mon marché avec madame 
poui; cent cinquante mjillei » Le président delà chambre de justice fbt ap- 
pelé garde des sceaux, parce qu il s'étoit approprié de la dépouille dii fa- 
meux traitant Bourvalats, des sceaux d'argent pour rafratcliir les vins et 
liqiieiirs et qu'il avoit l'impudence de les produire sur sa table. 

On lit dans les Inémoires de Sully : « La recherche que j'avois proposée 
contre les financiers et les monopoleurs , se fit- par l'érection d'une chambre 
de justice. Mais comme on n'en retrancha pas l'abus des sollicitations et 
des intercessions , elle ne produisit que son efiè t. ordinaire, l'impunité des 

Î»rincipaux coupables, pendant que les moins considérables subirent toutes 
e$. rigueurs de la loi. » 

Cette chambre de justice fut érigée en 1604. Il en fut érigée une secoade, 
contré l'a^ is de Sully, en 1609. Colbert en établit une en 1661. 
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mois de nairembre 1661, une chambre de justice pour la re- 
cherclie et la punition de ceux qui aToient été les auteurs et 
les coiQplices des abus.et des délits commis dans les finances 
de l'Etat , et pour ordonner la restitution des deniers qu'ils 
ayoient induement perçus , exigés ou détournés. L'épuisement 
où nous avons troayé notre rojraame » et la déprédation qui a 
été faite des deniers publics pendant les deux dernières guerres» 
nous obligent de nous servir des mêmes Aboyons» et d'accor- 
der à nos peuples la justice qu'ils nous demandent contre les (rai-> 
tants et gens d'affaires » leurs commis et préposés » qui par 
leurs exactions les ont forcés de payer beaucoup au-delà des 
somme» que la nécessité des temips avoit contraint de leur de- 
mander ; contre les officiers comptables , les mnnitionnaircs 
et autres qui» parle crime de péculat»*ont détourné la plus 
grande partie des deniers qui dévoient être portés au trésor 
royal » ou qui en avoient été' tirés pour élre employés snivant 
leur destination; et contre une autre espèce de gens» aupara- 
vant inconnus» qui ont exercé des usures énormes en faisant 
un commerce Continuel des assignations» b'iUçtset rescriptions 
des trésoriers» receveurs et fermiers- généraux. Les fi^Honcs 
immenses et précipitées de ceux qui se sont enrichis pon» ces 
voie» criminelles » l'excès de leur luxe~et.de leur faste» qui 
semble insulter à la misère de la plupart de nos autres sujets » 
sont déjà par avance une preuve manifeste de leurs malversa- 
^ tiens; et il n'est pas surprenant qu'ils dissipent avec profusion 
ce qu'ils ont acquis avec injustice. Les richesses qu'ils pos-> 
sèdent sont les dépouilles de nos provinces» la substance de 
nos peuples et le patrinmne de l'£tat^ bien loin qu'ils en 
soient devenus légitimes propriétaires» ces manières de s'en- 
richir sont autant dQ- crimes publics que les lois et les ordon- 
nances ont tâché de réprimer dans tous les temps. La peine de 
confiscation de corps et de biens a été prononcée contre les 
usuriers par celles de- tSi 1 » de i349» dé iâ4â et de 1679. ^^^^ 
* les règnes de Philippe-le-Bel » de Louis X et de Charles YII , 
la concussionet le péculat ont été punis du dernier supplice; 
ces mêmes crimes emportent la confiscation de corps et de 
biens par la disposition de l'ordonnance de François P'» de 
154^9 et la déclaration du 5 juin 1701 ordonne que les rece- 
veurs^ les trésoriers et autres préposés pour' le maniement de 
nos deniers » qui auront employé à leur usage particulier ou 
détourné les deniers de leurs caisses» seront punis de mort» 
fans que- la peine puisse être modérée par les juges qui en doi- 
vent connoltre. L'exécution de ces lois et de ces ordonna hcca 

T 1" DU nkCNE. 6 
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n'a jamais été plus nécessaire quo dans un temps où les crmies 
qu'elles condamnent ont été portés au dernier excès , et ont 
causé la ruine presque entière de tous les ordres de notre 
royaume. G'eàt ce qui nous détermine à ordonner rétablissement 
d'une noiiTélle cbambi« de justice composée des ofik^^rs de 
plusieurs de nos cours , arec pouvoir de connoitre des crimes, 
délits et abus qui ont été commis dans les financés de l'Etat , 
et à Toccasion des deniers publics , par quelques personnes et 
de quelque qualité et condition (yi'elles soient, et de pro- 
noncer à cet égard les peines capitales ^ alQictiTes et pécu- 
niaires qu'il appartiendra. Les, restitutions qui seront ordon- 
nées à notre profit /serviront uniquc^ment à acquitter les dettes 
légitimes de notre royaume» et nous mettront en état de sup- 
primer bientôt les nouvelles imposkions, de rouvrir à nos 
peuples les plus riches sources dé l'abondance par le rétablis- 
sement du commerce et de l'agriculture , et de les faire jouir 
de tous les fruits d& la paix. A ces causes , de l'avis de notre 
très-cher ettrès-amé oncle le duc d'Orléans, régent, de notre 
très-cher et très>amé cousin le duc de Bourbon , de ^otre 
très-ebi&r ettrès-amé oncle le duc du Maine, de notre très-cher 
et trè^amé oncle le comte de Toulouse, et autres pairs de 
France , grands et notables personnages de notre royaume, et 
de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale^ 
nous avons, par le préé^ent édit^ érigé et établi , érigeons et 
établissons une chainbre de justice composée des officiers de 
nos couirs , qui seront par nous nommés pour servir en ladite 
chambre , qui tiendra ses séances au couvent des grands, Au- 
gustins de notre bonne Ville de Paris , et être par eux procédé 
sans aucune discontinuation, tous les matins depuis sept heures 
jusqu'à onze , et même les après-midi depuis trois heures jus- 
qu'à siX) à l'instruction et jugement des procès civils et cri- 
minels > et autres différends mus et à mouvoir, à la requête de 
notre procureur-général en ladite chambre de lustice^ pour 
raison de péculat , concussions , exactions et malversations au 
fait de nos finances, crimes et délits commis à l'occasion 
d'iceltesj en quelque sorte et manière, et pa^ quelques per- 
sonnes que ce puisse être, soit officiers de nos finances , x)ffi- 
ciers comptables , traitants , sous-traitants et ^ns d'affaires , 
leurs clercs , commis et préposés , et autres qui ont vaqué et 
trayaillé tant en la levée, perception et régie dç nos droits et 
des deniers de nos recettes, qu'autres levées et recouvrements 
ordinaires et extraordinaires , traités , sous-traités f entreprises 
et marchés « pour étapes , fournitures de vivres aux troupes, 
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hftpkanXy omniUons de guerre et de bouche^ aux TÎlIes, gar- 
moaè, et armées de terre et do mer, circonstance» et dépen- 
dances^ ou en l'emploi et distributipi^ desdils deniers » soit 
poar les dépenses de la guerre » de nos maisons royales , ou 
antres ckarges de notre Etat; ensemble contiie tous ceux qui 
ont exercé Fusnre à Toccasion et au détriment de nos finances, 
tant sur le papier que sur les espèces , en quelque sorte et ma- 
Bière et par quelque commerce que ce soit , et généralement 
eontre tous ceu^» sans aucun exoepier ni réseryer» qui se trou- 
veront avoir eu part auxdites malYersations , et avoir lait tort 
et préjudice à noèis et à nos peuples directement ou indirecte- 
ment > et en être les auteurs, complices ou participes, et ce 
depuis le i*' janvier 1689; juger lesdits procès souverai- 
nement et en dernier ressort, au nombre de dix pour le 
moins à l'égard des jugements définitifs, et au nombre de sept 
ponr ce qui reearde les jugements interlocutoires. Voulons et 
entendonsqoe les jugements par eux donnés, audit nombre , 
soient de pareille force et vertu que lesdits arrêts de nos oours, 
leur attribuant pour cet eiFet, privativement à tous autres juges 
et officiers, la connoissance et jugement desdits abus , pécubtt, 
emcussions , exactions, malversations , crimes et délits , cir- 
eonstances et dépendances contre tous nos sujets qui se trou- 
veront coupables, de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
et en quelque province et lieu de notre royaume , pays, terres 
et srignenries de notre obéissance qu'ils soient demeurants , 
laquelle nous avons interdite à toutes nos cours de parlement, 
grand conseil, cbambre de nos comptes, cour des aidbs et 
autres jurisdictious; et avons évoqué et évoquons à nous et à 
notre conseil, tous procès et dijBTérends mus et à mouvoir pour 
raison desdits abus» péculat , exactions, malversations , crimes 
et délits, circonstances et dépendances d'iceux, pendants en 
nos cours de, parlement, grand conseil, chambre de nos 
comptes, cour des aides et autres jurisdictions, en quelque 
état qu'ils soient , tant en première instance que par appel; 
lesquels, ensemble ceux qui sont présentement pendants , ou 
qui seront mus ci-après tant en notre consieil d'état et privé » 
que par-devant les commissaires par nous députés pour les ré- 
visions et redditions des comptes des traités et afiaires extra- 
ordiiiaires, par requête, évocation ou autrement, nous avons 
renvoyé et renvoyons en ladite chambre de justice pour y 
être jugés et décidés, et lesdits eoibptes revus, examinés et 
jugés souverainement et en dernier ressort , comme dit est; 
e toilt nonobstant les édtts des mois de juin 1700, octobre 
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1701 et 1710, et janvier 1711, et tous autres édits , déclara^ 
lions, arrêts et lettres qui pourroient avoir été expédiées por- 
tant déchargé eu faveur die nos officiers comptables et autres , 
de toutes recherches contre eux pour le fait de nos finances , 
encore €[ue lesdits édi Is^ déclara tions, arrêts et lettres aient 
été registrées en nos cours ; ensemble b l'ordonnance portant 
abolition des crimes commis et non poursuivis pendant vingt 
années : à tous lesquels édits , déclarations , arrêts , lettres et 
ordonnances » ainsi qu^aux dérogatoires y contenus, nous avons 
dérogé et dérogeons par ces présentes » saufà tenir compte 
auxdits officiers comptables, traitants, entrepreneurs et gens 
d'affaires , sur les restitutions qu'ils doivent nous faire , des 
sommes qu^ils ont payées en conséquence desdits édita , décla- 
rations et arrêts. Et d'autant que pour la vérification desdits 
cirimes et abus, il sera souveùt besoin d'avoir la communica- 
tion des comptes rendus , et qui se rendront ci-après, pendant 
que durera l'établissement de ladite chambre, ensemble des 
acquits el pièces rapportées sur iceux , et de plusieurs autres 
titres et pièces; nous mandons et ordonnons aux gens tenant 
nos cours de parlement, grand conseil » chanibre de nos 
comptes, Cour des aides, trésoriers de France^ baiilis, séné- 
chaux, élus, et à tou« autres nos juges et officiers , leurtf gref- 
fiers; clercs ôu commis , gardes-sacs et de registres, ensemble 
h tous notaires gardes-notes et autres dépositaires, de lairo 
communiquer et administrer aux officiers de notreditc cham- 
bre , et à ceux qui seront par nous ou par elle subdélégués , et 
à nofre procureur-général en ladite chambre, quand ils en se- 
ront requis , tous registres , comptes , livres , acquits , et gé- 
néralement tous autres titres et papiers que beso^ sera, sans 
y faire difficulté; et voulant donner à ceux qui ont malversé 
dans nos finances, le moyen de réparer en quelque manière 
leurà crimes par leur bonne foi , et nous mettre en même 
temps en état de convaincre par des preuves , qu'un exc^ de 
sévérité rendroit peut-être plus difficiles , ceux qui perséyére- 
rontxlans leur mauvaise foi, nous avons, de la même puis- 
sance et autorité que dessus , donné et octroyé , donnons et 
octroyons par notre présent édit , grâce et abolition à ceux des 
coupables et complices des cas et faits susdits , lesquels avant 
que d'en être accusés ou prévenus , donneront à notre procu- 
reur-général en ladite chambre leurs déclarations desdits 
crimes et délits par eux commis et par leurs complices , en- 
semble les mémoires et instructions , états et pièces suffisantes 
pour la preuve et conviction d'iceux, et pour connoltre le 
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«oantant des. gains excessif, et des sommes qu6 ladite chambre 
logera deToir être restituées tant par eux que par leurs com- 
pHce#» soit à nous ou à ceux de qui elles se trouveront ayoir 
été induement exigées; au moyen de quoi, pour raison desdits 
crimes et délit»» les,dits coupables ne Murront être rechecebés» 
inquiétés pi poursuivis extraordinaiilment> ni, à Ta venir^ di- 
rectement ni indirectement , par quelque personne et sous 
quelque prétexte que ce soit : et afind-inviter-nos bons sujets 
à rédaircissement de la vérité des. faits et cas &usdit^, dont le 
crime et l'accusation sont publics , et intéressent en même 
temps TEtat en général et chacun des particuliers de notre 
royaume, nous donnons et accordons à ceux qui se voudront 
rendre et déclarer dénonciateurs desdits, crimes , délits et mal- 
versations , pour récompense des frais qu'ils sei^nt obligés de 
faire, et de leurs peines et vacations, A cinquième des amendes 
et confiscations. qui nous seront adjugées; ei\ c^ix qui don^- 
neront connoissance et preuve des effets la ti tés , recelés, ou 
transportés fràud^usement , nous leur accordons le dixième 
desdits effets; lesquelles portions nous voulons, et entendons 
leur être payées par préférence sur tes deniers qui provien- 
dront de leursdites dénonciations, par le receveur qui sera 
par nous commis à la recette d'iceux; sauf à nos juges en la- 
dite chambre d'ordonner autre et plus grande récompense 
aoxdîls dénonciateurs^ ou autres personnes, selon la dili- 
gence , qualités et circonstances de leurs avis et du service 
qo'ik nous y auront rendu , sans que notredit procureur-géné- 
ral en ladite chambre puisse être poursuivi ou contraint de 
déclarer les dénonciateurs, supposé qu'aucuQ des accusés fût 
absous des cas susdits > circonstances etvdépendances /nonob- 
stant J'ajrt. 73 de Tordonnance d'Orléans^ auquel pour cet effet 
nous avons dérogé et dér<^eon$ par ces présentes. Si don- 
nons, etc. 

N* 5i. — Abbêt da conseil qui,' à raison de t abondance , perr 
met l'exportation à l'étranger et le transport de province à 
province <, des blés, froments , seigles et méleils , en exemption 
de tous droits, 

Paris, i4 mars 1716. (A rclÛY. ) 

N* 5 2. — Deglahation concernant les justiciables de la chambre 
de justice^ el la procédure qui doit y être observée. 

Paris , 17 mars 1716. [ Arcliiv. — Rec. cons. d'état ) ' 

Louis , etc« Les crimes de péculat , exaction;», coqcussiouSv, 
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çiiâb^natioiM el abus qm se aont ooAtmts depuis le i*" 
vier 1 68ç ^ dans les recoavremens , perception ^ manieiaenl el 
distributien des denieris publics ou à F occasion de nos fioAices^ 


nous ont obligé d'établir par notre édit do préseal mois une 
chambre de }iisttqe » à qui nous avons attribué la connoissance 
et le jugement de ces différents crimes; et , quoique les ordon* 
nances du royaume contiennent les règles qui se doivent ob* 
server en la recherche et punition* des crimes publics et par» 
ticuliers , néanmoins parce que le pouvoir de notredite 
chambre s'étend dans tout notre royaume» el mi^l peut s'être 
introduit divers usines dans quelques -nos des tribunaux r 
considérant d'ailleurs que le désordre des temps a fait nattre 
pJMsieurs espèces de malversations auparavant inconnues^ et 
que l'artifice des hommes imagine tous les jours de nouvelles 
précautions pour éviter .(Têtre convaincus par le» formes ofdl<!> 
naires > noi|; avons, estimé qu'il était convenable et nécessaire 
pour le bien et l'accélération de la justice de déclarer partie 
çulièretnent quelques points principaux ^ l'ordre et de la 
procfédure que nous entendons être tenus parles juges dé la* 
dite chambre , ainsi qu'il a été &it et pratiqué à l'occasion des 
chambres de justice qui ont été établies souS les règnes pré^ 
cédents^ afin de parvenir plus aisément à la conviction, de 
ceux qui sont véritablement coupables, et d'en retirer le fruit 
que nous nous proposons pour l'intérêt de l'Etat et le souk-* 
gement de nos peuples. A ces causes , de l'avis de notre très^ 
cher 0t très^mé oncle le duc d'Orléans» régent , de notre 
très-cher et très-amé cousin le due de Bourbon, de notre 
très-cher et très-amé oncle lé duc du Maine , de notre très^ 
cher et très-amé onele le comte de Toulouse et autres pairs 
de France» grands et notables personnages de notre royaume» 
et de notre certaine science» pleine puissance et autorité 
royale» nous avons dit et déclaré» et par ces présentes signées 
de notre main, disons et déclarons» voulons et^nous plaît ce 
q^i ensuit. 

Abt. i*\ Nous avons enjoint et ordonné» enjoignons et 
ordonnons à tous baillis» sénéchaux» leurs lieutenants-géné-' 
raux et particuliers » et à tous autres nos juges» qu'inconti- 
nent et sans délai ils fassent publier en leurs sièges» en vertu 
de ces présentes et de l'ordonnance de la chambre » tant 
notre édil du présent mois portant établissement de ladite 
chambre» que ces présentes; et en conséquence publier et affi- 
cher dans les places et lieux accoutumés des villes et boorgs 
de leur juridiction» que toutes personnes de quelque qualité 
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el conditioa qu'elle» «mit qai aoront à firife de» plainte» ou 
dénonciatMWB coiilre toute» sorte» de penooues» «oit o£B* 
ciefs de finance» » officier» eonqptable», tré»orier», traitant» , 
•otts-traitani» et gens d'affiiires» leur» associé», croupiers et 
participe», leurs reccTeurs» caissiers, commis et préposés, 
et aatces qui ont vaqué et tramilié tant en la perception et 
r^ia de no» droit», et de» denier» de no» recettes, qu'autre» 
levées inrdinaire» , traité» , »on»-traité» , entreprises et mar- 
ché» , pour fourniture de liyres aux troupes et hôpitaux , éta^ 
pea,. fourrage» , artillerie, munitbns de guerre et de bouche 
aux villes et armées de terre et de mer, circonstance» et dé^ 
pendance»; et contre toutes autre» personnes de quelque cour 
dition et qualité qu'elles puissent être, pour raison de péculal. 
concu»»ion8 , exaction» , maiversation» et abus commis , tant 
dans les recouvrements^ perception et maniement, que dan» 
l'emploi et distribution d^ deniers publics, soit par supposi- 
tion» de nom» , coidpo»ition» , don» , prêt» , achat» , voyages , 
port» , voitures de deniers , perte» supposées , frais de con^ 
trainte, adjudications à vil prix et par monopole, double!^ 
quittance» ou faux emplois, certifications , compositions faites 
sur les comptant», acquits-patents, mandements, assignations 
ou rescriptions, gains iUid|es et commerces lisuraires faits au 
détriment et à l'occasion de nos finances , soit par la négocia- 
tion des papier» qui ont eu cours ou autrement, el générale- 
ment pour raison de tous crimes , délits e^ abus commis au 
préjudice de nos finances depuis le i*' janvier 1689, qu'ils 
aient à venir en toute liberté faire leurs plaintes en ladite 
chambre , ou s'ils ne se veulent rendre partie , dénoncer les* 
dits £iits de malversation à notre procureur-général , et apr 
porter ou envoyer toute» le» pièces qu'ils auronif par écrit | 
mémoires et instruction». 

a. Bl afin qu'ils 7 paissent satisfaire en toute sûreté, nous 
les avons mis et mettons en notre protection et sauve-garde » 
faisant inhibitions et défenses à toutes personnes de les détour» 
ner ou intimider, soit par menace ou par quelque autre voie 
directe ou indirecte , à peine de la vie. 

3. Enjoignons à nos baillis, sénéchaux ou leurs lieutenants, 
qu'aussitôt qu'ils en seront requis par les parties intéressées 
on par nos procureurs , ils aient , en vertu des présentes , et 
sans attendre autre commission , à informer desdits crimes et 
abus contre toute sorte de personnes, et, sur les conclusions 
de nos procureurs èsdits sièges, décréter le plus promptement 
que faire se pourra , et se saisir de ceux qui leur paraîtront 
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coupables, ensemble de leurs regisUws, papiers el comptes ^ 
nonobstant oppositions ou appellations quelcon^es , 'et en- 
Toyer incessamment les informations par* eux faites , ensemble 
lesdits papiers, registres et comptes à ladite chambre, tra- 
duire les prisonniers en toute sûreté, et, en cas de péril d'é- 
vasion, on avertir notre procureur-général en ladite chambre 
pour y être pourvu; et néanmoins, si les accusée sont ac-^ 
tuellement employés, aux recouvrements des droits de nos 
fermes, lesdits naillis, sénéchaux ou leurs lieutenants, seront 
tenus, avfluit que de las décréter, d'en avertir les commissaires 
dépstrlis dan^ nos provinces, afin quHl soit commis aux em-*- 
plois et exercices desdits accusés. 

4* Enjoignons k tous témoins de comparoir à la première 
assignation qui leur sera donnée , à peine de 5oo liv. pour le 
premier refus, et de 1,000 liv. pour le second; et si ce sont 
personnes qui ne puissent payer l'amende , d'être appliquées 
au carcan, ou condamnées à autre peine corporelle t>lus griève 
s*il y échet , ce qui leur sera déclaré par lè premier exploit 
qui leur sera donné. - . 

. 5. Enjoignons aussi à tous juges ^ greffiers, huissiers/ser 
gents ou autres personnes , d apporter ou envoyer au greffe 
de ladite chambre, quinze jours après la publication des pré- 
sentes, les informations, pfooèSTverbaux et procédures étant 
entre leurs mains , faites touchant lesdites impositions et com- 
positions, crimes et délits susdits, circonstanèes et dépendances. 

6. Commandons & tous huissiers et sergents , qu^aussitAt 
que le9 commissions et arrêts de ladite chambre leur seront 
préisentés ,. ils aient à les mettre sur-le-champ à exécution , et 
sans user d'aucune remise ,. à peine de privation de leurs of- 
fices; et sm* les mêmes peines enjoignons à nos procureurs en 
chaque siège de tenir la main à l'exécution des présentes , et 
d'envoyer, huit jours après la réception d'icelles, les procès- 
verbaux des publications qui en auront été faites, à notre pro- 
cureur-général en ladite chambre. 

7. Youlops en outre que tous les officiers comptables qui 
ont exercé leurs offices, ou qui enont joui depuis le 1^' jan- 
vier de l'année 1689, soit en leurs noms ou sous le nom de 
leurs commis ou autres , et qui ne sont entrés dans aucuns 
traités, entreprises, marchés, sociétés ou autres afiÎEiires extra- 
ordinaires, et qui pareillement n'ont fait aucun commerce ou 
négociation de billets à l'occasion et au détriment de nos 
finances^ et qui seront cependant déférés à notredite chambre, 
pour malyersations commises dans l'exercice de leursdits of- 
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£ees» soient tenus de [MMer devant deux notaires , ou devant 
un notaire etileux témoins^ un état qu'ils signeront et affirme- 
ront Yéritable , de tous leurs biens » de quelque nature qu'ils 
soient; dans lequel état ils distingueront et emploieront par un 
article séparé les biens qui leur sont écbus par succession, do- 
nation ou testament » et par un autre article le surplus des 
biens qu'ils possèdent « soit sous leurs noms ou sous oes noms 
interposés; seront en outre tenus de comprendre dans ledit 
état tous4es biens qu'ils ont donnés à leurs enfants par con- 
trat de mariage on autrement , duquel état il 7 aura deux ex* 
péditions dont ils remettront ou feront remettre Tune entre 
les mains de notre procureur-général ou du commissaire de 
ladite chambre en chaque bailliage ou sénéchaussée la plus 
proche du lieu de leur demeure , et retiendront l'autre expé- 
dition , après que sur icelle il aura été fait mention par notre 
procuireur-^général , ou celui qui sera par lui commis à cet ef- 
fet dans cette ville de Paris» ou par lesdits commissaires de la- 
dite chambre dans les provinces, que ladite première expé- 
dition leur a été remise , et ce dans le temps de quinze jours , 
à compter de celui de la sommation qui leur en sera faite à la 
requête de notre procureur -général en ladite chambre pour 
tout délai, duquel état ils seront tenus de représenter les 
pièces justificatives audit procureur-général ; le tout sous les 
peines qui seront marquées dans l'article suivant. 

8. Et comme il est de notoi*iété publique que ceux qui sont 
entrés dans les traités , sous4raités , entreprises , marchés , so- 
ciétés ou autres affaires et recouvrements extraordinaires , et 
ceux qui ont fait un commerce et un métier ordinaire de né- 
gocier à l'occasion et au détriment de nos finances les di^ 
rents papiers qui ont eu cours daus le public , ont fait , par 
des voies obliques et frauduleuses , souvent même en décriant 
leurs propres billets, ou en abusant des deniers qui leur 
étoient confiés, des gains illicites et immenses^ qu'il seroit im- 

f>ossible de découvrir exactement par l'examen des traités, par 
a reddition ou la révision des comptes , même par les dénon- 
ciations let procédures qui seront faites en conséquence dans 
ladite chambre, nous avons cru que ce nouveau genre de mal- 
versation et d'iniquité exigeoit de nous de nouvelles précau- 
tions; qu'il seroit centre toute justice et contre le bien de 
l'Etat que ceux qui ont fait des gains de cette oature , et dont 
la fortune consiste principalement en effets qui ne sont connus 
que d'eux et. qli'il lelir est facile de mettre à couvert, pussent 
éviter ou éluder les r condamnations les plus légitimes; et les 
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Toies qui nous ont M proposée» pour prévemr ua si gniiMl 
rnoonvénient nous ayant paru d^autast plus justes qu'il fiilioit 
ou laisser le crime impuni en smvanl trop exactement les 
formes ordinaires , ou prendre des précautions qui sont justi- 
fiées par leur nécessité , et qui ne seront d'ailleurs employées 
que contre des hommes déjà dénoncés et accusés en quelque 
manière par la voix publique» et par conséquent qu'il est per^ 
mis d'interroger contre eux-mêmes» étant ^uste d'ailleurs de 
distinguer, conformément à l'édit d'établissement de ladite 
chambre, ceux qui donneront des preuves de leur bonne foi> 
nous avons ordonné et ordonnons que tous ceux qui sont cooh 
pris dans le présent article , même ceux de nos officiers comp- 
tables qui se trouveront dans le même cas , soit pour être en-^ 
très dans les traités et autres affaires extraordinaires» soil pour 
avoir fisiit le commerce de papiers au préjudice de nos finances', 
ainsi qu'il a été dit ci-dessus , ensemble ceux qui ont é^è com- 
mis et employés dans les différents bureaux des finances 
de la guerre , de la marine et autres de la même qualité , 
dont la fortune est si fort au-dessus de leur première con- 
dition , qu'on ne peut douter qu'ils n'aient acquis de si grands 
biens par des voies illicites » seront tenus de passer chez eux 
devant deux notaires » ou devant un notaire et deux témoins , 
un état qu'ils signeront et affirmeront véritable de tous leurs 
biens» de quelque liature qu'ils soient» dans lequel état ils dis- 
tingueront et emploieront, par un article séparé » les biens qui 
leur sont échus par succession » donation ou testament , et par 
un autre article le surplus des biens qu'ils possèdent > soit sous 
leurs noms ou sous des noms interposés ; seront en outre te- 
nais de comprendre dans ladite déclaration tous lès biens quMls 
ont donnés à leurs enfants par contrat de mariage ou autre* 
ment » lequel état contiendra de plus une déclaration qu'Us 
affirmeront pareillement véritable devant lesdits notaires et 
témoins, de tous les traités , sous-traités , entreprises» marchés 
et autres affairés extraordinaires» dans lesquels ils sont ou ont 
été intéressés » soit sous leurs noms ou sous le nom d'autres 
personnes» directement ou indirectement» duquel état il y 
aura deux expéditions» dont ils feront remettre l'une entre les 
mains de notre procureur-général ou du commissaire de ladite 
chambre en chaque bailliage pu sénéchaussée la plus proche 
du^ lieu de leur demeure , et retiendront l'autre expédition » 
après que sur icelle if aura été fait menlion par notre procu- 
reur-général ou celui qui sera par lui commis à cet effet ^^ana 
cette ville de Paris» ou par lesdits commissaires de ladite 
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chanubre dans les proTioceft , qae ladite première expédilioQ 
leur a été remise, et ce dans le temps de quinzaine » à coinp 
ter du )our de la publication des présentes dans chaque bail* 
liage ou ^sénéchaussée ressortissant nuement en nos cours de 
parlement /où ils font leur demeure» le tout à peine d'être 
procédé extraordinairement contre eux comme coupables du 
crime de pécufet , et de confiscation à notre pront de tous 
leurs biens ou d'une alneode égale à la râleur desdits biens 
dans les provinces où la éonfiscation n'a pas lieu ; leur défen* 
dons, sous les mt^es peines, de sortir de leurs maisons, jusr 
qu'à ce qu'ils aient satisfisiit au présent article, ni même après 
y avoir satisfait, avant l'expiration de ladite quinzaine; et, 
après ledit temps expiré, leur défendons aussi , sous les mêmes 
^ines , de sortir de la ville , bourg , village ou parpisse où ils 
font leur demeure ordinaire, pendant six mois, à moins qu'ils 
n'en aient auparavant obtenu la permission de notredite 
chambre, qui ne leur accordera ladite permission qu'en con* 
noissance de cause, pour des raisons importantes,. et sur les 
conclusions de notre procureur-général; leur défendons aussi, 
sous les mêmes peines , de faire évader ou absenter aucun de 
leurs commis, pour quelque cause et sous quelque prétexte 
que ce soit. ^ 

9.. Youlons pareillement que les femmes non communes 
en biens , où séparées de biens d'avec ceux qui sont compris 
dans les deux précédents articles, fassent dans le temps et 
en la forme qui y est prescrite , une déclaration exacte de 
tous leurs biens , à peijoe de confiscation à notre profit de 
tous leursdits biens , ou d'une amende égale à la valeur desdits 
biens dans les provinces où la confiscation n'a pas lieu. 

10. Si les états qui auront été passés dans la forme et 
dans les temps ci-dessus marqués ne sont pas fidèles , et que 
ceux qui sont dénommés aux trois précédents articles aient 
omis frauduleusement quelques'-uns de leurs effets , ils seront 
condamnés, savoir : les hommes aux galères à perpétuité 
avec confiscation de fous leurs biens en quelque lieu qu'ils 
soient situés , ainsi qu'ila été dit ci^dessus , et les femmes k 
la confiscation de Cous les biens mis sous leur nom , même en 
telle peine afflictive ou infamante qu'il appartiendra en cas de 
fraude de la part desdites, femmes; et le dixième de tous les 
biens et effets non déclarés appartiendra au dénonciateur, au- 
quel sera même donné plus grande récompense si notredite 
chambre le juge à propos, voulons néanmoins que lorsquQ 
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Ferreiir ne se trooTera.que de dix mille livres sur des bîens 
dont la totalité ne sera que de ceDt mille livres, Ou de vin^t 
mille livres pour les biens qui seront au-dessus de cent mille 
livres , notredite chambre puisse en ordonner ainsi qu'elle le 
jugera à propos; suivant les circonstances particulières de 
chaque affaire. 

^1. Et s'ils ont omis dans lesdits états quelques-uns des 
traités , sousrtrattés , marchés » entreprises et affaires ordi- 
naires ou extraordinaires où ils auront eu intérêt, ils seront 
condamnés à la confiscation de toutes les parts qu'ils ont eues, 
et de tous les profits qui peuvent leur appartenir dans tous 
les traités , entreprisés , marchés ou affaires où ils ont été et 
peuvent , être intéressés ^ même en plus grande peine s'il y 
éçhet , sans qu'ils puissent se prétefndre exempts des rapport/ 
et restitutions qui seraient ordonnées à notre profit pour raison 
des mêmes traités et affaires; desquelles confiscations, rap- 
ports et restitutions, le dixième sera adjugé au dénonciateur, 
même plus grande récompense s'il y échet. * 

12. Les veuves, héritiers et autres successeurs à titre uni- 
versel de ceux qui sont comprisdans l'article 7, seront tenus 
de satisfaire aux dispositions dudit article, et pareillement 
les veuves , héritiers et autres successeurs à titre universel de^ 
ceux qui sont compris «dans les art. 8 , 9 et 10 de notre pré- 
sente dédaration , seront tenus d'y satisfaire , même les uns 
et les autres de rapporter les inventaires faits après le décès 
de leurs auteurs , le tout à peine de confiscation de la totalité 
desdites successions y et de la moitié de leurs biens propres et 
personnels qui viennent d'ailleurs que desdites successions , 
même de punition corporelle en cas que par la fraude et par 
simulation ils aient omis sciemment de déclarer quelques-uns 
des effets provenant desdites successions; de tous lesquels 
biens ainsi confisqués le dixième sera adjugé au dénonciateur,, 
même plus grande récompense s'il y^échet. 

i5. Seront pareillement tenus les enfants et autres dona- 
taires par cpntract de mariage ou autrement de ceux qui 
sont compris dans les précédents articles , et qui sont décédés , 
savoir: les enfants ou autres donataires des officiers comp- 
tables compris dans l'article 7 et les enfants ou autres dona- 
taires des gens d'affaires et autres compris dans les art. 8,9 
et 10, de faire leurs déclarations dans le temps et dans la 
forme marquée par lesdits articles , chacun pour ce qui les 
regarde, des biens qui leur auront été donnés , soit en argent 
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comptant ou autrement » et ce sous les mêmes peines por- 
tées par Farlicle précédent , en cas qu'ils n'aient pas fait leurs 
déclarations, ou que celles qu'ils auront faites se trouyeiit 
fausses. 

i4* £t d'autant que la plupart des gens de finances , offi- 
ciers comptables » traitants et autres compris dans les précé- 
dents articles , se sentant coupables et prévoyant qu'ils se- 
roient un jour infailliblement recherchés , ont obscurci leurs 
affaires par plusieurs contracts , cessions , transports , contre- 
lettres et auti^es actes simulés , pour rendre 1 exécution des 
présentes et des confiscations qui pourroient intervenir contre 
eux inutiles , nous avons déclaré et déclarons npls et de nul 
effet et valeur tous lesdits actes passés en fraude. 

\5. Ordonnons à toutes personnes de quelques qualité et 
condition qu'elles soient , à qui ceux qui sont compris dans les 
précédents articles ont déposé quelques-uns de leurs effets» 
titres et papiers , ou sous le nom de qui ils ont mis leurs biens 
et effets , ou au profit de qui ils ont passé quelques contre- 
lettres , obligations , lettrés de change , billets ou promesses 
feintes et simulées , d'en &ire une déclaration devant deux 
notaires , ou devant un notaire et deux témoins , de laquelle 
il y aura deux expéditions, dont ils feront remettre l'une entre 
les mains de notre procureur-général ou du commissaire de 
ladite chambre en chaque bailliage ou sénéchaussée la plus 
proche du lieu de leur demeure , et retiendront l'autre expé- 
dition après que «ur icelle il aura été fait mention par notre 
procureur- général ou celui qui sera par lui commis^ à cet 
effet dans cette ville de Parias, ou par les commissaires de la- 
dite chambre dans les provinces , que ladite première expé- 
dition leur a été remise; et seront tenus de faire ladite dé- 
claration dans le délai de quinzaine du jour de la publication 
des présentes dans les bailliages et sénéchaussées où ils font 
leur demeure , le tout à peine de bannissement , ou du fouet 
et carcan suivant la qualité des personnes , et en outre. .d'a- 
mende tant contre les hommes que contre les femmes , qui 
ne pourra être moindre que de la valeur des héritages et 
choses contenues esdits actes , dont les quatre cinquièmes 
seront à notre profit , et l'autre ci^nquième au profit du dé- 
nonciateur. Et en cas que leurs déclarations se trouvent 
fausses ou imparfaites, ils seront condamnés, savoir : les 
hommes à trois années de galères, et les femmes à neuf 
anuées de bannissement hors du ressort du parlement où elles 
demeurent , et en l'amende co^lre les uns et contre les autres 
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da doable de la valeur des eiFets oon-déclarés , de laqudle 
amende les quatre cinquièmes nous Seront a^jingés /et l'autre 
cinquième au dénonciateur; voulons que le dixième des effets 
déclarés par ceux sous le nom de qui ils ont été mis , leur soit 
délivré au cas que lesdits effets ne se trouvent pas compris 
dans la déclaration de ceux à qui ils appartiennent. 

16. Défendons à tous ceux qui sont sujets à la recherche 
de notredite chambre de justice de transporter ou faire trans- 

Eorter hors leurs maisons , sans permission de ladite cham- 
re » aucun or ou argent monnoyé ni vaisselle d'argent , si 
ce n'est pour les envoyer à la monnoie / ensemble aucuns 
titres et papiers , ni autres effets mobiliers , sous les mêmes 
peines portées par l'article 8 de notre présente déclaration ; 
défendons pareillement à toutes autres personnes de rece- 
voir aucuns desdits effets » à peine de bannissement h temps 
et d'amende au moins du double de la Valeur desdits effets , 
de laquelle amende le cinquième sera au profit du dénon* 
ciateur; i 

17. Ordonnons très-expressément & tous les monastères et 
autres communautés séculières ou régulières qui ont actuel- 
lement ou chez qui il a été ci-devant déposé quelque argent 
monnoyé , vaisselle , , meuble , titres , papiers et autres effets 
appartenant à ceux ou celles qui sont sujets à la recherche 
de ladite chambre , d'en Eàire leur déclaration en la forme 
et dans le temps porté par l'article i5 de notre présente dé- 
claration ; leur défendons de recevoir à l'avenir aucuns des^ 
dits efibts : enjoignons aux supérieurs et supérieures desdits 
monastères et communautés séculières 04i régulières » d'en 
faire une exacte perquisition , et de tenir la main à ce qu'il 
ne soit contrevenu au présent article , le tout à peine d'être 
procédé extraordinairement tant contre ceux qui auroient 
reçu lesdits dépôts , que contre les supérieurs et supérieures , 
même par saisie du revenu temporel desdits monastères et 
communautés , et en outre de déchéance de leurs privilèges. 
Voulons que le dixième des effets déclarés par lesdites com- 
munautés leur soit délivré par le receveur de ladite chambre , 
au cas que lesdits effets ne se trouvent pas compris dans la 
déclaration de ceux à qui ils appartiennent. 

1 8. Voulons qu'il soit procédé par ladite chambre à l'exn- 
men de toxis les comptes des^ affaires extraordinaires qui n'ont 
point été rendus ^ et à la révision de ceux qui l'ont été de- 
puis le 1*' janvier 1689 jusqu'à présent, tant de fourni- 
tures des vivres de terre et de marine , étapes , fourrages , 
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Toitures, hôpitaux» entreprises, marchés et autres r^ies 
et recouTrements extraordinaires de quelque, nature qu'ils 
soient ; "à l'effet de quoi nous ordonnons , que lesdits trai- 
tants , entrepreneurs et leurs cautions seront tenus de re- 
mettre au greffe de ladite chambre » les doubles des comptes 
par eux r^idus » et les pièces justificatives ^'iceux , et ce dans 
quinzaine à compter du jour de la publication des présentes; 
et à l'égard des comptes qui restent à rendre ils seront tenus 
de les présenter et remettre au greffe de not redite chambre , 
avec les pièces justificatives d'iceux dans un mois , le tout aux 
peines portées par l'article 8 de notre présente déclaration , 
sauf à notredite chambre à proroger les délais ci-^dessus en 
connaissance de cause. 

19. Voulons et ordonnons que tous les deniers qui provien- 
dront desdites condamnations , èonfiscations et autres biens , 
déduction faite de ce qui sera adjugé aux dénonciateuirs , et 
des restitutions que nosdits juges trouveront raisonnables de 
faire aux p^ticuliers » soient portés par le receveur par nous 
commis en notre trésor royal pour être employés au paie- 
ment des dettes légitimes de notre Etat, nonobstant tous 
dons que nous pourrions faik*e desdits biens mobiliers ou im- 
mobilie^^, principaux ou intérêts» partie ou portion d'iceux » 
lesquels nous avons déclarés nuls et de nul ^et et valeur : et 
si par importunité ou autrement aucunes lettres de don étoient 
expédiées contre la présente disposition , voulons que nos 
cours et juges , auxquds tes lettres pourroient être adressées, 
n'y aient aucun égard. Déclarons que nous n'accorderons 
aucuee grâce » remise ou modération , de quelque nature 
qu'elle puisse être» aux personnes sujettes à la recherche de 
ladite chambre que Sur l'avis de ladite chambre; et s'il* en 
étoit surpris quelqu'une sans ^ ledit avis , la déclarons nulle » 
subreptice, et défendons à notredite chambre d'y avoir au- 
cun égard. . 

20. . Et afin que la preuve et connoissance desdits abus se 
puisse plus facilement avoir, et pour n'omettre aucun moyen 
d'en découvrir la vérité , outre ce que nous avons ci-dessus 
ordonné pour les juges établis en nos provinces, permettons 
à notredit procureur-général en ladite chambre d'obtenir et 
faire publier partout où il appartiendra les censures et mo- 
nitions en tel cas requises et accoutumées , saps qu'il soit be- 
soin de prendre aucun arrêt qui l'ordonne. 

3 1 . V oulons que suivant notredit édit il soit procédé par 
l'un des juges de ladite chambre de justice , aux informations 
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et aaditioos des déooncîateurs et témoins , le plu» prompte-' 
ment que faire $e pourra , en prenant même leurs clercs pour 

Greffiers , pourvu qu'ils soient âgés de Tingt-cinq ans , auxquels 
s feront prêter le serment en la manière accoutumée; per- 
mettons aussi à notre procureur^général » aux occasions pres- 
santes et où il y aura danger d'évasion , de faire arrêter et 
constituer prisonniers eeux contre lesquels il aura reçu des 
plaintes, accusations et dénonciations» quoi qu'il n'y eût 
encore aucun décret décerné contre eux , et ce^ ou en vertu 
d'une ordonnance qui sera décernée par ladite chambre sur 
la requête dudit procureur-général , ou même en vertu de 
l'ordre dudit procureur-général lorsque l'occasion sera si pres^ 
santé qu'il n'aura pas le temps de recourir à l'autorité de la- 
dite chambre y sauf à les faire ensuite arrêter et recommander 
dans les vingt-quatre heures en vertu du décret qui sera dé* 
cerné par ladite chambre sur le vu desdites informations ; et 
pour éviter aux longueurs, voulons que netrodite chambre 
ait à déUbérer, si bon est» sur les minutes des imori|iations 
sans attendre qu'elles aient été grossoyées. 

22. Enjoignons à ceux qui ont été employés aux négocia- 
tions , entremises , certifications » compositions et traités frau- 
duleux et prohibés pour raison de nosdites finances , assigna- 
tions » rescriptions , mandements , quittances et autres actes > 
sans cônnottre qu'il y eût fraude ef que ce fussent traités et 
négociations défendues » et qui y ont de leur part procédé de 
bonne foi selon la charge qui leur a été donnée de la part de 
ceux qui les ont employés , d'en donner avis à notredit pro- 
cureur-général dans quinzaine du jour de la publication des 
présentes, à peine d'être eux-mêmes condamnés comme 
complices à la restitution des sommes qui ont été remises ou 
quittancées par leurs n^ociations , et de telle punition qui 
sera arbitrée par nos juges , auxquels nous mandons faire 
et adjuger telle récompense qu'ils verront être raisonnable, 
auxdites personnes- qui se viendront découvrir de bonne 
volonté. 

s3. Défendons à teus nos sujets sur peine de la vie, de 
méfaire ni médire aux personnes susdites et à tous dénoncia- 
teurs , lesquels à cette fin nous avons pris et mis , prenons et 
mettons en notre sauve-garde et protection spéciale. 

24* Défendons à tous huissiers et sergents d'attenter à leurs 
personnes, sous prétexte de quelque Contrainte par corps 

Ju'on pourroit Bvoir obtenue contre eux , au préjudice des 
éfenses particulières que nous accorderons & chacun d'eux 
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sur le» certificats de notredit procureur-général , et pour le 
temps porté par icelles. 

â5. DéfeodoQs aussi à tous les dénonciateurs > témoins el 
autres qui ont eu connoissance ou communication desdites 
fraudes et abus , d'accorder, composer ou transiger avec les 
coupables ou autres personnes pour eux directement ni indi- 
rectement , à peine de punition corporelle et de confiscation 
de tous leurs biens. • . 

s6. Voulons en outre qu'en vertu. des arrêts de notredite 
chambre de justice, il soit à la requête de notredit procureur* 
général en icelle procédé aux saisies réelles des charges et 
offices » fen^s et maisons , terres , seigneuries et autres im- 
meubles appartenant^ aux particuliers condatnnés par ladite 
chambre y et lesdites saisies réelles, criées, yenleset aJjudi-- 
cations par décret , circonstances et dépendances , faites et 

I^oursuivies. en ladite chambre , qui pourra évoquer en- icelle 
es autres saisies et criées qui pourroient avoir été faites des 
biens , offices et héritages desdits particuliers en quelques 
cours» et juridiclious de notre royaume qu'elles soient pen- 
dantes, et procédera l'instruction et jugement, tant desdites 
saisies et criées^ évoquées suivant les nerniers errements , que 
de celles qui seront faites à sa requête , ain^i qu'il sera jugé 
r^ûsonnable pour la plus prompte expédition; seront lesdites 

' saisies réelles ainsi faites , et celles qui seront évoquées en la- 
dite chambre» registrées ès-registres qui seront pour cet effet 
tenus par celui qai sera par. nous commis pour con^missatre 
aux saisies réelles de ladite chambre, à la diligenpe duquel 
sera par les juges de ladite chambre procédé aux baux judi- 
ciaires , et le prix d'iceux et revenus des choses saisies , régis 
et mis ès-mains dudit commissaire, pQur en rendre compte 
et être délivrés quand , à qui , et ainsi qu'il sera par ladite 
chambre ordonné, tout ainsi que les commissaires, aux ^saisies 
réelles ont accoutumé de faire ; seront lesdits offices et charges 
vendus et adjugés en ladite chambre sur les procurations ad 
resf,gnandum qui en seront données par les titulaires , ou sur 
les arrêts de ladite chambre qui vaudront preciuratioii , sans 
aucune formalité de criées après trois publications qui seroht 
faites (en la manière accoutumée : et à l'égard des rentes, mai* 

/ sons, terres, seigneiiries et autres héritages et biens immeu> 
blés, les saiàies réelles et les criées en seront enregistrées au 
grefie die notredite chambre,, et les poursuites , procédures i 
ventes et adjudications faites en icelles suivant nos ordonnant 
ces et coutumes et les formalités qui s'y observent; et pour 

T. 1*' Dt bI^.gn£. 7 
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éviter les longueurs des criées et la fraude que pratiquent 
ordinairement les condamnés et parties saisies j par les appel- 
lations et oppositions frivoles et illusoires , suscitant même 
le plus souvent des appellations ei oppositions de créanciers 
supposés pour perpétuer lesdites criées et instances d'ordre ; 
nous voulons qu'il ne soit reçu aucunes appellations de saisies 
réelles et criées ;*et si aucunes sont interjetées, nous les dé- 
clarons dès k pvésent converties en opposition; voulant que 
Donobstant içelles et en vertu des présentes , sans qu'il soit 
besoin d'aucun jugement, il soit incessamment procédé et 
passé outre aux. saisies réelles , criées et adjudication » sauf 
aux parties à se pourvoir en ladite chanabre , tant sur l'oppo- 
sition afiii d'annuler, que de charge et distraire , qu^ils seront 
tenus former au greffe de ladite cnambre avant le eongé d'ad- 
juger; après lequel aucuns ne seront reçus sous quelque pi^- 
texte que ce soit, san^ toutefois que lesdites oppositious afin 
d'annuler puissent retarder le cours des criées ; nonobstant et 
sans préjudice desquelles sera passé outre jusqu'à ladite adju- 
dication exclusiveorëut; voulant aussi que tous les. opposants 
tant afin d'annuler, décharger et distraire, que de conserver 
et pour quelque autre cause que ce soit., soient tenus, à peine 
de déchéance de leurs oppositions , de fournir incessamment 
les causes et moyens , donner copies des pièces justificatives 
d'icelles et communiquer les originaux, poyr être incessam- 
ment procédé à l'instruction et jugement de chacune d'icelles, 
tant conjointement que séparément , incontinent après qu'elles 
auront été formées , ainsi que le cas le requerra , et que par 
ladite chambre sera réglé et ordonné. Voulons en outre que 
les opposans afin d'annuler, décharger ou distraire, dont les 
oppositions se trouveront mal fondées , et avoir été formées 
pour retarder le jugement desdites criées, soient, condamnés 
envers nous eh une amende arbitraire : et à Tégard des saisis- 
sans et opposans afin de conserver et d'être payés des sommes 
non dues , supposées ou acquittées, ils soient condamnés en- 
vers nous^pareillement en une amende arbitraire , même pro- 
cédé, s'il y échet,Vextraordinairemeiit contre eux comme 
complices et coupables du crime de péculat; seront les adju- 
dicataires tenus de payer et consigner inAsssamment le prix 
de leurs adjudications ès-mains de celui qui sera par nous 
commis pour receveur des consignations de ladite chambre, 
pour être par lui distribué quandet à qui sefs^par ladite cham- 
bre ordonaé. 

»7^ Voulons que dans les procès criminels, la procédure 
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prescrite par l'ordonna oce du mois d'août 1670, soit gardée 
et obserrée; et qu'à l'égard des demandes et instances civiles, 
elles soient instruites sommairement par requêtes qui- seront 
communiquées aux parties , par ordonnance de l'un des juges 
de notredite chambre avec une simple sommatiotid'y répondre 
dans huitaine, après laquelle il sera procédé aq jugement des- 
dites demandes et instances , sans autre sommation ni inter- 
pellation. 

pjo 55^ — DkchKViJLTiov portant que les billets et iresçriptions des 
receveur^ généraux seroiU rapportés dans Vespaee de huit jours, 
parrdevant les commissaires nommés à cet effet y pour are viséf. 

Paris, î4 roar* i'7i6. Reg. P. P. 26. (Archiv. — Rec. cons. dVtat. ) 

N** 54. — Déclaration pour Us billets de F Etat, 

Paris , i" avril 1716. Reg. P. P. 4' ( Archir. ) 

N* 55. — Déclaration sur la réception des dénonciations et 
dépositions des domestiques des comptables justiciables de la 

chambre de justice, 

* ■ 

Paris, i«» avril 1716. Reg. P, P. 3 (Rec. Cass. ) 

EXTRAIT. 

Louis, etc. Par notre édit du mois de mara dernier , nous 
avons établi une chaibbre de justice pour la recherche et pur> 
nition des crimes, délits, malversations et abus qui se sont 
commis depuis le 1'' ]anvi43r 1689 dans le recouvrement, 
distribution et maniement des deniers publics , et à l'occasion 
des finances; et par liolre déclaration du 17 du même mois, 
nous avons réglé la procédure qui doit être observée, tant par 
les juges de, ladite chambre^ que par les bpillis, sénéchaux , 
ou leurs lieutenans, et ordonné les gratifications et* récom- 
penses que 410 us avons résolu de donner aux dénonciateurs, 
et à ceux qui donneront des avis certains desdits abus, mal- 
versations et recèlements. Mais comme, en matière criminelle, 
les dépositions des témoins ne sont certaines et assurées qu'a- 
. près le récolesment , et que par l'éloignement de plusieurs pro- 
vinces, de notre royaume, les preuves pourroient .dépérir pen- 
dant le temps qui seroit pmployé à traduire les^ accusés , et 
parce que plusieurs officiers comptables, traitants, sous-trai- 
tants et autres personnes sujettes à la recherche de nûlrcdito. 
chambre ,. pourroient mettre leur principale défense en. la 
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fuite, dans r^spérance qu'ils aurojent cinq uns entiers pour 
purger la contumace » et pour rentrer dans leurs biens et of- 
fices; nous avons résolu d'y pourvoir couformément à ce qui 
avoit été établi par la déclaration dn 3 décembre 1661^ Nous 
avons pareillement cru devoir expliquer plus clairement nos 
intentions au sujet des dénonciateurs /afin de les rassurer 
contre les craintes et les inquiétudes qu'on pourroit leur in- 
spirer, et pour faire cesser des bruits qui ne peuvent être ré- 
pandus que par ceux qui ont intérêt de les intimider. A ces 
causes, etc. 

II sera loisible à toutes personnes qui voudront faire des dé- 
nonciations aux termes de notredit édit du mois de mars der- 
nier, même aux laquais et autres domestiques de ceux qui sont 
justiciables de notredite chambre, de faire lesdites dénon- 
ciations sous leurs noms si bon leur semble , ou sous des noms 
empruntés en donnant des indices claJrs et certains des faits 
qu'ils dénonceront , et il sera donné lin double de la dénon- 
ciation au dénonciateur, ou à celui du nom duquel il voudra 
se servir, lequel doiible sera visé et paraphé par notre procu- 
reur-général en ladite chambre ; et lorsque les condamnations 
auront été prononcées, les porteurs desdits doubles de dénon- 
ciàUons visées et paraphées en la manière ci-dessus expliquée, 
seront payés en vertu d'arrêts de notredite chambre rendus 
sur les conclusions de notre procureur-général, non-seulement 
du cinquième des amendes et restitutions, mais encore du 
dixième des confiscations qui auront été prononcées , et gé- 
néralement de toutes les sommes qui reviendront entré Tes 
mains du receveur-général de la chambre en conséquence dès- 
dites dénonciations , à mesure que lesdites sommes entreront 
dans sa caisse , sans aucun délai ni difficulté. 

N^ 56. — Arrêt da conseil qui nomtne des commissaires pour 
l'examen des proposiéions fendantes à dimimier les charges de 
FEtat ,/acililer le commerce ^ et procurer le soulagement des 
peuples et V avantage du royaume. 

> * Paris, a5 avril 1716. ( Archiv. ) 

N® 67. — Lettres patentes poiiànt privilège au sieur Law 
et sa compagnie , dl* établir une banque générale, et de stipuler 
en écus de banque du poids et titre de ce jour, 

Paris, 2 mai 1716. Reg. P.P. ^msi\. (Archiv. — Rec. cons. d'état.) 

Louis , etc. Les avantages que les banques publiques ont 
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f)rocu.r%s à plusieurs Etat? de l'Europe » dont ^Iles ont soutenu 
e crédit , rétabli le commerce , et entretenu les manufactures, 
nous ont persuadé de Tutilité que nos peuples retireroicnt d'un 
pareil établissement. Le sieur Laiv nous ayant proposé il y a 
quelques mois d'en former une , (dont le fonds seroit fait de nos 
deniers , et qui seroit administrée en notre nom et sous notre 
autorité, le projet en fut examiné dans notre conseil de finances, 
011 plusieurs banquiers î négociants et députés des villes de 
commerce ayant été appelés pour avoir letir. avis , ils convin- 
rent tous , que rien ne pouvoit être plus avantageux à notre 
royaume , qui, par sa situation et sa fertilité jointe à l'indus- 
trie de ses habitants , n'avoit besoin que d'un crédit solide 
pour y attirer le commerce le plus florissant; ils crurent néan- 
moins que les conjonctures du temps n'étoîent pas favorables, 
et qu'il conviendroit mieux qu'un tel établissement fût fait 
sur le compte d'une compagnie. Ces raisons jointes à quelques 
conditions particulières du projet, nous déterminèrent à le 
refuser; mais ledit sieur Law nous a supplié de vouloir lut 
accorder la faculté d'établir une autre espèce de banque, dont 
il offre de faire les fonds ^ tant de ses deniers que de ceux de 
sa compagnie , et par le moyen de laquelle il se prf>pose d'aug - 
monter la circulation de l'aident,, fa ire. cesser l'usure, sup- 
pléer aux voitufes des espèces entre Paris et les proviooes , 
donner aux étrangers le moyen de faire des fonds a veé sûreté 
dans notre royaume ^ et faciliter à nos peuples le débit de leiirs 
denrées, et le paiement de lenrf impositions. La grâce qu'il 
nous demande , c'est de lui donner un privilège pendant l'es- 
pace de vingt années, et de lui permettre de stipuler en écus 
de banque, qui, étant toujours du, même poids et du même 
titre , ne pourront être sujets à aucune variation : condition 
essentielle et absolument nécesisâire pour procurer et conser* 
ver la confiance de nos sujets et celle des étrangers ; nous sup- 
pliant en même temps de vouloir nommer des personnes d'une 
probité et d'une intelligence connues, pour avoir inspection 
sur la banque, viser les billets , coter et parapher les livres , 
afin que le public soit pleinement persuadé de l'exactitude et 
delà fidélité qui y seront observées. Et comme il nous paroit 
que cet établissement , de la manière dont il est proposé , ne 
peut causer aucun inconvénient; qu'il y a au contraire tout 
sujet d'espérer qu'il aura un succès prompt et favorable , et 
qu'il produira des efiets avantageux v à l'exemple de ce qui se 
passe dans les Etats voisins, nous^ avons cru devoir accorder 
audit sièur Law , dont l'expérience , les lumières et la capa- 
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eîté nous sont connues, le privilège qu'il nous demande pour 
lui et pour sa .compagnio. Et notre très-cher et très-amé ônclè 
le duc d'Orléiins, régent de notre royaume, attentif à tout ce 
qui peut apporter du soulagement à nos peuples , et pi?ocurer 
le bien de noire Etat , a cru qu'il n'étoit point indigne de son 
rang et de sa naissance d'en être déclaré le protecteur. A ces 
causes, etc. , votiloas et nous plait : 

Ârt^ 1*'. Que ledit sieur Law et sa compagnie aient aeuls 
le droit et le privilège d'établir pour leur compte particulier 
une banque générale dans notre royaume , et de la tenir et 
exercer pendant le temps de yingt années , à compter du jour 
de l'enregistpement des présentes; leur permettons de stipuler, 
tenir leurs livres et faire leurs billets en écus d'espèces , sous 
le nom d'écus de banque; ce qui sera entendu des écus du 
poids et titre de ce jour ; permettons pareillement à nos sujets 
et aux étrangers qui négocieront ou contracteront avec eux 
de stipuler de la même manière ; afin que l'argent de banque, 
étant toujours du même poids et du même titre, ^e puisse 
être sujet à aucune variation , dérogfeant pour cet effet seule- 
ment à toutes ordonnances , édits , déclarations et arrêts à ce 
contraires, •• 

3. Voulons que ladite banque soit libre et affranchie de 
toutes* taxes et impositions, et que les actions delà banque et 
les)S0HGrmes qui y seront en caisse appartenante^ aux étrangers, 
ne puissent être sujettes aux droits d'aubaine , de confiscation 
où lettres de représailles , m€me en cas de guerre entre nous 
et les princes et Etats dont lesdits étrangers seront sujets y aux- 
quels droits nous renonçons expressément par ces présentes. 

3. Les billets de la banque seront faits en la forme dont les 
modèles seront annexés à nos présentes lettres , et ils seront si- 
gnés par ledit sieur Laf^ et par l'un de ses associés, et visés 
par l'inspecteur qui sera commis à cet effet. 

4* Lâ>caisse générale delà banque sera fermée à trois ser- 
rures et trois clés différentes, dont une sera gardée par ledit 
sieur Law, une autre par l'inspecteur, et ta troisième par te 
trésorier* 

5« II sera tenu par ledit sieur Law et par sa compagnie des 
registres en bonne forme cotés et paraphés par l'inspecteur 
de la banque. 

6. Le bureau principal ^e ladite banque sera tenu à Paris 
dans la maison dudit sieur Law, ou dans tel autre quartier de 
la ville qui sera jugé convenable pour Ja commodité du public; 
et il sera ouvert tous les jours depuis neuf heures jusqu à Ynrdi, 
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el depuis trois heures jusqu'à six , à l'exception des diinaoches 
et des fêtes solennelles. 

7* Il sera libre à toutes personnes de porter à la banque 
leurs deniers, pour le montant desquels il leur sera délivré des 
billets de banque payables à vue. 

8. Défendons à peine de la vie de fabriquer ou falsifier les 
billets de la banque, ni de contrefaire le cachet ou les planches 
sur lesquelles lesdils billets seront: gi*avés. 

g. Notre très-cher et lrès*anié oncle le duc d'Orléans ^era 
le protecteur de la banque, dont il se fera rendre compte ou 
à ceux qui seront par lui préposés, toutes les fois que bon lui 
semblera , et dont il nommera Tinspecteur, qu'il pourra rem- 
placer ou changer comme il jugera à propos , et les régleipents 
et projet de régie, et d'opération de. ladite banque lui seront 
présentés pour être par lui approuvés , et seront en tant que 
besoin par nous confirpaés. 

lo^ Déclarons au. surplus que par le privilège que nou$ ac-* 
cordons .audit sieuir Law et il sa compagnie , nous n^entendons 
empêcher en aucune manière les banquiers de notre royaume 
de continuer leur commerce comme à l'ordinaire. 

N^ 58. — Ordonnance qui permet le rétablissement (Tune nou* 
velle troupe de comédiens italiens ^ avec défenses à toutes per^ 
sonnes d'entrer sans payer ^ 

Paris, 8 mai 1716. ( Archiv. — Rec. cons. il'cUt. ) 

N* 59. — Déclaration concernant les vingt-quatre millions de 
rentes au denier douze, assignées sur les tailles. 

Paris , 9 mai 1716. Re^. P. P. 20 juin. (Archiv^ — Aec cods. dMtat. ) 

N* 6o. — Déclaration touchant la distinction et Us marques 
et honneur clés pairs de France siégeant en parlement y portant 
que les prétentions demeureront provisoirement dans tétat oà 
elles étoient le 1** septembre 1715. 

Paris , 10 mai 1716. Reg. P. P. 12 mai. ( Archiv. — Rec: c6d8 d*ëtat. ) 

Louis , etc. Les distinctions et les marques d'honneur que 
les pairs de France prétendent avoir en notre cour de par- 
lement » leur avoient donoé lieu de présenter des mémoires , 
au feu roi notre très-honpré seigneur et biçaïegl, pour le s.up- 

Elieir d'y pourvoir par son autorité, et nous aurions fort souh- 
aité qu'il eût hien voulu prévenir notre décision par la 
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sagesse de la sienne , et que nous n'eussions eu qu'à suivre ce 
qu il auroit réglé sur ce sujet' avec autant de lumière que 
d'autorité. Mais sa mort nous ayant privé de cet avantage , 
et les |)airs de France nous ayant présenté de nouveaux mé- 
moires sur le même sujet , nous aurions jiigé h propos de 
donner un arrêt , le 22 mars dernier, pour y pourvoir par 
provision , en laissant les choses dans le même état où elles 
se trou voient dans le temps (le la mort du feu roi. Nous étions 
même sur le point de faire expédier des lettres -patehtes sur 
cet arrêt pour faire cojinoître. nos intentions à notre cour de 
parlement , lorsqu'elle nous a représenté que si elle ne pou- 
voit trop louer la sage résolution que nous avions prise d'é- 
touffer toute semence de discorde eif remettant les choses 
dans le même état où elles étoient le premier jour de sep- 
tembre de l'année.j 715 , elle croyoit qu'il lui étoit permis 
de souhaiter que cette résolution soit exprimée d'une manière 
qui ne donne point à notredite cour le déplaisrr de penser que 
nous n'ayons pas approuvé quelqu'une de ses démarches, 
quoiqu'elle n'y ait eu en vue que le bien de notre service , 
que c'éloit celle considération qui l'avoit porté h prendre les 
précautions marquées par l'arrêté qu'elle fit le 9 septem- 
bre 1715 , dans une conjoncture oii elle n'avoit aucune autre 
Toie pour ne pas différer d'assurer la régcrtce de tiotre royaume 
à notre très-cher et très-amé oncle le duc d*Orléans, et de fixer 
par Ih l'état du gouvernement , suivant que notredite cour 
s'en est expliquée elle-même par sa délibération du 27 février 
dernier; que d'ailleurs, il lui seroit fort sensible, soit par 
rapport à sa dignité d^Pt elle doit être jalouse pour le bien 
même de la justice, soit par rapport aux sentiments qu'elle a 
toujours eus , et qu'elle aura toujours pour les pairs de France, 
que le public pût croire par les termes dans lesquels notre 
volonté seroit expliquée , que notredite cour eût voulu être 
partie contre eux sur des honneurs et des distinctions que 
ceux qui ont Thonneur de nous représenter ne peuvent dé- 
férer sans notre ordre , mais qui dans le fon(} ne regardent 
que sa majesté royale , souveraine dispensatrice des dignités 
et des honneurs entre ses sujets. Qu'ainsi lorsque nous ordon- 
nerons h notredite cour de parlement de nous rendre compte 
de ce qui se trouve dans sçs registres slir les usages pratiqués 
à l'égard des pairs de France , elle exécutera nos ordres avec 
le respect et la soumission qu'elle nous doit , sans: tomber 
dans l'inconvénient de devenir partie dans une affaire de cette 
nature, nous avons reçu d'autant plus favorablement ces re- 
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préseptalions de do t redite cour quelles n'odt rien qui ne nous 
donne de nouvelles preuves de son zèle et de saiidéliié» et 
qui ne s'accorde aussi parfaitement avec les sentiments d es* 
lime et de bienveillance que nous avons pour elle; et comme 
l'arrêté fait par notredite cour le 9 septembre i'/}5, suivant 
l'explication portée par la délibération du 27 février dernier, 
n'a été fait que pour ledit jour, et que nous avons résolu de 
remettre toutes choses dans l'état oii elles étoient ledit jour 
1" septembre 1715, que d'ailleurs nous ne pouvons qu'ap- 
prouver et louer la sage disposition dans laquelle est notredite 
cour, de croire qu'elle ne doit point être partie sur des préten- 
tions qui dépendent entièreinent de- notre ^Tâce et de notre 
autorité , nous avons bien voulu en s>uspendant le règlement 
qui nous a été demandé par les pairs de France » expliquer notre 
volonté sur ce qui s'est passé depuis la mort du feu roi , et sur 
ce qui se passera pendant que cette suspension aura lieu, de 
telle manière qu'il paroisse clairement que notre intention est 
de ne faire aucun préjudice à personne et de mettre seulement 
dans cette afiaire un intervalle qui pourra être favorable à l'u- 
nion et à la parfaite intelligence que nous souhaitons devoir 
régner entre tous ceux qui doivent concourir à notre service 
et au bien public. 

À ces causes , etc. , voulons et nous plaît que toutes choses', 
en ce qui concerne lesdite^s prétentions , demeurent par pro- 
vision dans te même état où elles étojent le i"" jour de sep- 
tembre 1715, et que l'usage qui avoit lieu audit jour subsiste 
en son entier sans aucun changement ni innovation de fait ou 
de droit; et en conséquence ordonnons que .tout ce qui s'^st 
fait depuis ledit jour 1" septembre 1715 que nous regardoiA 
comme non fait et non avenu, ni la possession qui sera con- 
tinuée dans le même état où elle étoit alors , ne puissent être 
tirés à conséquence directement ou indirectement par rapport 
au règlement que nous pourrons faire dans la suite , ni éta- 
blir aucun droit nouveau , le tout jusqu'à ce qu'autrement par 
nous en ait été ordonné , après nous être fait rendre compte 
par notre cour de parlement de ce qui se trouve dans les re- 
gistres s.ur le$ usages pratiqués à l'égard des pairs de France, 
ainsi que nous le jugerons à propos , sans néanmoins que^ 
notredite copr puisse être obligée de défendre à; leurs préten- 
tions, ni être considérée comme partie dans le règlement que 
nous croirons devoir faire» faisant au surplus très-expresses 
inhibitions et défenses à toute personne de quelque état et di- 
gnité qu'elWsoit de faire ou entreprendre aucune chose direç- 
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tement OU indirectemeot au préjudice de notre pré»enie dé- 
claration, à. peine contre les contrevenants d'entourir notre 
indignation; et attendu que nous avons résolu de suivre le 
dernier état tel qu'il étoit au jotjir de la mort du feu roi , pour 
tout ce qui regarde le^s usages pratiqués à l'égard de» p^irs de 
France, jusqu'à ce qu'il y ait été autrement par nou# pourvu , 
nous voulons que le procès commencé par notre cour de par- 
lement à la requête de notre procureur-général contre notre 
cousin le duc de Bich<slieu et le comte de Gacé soîtcontipué , 
et à eux fait et parîâit en exécution de l'arrêt du 27 février 
dernier, toute la grand'chambre assemblée , nous réservant 
d'y convoquer les^pairs, pour le jugement définitif en la ma- 
nière aceoutun^ée, ainsi que nous le jugerons à propos» 
sans que ce quî se passera dans ledit procès^ puisse nuire ni 
préjudicier à la prétention desdits pairs de France sur l'in- 
struction et jugement des procès criminels de ceux qui ne sont 
pas encore reçus en ladite dignité au parlement ni leur donner 
aucun droit nouveau sur laquelle prétention il ser^ par nous 
pourvu ainçi qin'il appartiendra dans le règlement que nous 
jugerons à propos de faire ci^ncernant les autres {>rétentioiis 
desdits pairs de France. - . 

N** 6 1 . — Lettres patentes çonfenanl réglemtntpdurla banque 
générale accordée au mur Lato et ^ sa compagnie ( 1 ) . 

. Paris , ^0 mai 1716. fleg. P, P.' a3. ( Archiv. — E^c. coos.. d'état. ) 

, Louis, etc. Par nos letlres-paJtentes du 2 du présent mois, 

-- ' ■ ■ • ■ . 

^ (i) q5 juillet, déclaration sur les endossements des billets de la banque 
ge'neVale. -^ 10 avril 1717, a.d. c. qU^ordonne queièa. billets dp la banque 
seront" reçus comme argent potfr paiement de toute espèce de* droits et 
impositions. TT.- Août, e'dit portant e'tabliissement d'une compagnie de com- 
merce de fOccîdent, et imion à la compagnie de la Louisiane.^! i sept., ar- 
rêt du conseil qui ordonne que tous officiers comptables , fermiers, sotas- 
fermiers , receveurs , «dmmis , et s^neralement tou^ c<îjux qui ont le ma- 
niement des deniers du toi ^aos les ville et faubourgs de Paris , seront 
tenus de faire leurs receltes et paiements en billets de la banque générale.— 
26 février 1718, a. d. c. qui ordonne que lesdits billets ser'ont reçus commv 
argent pour le paiement de tous les droits du roi, et paye» a vue et sans 
escompte.— i^juin, a. d. ç. prescrivant qu'ils soient pris en paiement 
de toutes impositions. -^ 12 juin , a. d. c. qui ordonne que ceux q*ui vou- 
dront s'intéresser dans le commerce de la compagnie d'Occident soient 
tenus de fournir le cinquième de leurs soumissions en billet» d'e'tat, etc, 
^^ a8 juin , a. d. c. qui dispense de faire des soumissions pour ceux qui 
voudront s'intërèsser dans ladite compagnie en payant le cinquième en 
billets d'état. — la août, arr^t du parlement de Pans qui ordonne que la 
banque 4omeurera réduite avrx termes et opëratiops porte'es par les. lettres 
patentes des 2 et ao mai, fait défenses a ses directeurs, etc. , de garder 
ni retenir directement ni indirectement , aucuns deniers royaux dans U 
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Dous avoBS accordé au âîeur Law et à sa compagnie le privi- 
lège d'établir dans notre royaume et de tenir, pendant le 
temps de vingt années , une banque générale » avec Ta faculté 

caisse de ladite banque, ordonne que les deniers royaux seroittt remis à 
chacan des officiers comptables pour être par eux employa au fait et 
exercice de leur charge, .rend ces olEciers ayant maniement des finances, 
(varants et responsables en leurs propres et prive's noms, cbacnn à leur 
égard » de tous les deniers de leur maniement convertis en billets de 
banque ou autres* pour desquels deniers Us auroicnt pris , accey»té ou rewi' 
lesdits billets ; faét défenses â tous étrangers, même- naturalisés , de s*im- 
miscer directement ni indirectement, et de parHciper en Jeurs noms ou 
sous des noms interposés, ,au maniement et administration des deniers 
royaux. — - a6 août , lettres patentes qui défendent au parlement de faire 
aucune assemblée ou délibération touchant l'administration des finances, 
ct.de prendre connoissance d^aucunes a'fiaij^s qui concernent le gouTeme- 
ment dej'état , si son avis ne lui a été demaradé par un ordre exprès. — Dtir 
même jour, lettres [patentes concernant le commerce de j|a Louisiane; — 
4 décembre, déclaration qui convertit la banque générale en banque royale. 
•—37 décemb., a.d. c. portant établissement oes bureaux particuliers de la 
banque Â Lyon, La Rochelle, Tours, Orléans et Amiens. •-» 11 fcVrier 1719, 
a. d. c. qui ordonne qu'il sera délivré des billets de banque pour les espèce» 
d'or comme pour les espèces ^l'argent , et qu'il sera libre â. la banque de 
payer dans les mêmes espèces, nonobstant quele^ billets soient stipulés en 
espèces d'argent , à condition néanmoins que la banque ne reéeVfa et ne 
paiera les espèces tant d'or que d'argent qtie pour la valeur et -suivant^ le 
cours qu'elles auront alors dans la commune. -— i^ avril, nouvelle émission 
de billets.*— aa avril, Id, pour compléter cent dix millions. — 10 juia^ i</. 
pour compléter cent soixante millions. — Mai, édit portant réunion descom^ 
pagniesdes Indes orientales et de la Chine à la compagnie d'Occident, et 
création de yivgt-cînq.millionsde nouvelles actions.-^i6 juillet, a. d.c.qni 
ordonne qu'il sera fourni vingt^cinq millions par le trésorier de la banque 
a la compagnie des Indes., tp billets de banque pour^étre envoyés à la Loui* 
siane.^^ 35 juillet, a. d. c, portant établissement de bureaux de banque 
dans chaque ville du royaume où il y ,ades hârtelsdesmonnoies. — 37, a d. c. 
qui permet à la compagnie des Indes de faire vingt-cinq millions de nou- 
velles actions. -— 13 août, a. d. c. port^at que les souscriptions faites pour 
les actions dé la compagnie des- Indes seront coupées en autant de parties de 
cinq cents livres chacune que les poAears voudront. — 13 septembre, a. d . c. 
qui ordonné qu'il sera fabriqué pour cent vingt millions de livres de bil- 
lets de la banque de dix mille livres chacun. — - t3 , a. d. c. qui permet à la 
compagnie des Indes de faire pour cinquante millions de nouvelles actions. 
— • 28, a. d. c. qui permet à la compagnie des Indes de faire pourxsiûquante 
millions de nouvelles actions. -—s octobre, a,d. c. qui- permet à la compa- 
gnie de faire pour cinquante millions de nouvelles actions. — 13 octobre , 
a. d. c. qui accepte les offres de la compa^^^nie des Indes de fft'éter au roi 
la somme de quinze centinillions, et déclare qu'il ne sera fait aucunes autres 
actions ni eif vieilles espèces ni de quelque autre manière que ce soit. — 34 , 
a. d. c. portant qu'il sera fait pour cent vingt millions de nouveaux billeta 
de ba.nque à raison de dix mille livres chaque billét."-*io novembre, a. d. en, 
qui permet aux directeurs ^e la compagnie des Indes d'employer tello 
partie des fonds qu'ils jugeront coii,venable pour l'accroissement du cora'» 
merce de la péehe et l'établissement des manufactures, sans qu'il puisso 
être fait de nouvelles actions par ladite compagnie des Indes.«^Du sr, a. d. 
c. qui nomme des commissaires pour juger les différends mus eto mouvoir,, 
au sinejt^des négociations des actions de U compagnie des Indes. «^ i«t dé-^ 
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de Stipuler, tenir leurs livres, et faire leujrs billets en écus 
d'espèces, sous le nom d'écus de banque dupoids et titre «de 
ce jour; et, comme il est nécessaire pour Tintërêt des action- 

- * j- * V. 

cembre , a.d. €. qui permet aux créanciers â*eziger leurs paiements en bil- 
lets de banque» déclare nulles les offres rron faiteç en billets de banque, etc. 
— 31, a. d. c. qui ordonne la manière dont les paiements doivent être faits 
tant à Paris que ^ans les provinces, et qui règle la différence entre la 
monnoie de banque et la monnoie courante. — • 39 , a. d. c. qui ordonne qtie 
les billets de banque de dii libres , quoique non signds à la main , mais seu- 
lement en caractère d'impression , auront cours et seront feçus sans aucune 
difficultés'. A. d* c. qui ordonne qu'il sera fait pour trois cent soixante mil> 
lions de billets de banque. •—- 28 janvier 1720 , a; d. c. qui permet de faire 
des recherches dans toutes les maisons , même dan^s les communautés et 
lieux p|*ivilégiés , des espèces qui pourroient avoir été recelées. — 9 février, 
a. d. c. qui évoque au conseil ^ut procès relatif aux billets de banque. «~ 
ig,, a. d. c. qui défend à toute personne de quelque état et condition qn*elle 
vuisseétre, même à aucune communauté ecclésiastique, séculière ou régu- 
lière , de garder plus de cinq cents livres en espécesà peine de confiscation 
et dix mille livres d'amende, et défend à fcni|t-es personnes et communautés 
excepté les marchands^ orfèvres et joailliers, d'avoir en leur possession 
aucunes i^atières dW et d'argent, ordonne la saisieet confiscation de toutes 
sommes et matières dW et d'argent, en entier au profit des dénonciateurs, 
défend, de faire des paiements de cent livres et an-rdesaus autrement qu'en 
billets de banque. — S2 , délibération de la compagnie des Jndesportatit ac- 
ceptation des propositions faites par le roi de se charger de la régie et ad- 
ministration de la banque , pour le temps de son privilège. ^^^3, a. d. c. 
concernant la.banque et la compagnie des Indes. ■; — 5 mars, a. d. c. Concer- 
nant les billets de banque , les actions de la com}iagnie des Indes , le cours 
des espèces et le prix 4esfnatières d'or et d'argeut.^-^ia , a. d. c. qui ordonne 
qu'il sera imprimé pour trois cents millions d'actions de la compagnie des 
Indes , pour servir tant a la conversion des actions qualifiées actions de la 
compagnie d'Ocbident qu^à remplir les engagements de la compagnie des 
Indes au sujet des souscriptions et deà primes qui ont été délivrées , et à ses 
autres opérations. — 22 , ordonnances qui défend de s'assembler daiu lame 
Quincampoix pour y n.égocier du papier. — 28, ordonnance portant défenses 
des'asserablef dans aucuns lieux ni quartiers que ce puisse être, et détenir 
bureau pour les négociations de papiers, a peine de prison, de trois mille 
livres d'amendes, etc., à l'exception des ageos de change seulement, —r A. d. 
c. portant qu'il sera délivré à la banque des billets de dix livres seulement. 
— 6 avril , a. d. c. qui déclare nulleset de nul efifet les stipula tiqns faites pour 

f paiement en espèces sonnantes , et ordonne que nonobstant pareilles, stipu- 
atiops faites et à faire , tous paiements soient faits en billets de banque. — 
19^. a. d.c. qui ordonné qu'il sera fait pour quatre cent trente-huit miU 
lions de billets de banque de mille , cent et dix livres , et ordonne que dans 
trois mois le^ biilets^de dix raille seront rapportés poui* être coupés en bil- 
lets de mille, cent ctdix livres. — - 20, à.d. c. qui ordonne qu'il ne sera 
plus fourni aux bureaux de la banque hi dans aucuns au ti^s bureaux, 
dès billets de banque pour les sixièmes, douzièmes d'écus , pour les livres 
d'argent et les lôuis d'argent. ^— 28 , a. d.. c. qui ordonne que dans les pays 
d'état les particuliers qui paieront en billets de banque leurs quotes dans 
les impositions qui se lèvent au profit du roi, jouiront du béhéfice de dix pour 
cent. — 9 mai, a. d. c. qui ordonfie qu'il ne sera pas envoyé de vagabonds, 
gens sans aveu, fraudeurs et cnminels à la Louisiane. — ^ 16, a. d» c. pour 
constituer sur la compagnie des. }ndes , quatre millions de rentes viagères 
à raison du denier vingt-cinq. - ai ;^ a. d. c. qui ordonne la réduction pro- 
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naires et la sûreté du public de prescrire la foriue , les condt- 
lions et le^ règles qui doivent être observées dans la régie et 
admimstration de ladite banque , il nous a paru qu'il étoit con- 
venable de faire sur cela un règlement génét^al. A ces causes, 
de l'avis' de notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Or- 
léans régent , de notre très-cher et très-amé cousin le duc de 
Bourbon, de Qotre très-cher et très^mé oncl^fe duc du Maine, 

gressive des action^ de la compa^ie des Indes et billets de banque jusqu'à 
moitié de leur valeur nominale. —^27, a. d. c. qui réVoque celui du ai. — 
1» juin, a. d. c. qui permet à toutes personnes d*aToir en leur t>os8ession 
et de garder telles soqimes en espèces quelles jugeront à propos. •— 3 , a. d. 
c. concernantlesajntions de la compagnie des Indes. — 5, id. concernant les 
actions en tièresde ladite compagnie: • — ii, a. d. c. qui ordonne que les billets 
de banque seront brûlés à mesure de leur re&trée dans les caisses de la 
banque, et création de cinq cents millions de nouveaux billets.— 14 , a. d. c. 
concernant les actions de la compagnie des Indes.*— 30, id.^-^:ii, a. d. c qui 
ordonne que les billets de banque existant dans les caisses seront bétonnés 
et coupés en deux.— 26, a. d: c uni ordonne qu'il sera fait pour cent millions 
de billets de banque de cent et dix livres , ,uni<inemeDt employés k couper 
les billets de dix mille et ..mille livres. — Juillet 1730 , édit qui accorde à la 
compagnie des Indes la jouissance à perpétuité des droits et privilèges con- 
cernant son commerce, à la charge de retirer demoisen mois, cinquante 
millions de billets de banque jusqu'à concurrence de six cents millions.^ 
:»9, a. d. e. qui donne cours aux anciennes eàpéces d'or bu d'argent inter- 
dites du commerce , et permet l'entrée dans le royaume des espèces et ma- 
lierez d'or et d'argeiit sans payer aacuns droits. •— r3 juillet , a. d. c.-pdr-. 
tantqu'il sera ouvert à l'hôtel de labanqne à Paris et dans toutes Içs villes 
du royanme pu il y a des hôtels des monnoies , un livre de comptes courants 
et de virelrnents départies, dont le fonds ne pourra passer six cents million^. 
— 17 , a. d. c. qui ordonne que les marchands et artisans cfui refuseront de ' 
recevoir en paiement les billets de banque, seront condamnés au paiement 
du double de la soinmè offerte. — 3a, ordonnance portant régleoiert t pour Iç 
commei'ce établi dans la bourse de l'hôtei deSoissons. — A . xf c. qui accorde 
à la compagnie des Indes la fi&fme générale des tabacs ,- les bénéfices de la 
fabrication des. inonnoies, du t>ail' des fermes générales, la régie des 
finances, etc. — 3i, a. d. c. concernant ies rentes sur l'hôtel- de- ville de 
Paris, et ies comptes courants en banque. — 3i , a. d. c. qui permet à la com- 
pagnie des. Indes' de faire et délivrer des souscriptions pour cinquante mille 
actions sur le pied de neuf mille chacune. — 1^ août ', a.d. c. tjui permet â 
ladite compagnie, de- faire et délivrer vingt mille actions outre eelles por- 
tées en l'arrêt du 3i juillet. — i5, a. d. c. concernant le cours des billets de' 
banque.*— 16, ordonnance portaBt défenses d'exposer aucunes marchandises 
tant dedans qu'au dehors de l'enclos dii jardin de l'hôtel de Soissons , et à 
tous artisans, ouvriers, colporteurs et gens de livrée d'y entrer — q5, a d. c. 
qui ordonne que les billets.de banque ne seront plus reçus que pour leur 
valenr et sans aucune plus-value en paiement tantdes impositions que des 
droits sujets aux auatre sbus.pôur livre. — 39, a.d. e. qui ordonne rétablisse- 
ment d^nn conseil pour la régie et administration générale de la compagnie 
des Indes, et contenant règlement pour les directeurs et actionnaires de 
ladite compaftnie.-' a septembre, a« d. c. portant qu'il sera fabriqué pour 
cinquante millions de billets de cinquante et dç dix livres. •-—10, a. d. c. 
qui subroge la cokn|>agnie des Indes ai^x droits et prétentions appartenant 
à la compagnie de Saint-Domingue, tant en France qu'en Amérique et 
autres lieux , avec le privilège exclusif de fournir à l'Ile de Saint-Do- 
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de Doire très-cher et très-ailaé ooclé le comte de Toulouse , et 
autres pairs de France „ grands et notables personnages de 
notre royaume , et de notre certaine science , pleine puissance 
et autorité royale, ûous avons,, par ces présentes, signiées de 
notre main , dit et ordonné , disons et ordonnons , voulons et 
nous plaît ce qui ensuit. 

Abt. i*^ Le «fjnd de la banque «era cpmposé de douze 

raingue trente mille nègres tirés de l'étranger.--* 1 5, a. d. c. portant règle- 
ment pour les billets de banque et les actions 4<^ la compagnie des Indes. — 
i8 1 a. à)c. concernant les sommes écrites en banque qu'on YOudrjM'^tirer 

— 19;. a. d. c. concernant la conversion des actions de, la compagnie des 
Indes, ^^Id. ordonnant la fabrication de. cinquante millions de billets de 
banque de cinquante livres.— •24* i^- concernant la régie des comptes cou> 
rants et yirementsde parties. •—27, a^ d« c. qni acéorde et réunit à perpé- 
tuité à la compagnie desfnaes te privilège exclusif pour le commerce delà 
côte de Guinée. -—10 octobre, iJ. portant auppressionr des billet3.de banque 
pour le i*** novembre prochain. — 11, ici, portant qu^il né sera plus reçu an- 
cuns billets de banque dans les bureaux de recettes, soit générales soit 
particulières, tant des paysd'Ëtatsque'du.clergé. — 27, id. qui permet a la 
compagnie des Indes dVmprunter, quinze million's, deux tiers en espèces, 
un tiers eh billets de banque à raison de quatre pour cent d'intérêts. — 8 no- 
vembre , i<^, qui permet à la compagnie des Indes de faure fondre et affiner 
toutes sortes d^espèces et matières d'or et d'argent.— a^, id» f\ni permet à la 
compagnie d'emptunter aa millions cinquante raille iLvrçs, deux tiers èa ar- 
gent , un tiers en billets de banque. — 26 déc., id, portant sjippréssioti des 
comptes en banq.ue et virements de parties.-^aô janvieri^af , Id, ordonnant 
IpL yéiification de tofus contrats de rentes tant perpétuelles que viagères, etc. 
•— 14 septembre inaa, id. ordonnant la remise des effets visés et le retrait de 
certificats de liquidation dans les délais fixés, à peine denullité»>-^ai, id. or- 
donnant récolementct brûlement de tous registres et papiers relatils auit opé- 
rations duvisa. — aa mars i^aS, id. qui fixe à cinquante-six mill^ le nombre 
des actions de la compagnie des Jndcs -— tV/. qui accorde à la com(.)4ignie des 
Indes le privilège de la vente exclu^ve du tabac. -^ aS , id. ordonnant qu'il 
sera passé à la compagniedes Indes un contrai d'aliénation à titre, d'engage- 
ment desdroits composant le domaine d'Occident, —r 3o août J7a3, 4d, qui 
régie la forme deM'administratiou de la compagnie de^ Indes* — 3i août, ù/. 
qui accorde à la compagnie des Indes le pri vi Lège exclusif de la vèn^e du café. 

— a septembre, id. qui ordonne quelesxiotaires et dépositaires seront tenus 
de placer en rentes sur les tailles les certificats de liquidation qu'ils ont 
^nti-e leurs mains, provenant desdçpôts qui leur ont'étë faits.— 1 a octobre, 
«W.. réglant la manière dont la compagnie des Indes fera l'exploitation de 
la vente exclusive du café. -^ao novembre, e^j.^ur faire recevoir la liquiy 
dation au-dessous, de -mille livres en acquisition de rentes f^rpétu elles sur 
les tailles jusqu'au i«i'jainvier l'jn^f atvec défenses de les -^xposer.^ans le 
public.*— a8 décembre, id, portantdéfenses à toutes personnes de passer au- 
cuns marcbés à prime on à termes <l'actions de la compagnie des Indes. — 
1^ février 1734, id. portant faculté à la compagnie des ^ndes-de convertir 
Tolontairement un nombre d'aptjons en rentes purement viagères , ou via- 
gères par forme de tontine.— ic/. concernant le privilège exclusif des loteries 
accordé à la compagnie des Indes. — >.Juin lyaS^ édit portant confirmatioa 
des. opérations du visa et de la nullité des effets non' viséÀ. — - a8 septembre 
1726 , id. portant confirmation des privilèges et exemptions de droits en fa- 
veur de la compagnie des Ides. 
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cent» actions de mille éctis chacune , ^in«i' le capital sera de 
douze cent.miileécu^ âk banque, c'est à^dire de six miltioas ar- 
gent comptant. 

2. Le i" juin prochain^, il sera ouvert chez le sieur Law 
directeur (place de Lôuis-le -Grand) un registre, pour y re- 
cevoir les soumissions des personnes qui voudront y prendre 
intérêts et y acquérir tel nombre d'actioôs qu*elles voudront. 

3. Ce registre sera coté et paraphé par le directeur, et 
par le sieiir Fénélon, député au conseil de commerce, nomibé 
par notre très-cher et très-amé oncte le duc d*Orléâns inspec 
teur de ladite banque. 

4* La banque sera tenue ( en attendant qu'on puisse la 
placer plus commodément pour le public), dans la -maison 
dudit sieur Law, directeur, et elle sera ouverte tous les jours 
depuis neuf heures jusqu'à midi, et depui»troi% heures jusqu'à 
six , à l'exception des ditnanches , des féies solennelles , et 
des jours marqués pour faire le bilan de la -banque. 

5. La banque commencera son exercice, aussitôt qu'il y 
aura des soumissions faites pour les doute cents actions, et 
alors les «clionnaires s'assembleront à l'hôlel de la banque, 
pour choisir les ofEciers qui seront nécessaires' pour la >égie 
et le détail de ladite banque , et pour régler et ordouner- le 
paiement des actions* 

6. Dans cotte asi^inblée» et dans les au^re^ assen^bléeâ 
générâtes de la compagnie, tout sera décidé à la pluralité de» 
voix , qui seront comptées de la manière suivante ; ceux qui 
auront ckiq actions et moins do dix, n'auront quajne voix; 
ceux quiatipont di:^ actions ^ môi^é^ de qiilnze , auront deux 
voix; etïainsi dé çîdq en cinq, et ceux qui auront moins dé 
cinq actions n'auront point de voix. ^ 

7» On fera le bilan de la banque deux fois par année i et 
alors la banque sera fermée depuis le i5 jusqu'au so du 
mois de juin , et depuis le i5 jusqu'au %o déeembrCé 

8* Il y aura chaque année deux assemblées générales de 
la compagnie, qui se tiendront à l'hôtel de la banque, le 
»à du 'mois de> juin, et le' f2o du mois de décembre à dix 
heures du matin, on y délibérera sur les affaires de la com- 
pagnie, la première se tiendra le ao décembre prochain^ et 
dans chacune de ces assemblées , on réglera les dividendes ou 
répartitions qui seront payées aux acthqnnaircs. . 

9. La caisse de la banque sera partagée en caisse générale 
et caisse ordinaire. La caisse générale sera fermée à trois ser- 
rures , et trois clefs différentes , dont l'une sera gardée par le 
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directeur, ane autre par Tinspccteur, et la troisième par le 
trésorier > de manière que cette caisse fie pourra éire ouverte 
qu'en présence de^ ces trois personnes. 

10. La caisse ordinaire sera coi;Àiiée au trésorier et ne pourra 
passer deux cent mille écus de banque, chacun des caissiers 
ne pourra ayotrplus de J^ingt mille écus» etils.donnei^ontious 
des sûretés suffisantes pour les sommes qui leur seront cen- 
fiées. . . , 

11. Lès billets de la banque seront «îgjiés par le ^lirecteur^ 
et par un des associés qui sera nommé à la pluralité des voix 
dans la première assemblée , et visés par l'inspecteur « et il en 
sera fait dans une seule fois la quantité qui sera jugée néces- 
saire, lesquels seront enregistrés par numéros , dates et som- 
mes , sur un livre tenu à cet effet. 

12. Le sceau 4e la banque sera apposé aux billets , en pré- 
sence du directeur , de rinspecteur et du trésorier , après quoi 
lesdits billets qui auront ^té signés , visés et scellfisy seront 
enfermés dans la caisse générale , ainsi que le sceau delà banque 
et les planches, sur lesquelles lesdits billets auront été gravés. 

i5r Quand les caissiers auront besoin d'argent, le trésorier 
leur en fournira, retirant en même temps la v.aleur en billets, 
il leur fournii^ademême des billets, et retirera d'eux la valeur 
en argent; la même opération sera faite entre la caisse du tré- 
sorier et la caisse générale, de m.anière que la caisse confiée 
au trésorier et aux caissiers, ne pourra jamais excéder la 
somme de deux cent mille écus. 

i4* La banque tiendra un livre pour la vente pt transport 
des actions , et le vendeur paiera en écus de banque pour 
chaque action qui sera transportée, dans lequel livre il signera 
la vente ou transport. 

i5. Pour éviter la perte.par les tares des saés, les frais, et 
autres inconvéniens des paiements en espèces , il sera libre à 
toutes personnes de porter leurs deniers à la banque , pour les- 
quels il le^ur sera délivré des billets payables à vue* 

i6. Polir faciliter le commerce, la banque poiarr^ se char- 
ger de la caisse des particuliers, tant en recette qu'en dépense, 
et elle fera à leur choix les pàiemèns comptants , ou en vire- 
ment des parties^ moyennant cinq sons de banque (i) pour 
mille écus de banque , et la compagnie nommera dèux< com- 
missaires pour tenir les livres des virements et pour la recette 
et dépense des particuliers. ; 

(i) Le sou de BaDqpefaisoit le vingtièine de re'cude banque, c'est-à-dire 
cinq «ous monnoie courante. 
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17. Elle pourra escompter les billets ou lettres de change 
de la manière qui sera réglée par la compagaie. 

18. Comme cet établissement ne (toit porter aucun préjudice 
aux particuliers, marchands, banquiers ou négociants , la 
banque ne fera par terre ni par mer, aucun commerce en 
marchandises , ni assurances maritimes,, et elle ne se chargera 
point des affaires des négociants par commission , tant au de- 
dans que dehors le royaume. 

19.. La banque ne f^^ra point de billets payables à terme, 
mais ils seront tous payables h vue « et elle ne pourra emprun- 
ter à intérêt, sous quelque prétexte, ni de quelle manière que 
ce puisse être. 

20. Le directeur fera la visite des caisses, au moins une 
fois la semaine « ou plus souvent s'il le juge à propos , «ans 
avoir aucun jour marqué , et Tinspecteur pourra assister à ces 
visites , de même que ceux des actionnaires, qui seront choisis 
dans rassemblée générale commissaires pour la régie de la 
banque , conjointement avec le directeur. 

21. Le conseil de la banque aura pouvoir d'ordonner à la 
pluralité des voix , les emplois qu^il jugera convenables et utiles 
au bien de la banque, jet de faire les réglemens particuliers, 
concernant Tadministration de ladite banque. 

Si donnons , etc. 

« 

N^ 69. — Ordonnance /^off an/ êlablissement de cadets dans le 

régimeta des gardes françaises. 

Paris, 30 mai 1716. ( Archir.-— Rec. cass. — Rec. cods. d'ëtat. ) 

N* 65. Ori>onnAnce servant de règlement pour prévenir les dif- 
ficultés qui peuvent arriver à la mer au sujet du commande- 
menl des vaisseaux en cas de vacance par mort des commandants 
ou autrement. 

Paris , a6 mai 1716. ( Archiy. -— Rec. cass. — Rco. 00ns. dVtat. ) . 

N^ 64* — ki^T du parlement de Paris qui fait défenses à tous 
archevêques et êvèques , d introduire dans leurs diocèses tusa^e 
des souscriptions et signatures^ sans délibération des évêques, 
revêtue de lettres patentes du roi registrées en la eour^ et qui 
leur enjoint été procéder par ks vous canoniques pour la fui"- 
mùuUion des sentences a excommunication, 

a8 mai 1716. ( ArchÎT. — Rec. cass. ) 
T* l** DU R^GNB. 8 
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]>}o f)S, — tiEGhEHETUT portant que les capitaines des compagnies 
des gardes de ta personne du roi, lui rendront compte direc- 
tement de tout ce qui concernera leurs compagnies , et qu!ils 
preTidronl ses ordres pour la distribution des grâces ^ 

Paria , ag mai r7i6.' ( ArchÎT. ) 

N^ 66. — Édist portant règlement sur les, amendes des eaux et 

forêts (i). 

Paris, mai 1716. Keg. P. P. ao juin. ( Archiy. -. Néron , ÏI. — Baudril- 

lart, I, aïo. ) 

N** 67. — ÉpiT concernant la régie du domaine de VersatUes. 

Mai, 1716. Reg. P. P. 22 juin. (ArckiT. — Haudrillart, I, 207.) 

pjo gg — Édit portant suppression des offices de conseillers du 
roi , notaires et secrétaires dans les cours de parlement , cham- 
bres des comptes et cours des aides ^ grand conseil ^ requêtes 
de V hôtel et du palais ^ conseils supérieurs et provinciaux , 
cour des monnoies^ et bureaux des finances y etc. 

Paris, mai 31716. Reg. P. P. i3 juin. (Archiva) 

N** 69. — Édit concernant les lettres 0» billets^ de change , ou 

autres billets payables au porteur, 

Paris, mai 1716. { Arcl^i?. ) 

i ■ • , ,» 

PKÉâMBULE. 

Loois etc. Nous avons été informés que les billets payables 
au porteur sont une des pripcipale^ causes de:^ alMis^qui s^ 
comjpdetteot 4epui3 plusieurs années dans les différents qqm- 
m^rcesdemarchandises, d'argent €t de papier» par de$ per- 
sonnes de tous états et de toutes professions : le&^ billets en 
blanc auxquels ils ont succédé , et dont ils ne difi^rent pro- 
prement que de nom , inventés au çomtnencetnent du dernier 
siècle par des négociants de niauvaisefoi, atoient introduit de 
si grands désoVdre^ , que dès le 27 août 16.04, les marchands 
s'en étoient plàintis aux députée de la chambre pour le réta- 
blissement du commerce, et que notre parlement de Paris les 
déft^ndit par plusieurs arrêts et règlements. Vusa^e en fut 
d'ribord interdit par un arrêt de notredîle cour du y juin 1 6 1 1 > 

(i) Il y a sur cet ëdit uo çqmm^n^f^ra de J^n JEi^n^iquez, dans son Code 
pénal d«8 Eaux et Forêts, Verdun, 1781, 2 volm-ia» 
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«t plusieurs .banquiers , courtier^ âe change et autreâ^gens 
d^affaîres ne laissant pas de continuer de s'en servir dans leur 
commerce » pour couvrir leurs usures et tromper plua facile^ 
ment le public, il intervint un règlement général en notrodite 
cour, toutes les chambres assemblées • le %6 mars 16^4» <{ui 
défendit encore ces sortes de billets sous de rygourï^uses peines, 
et en abolit entièrement Tusage. Le mémo esprit jde fraude et 
d'usure ayant ensuite imaginé les billets payables au porteur 
qui, sous lin autre nom » étant en efiel la même chose que le» 
billets en blanc, causèrent les mêmes abus; et plusieurs 
plaintes ea#yant été portées ^n notredite cour, elle rendit 
sur la requête de notre procureur général, le 16 mai i65o, un 
nouvel arrêt de règlement, par lequel après avoir entendu les 
juges ^consuls et les anciens marchands do notre bonne ville 
de Paris, il fut fait défenses à tons, marchands « négociants ejt 
autres personnes de quelque qualité et condition qu'elles 
fussent , de se servir à l'avenir au fait de leur commerce , et en 
quelque autre traité ou affaires que ce pût être, de promesses 
ou billets à moins qu'ils ne fussent remplis du nom du créan- 
cier 9 et des causes pour lesquelles on les auroit passés , ai>il 
pour aident prêté ou pour lettres de change fournies eu k 
fournir, à peine de nuUitédes promesses ou billetci, et ordixnné 
que l'arrêt serett publié et affiché. Ceux qui a voient abufié 
de ces sortes de billets , trouvèrent encore le moyen de cou- 
vrir leurs usawes et de pratiquer les wémes abus , en mettant 
leurs signatures en bl$nc au dos de» lettres et billets de change, 
sans être remplies d'aucuns ordres, à quoi aydnt été pourvu 
par un nouveau règlement de notredit parlement de Paris du 
7 septembre 1660, par la déclaration du feu roi notre très- 
honoré seigneur et bisaïeul du g janvier 1664 qui le confirme 
el par roroonnance du mois de mats rô^^, IV^^S^ pernioiçns;; 
de» billets payables au porteur s'est introduit ite noM^eaii )>air 
la mauvaise interprétation qu'on a donnée à cette ordonnaïKO^. 
et en midtipliant depuis plusieurs années tous le,s abus t^nt 
de fois condamnés , il a s^vi à couvrir lés usures les plus 
énortiaes et les bauqueiroutes les plus frauduleuses^ «ta rendre 
les débiteurs les plu&opulent^r maîtres ab&o4usjde disposée de. 
leur fortune au préjudice et à la ruine de leurs créanciers 
véritables , par la liberté .qu'ils. Qi^t. de supp<>ser qu'ils sont àér 
biteurs de grandes sommes par des billets payables an porteur, 
d'en signer en telle quantité et de telle date qu'il leur platt , 
et de faire paroitre de faux créanciers porteurs de ces billets 
pour donîier la loi aux créanciers légitiipes et pour se faire 
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faire des reraîses considélrabies ; en sorte qu'il- arrive très- 
souvent qu'un' débiteur de mauvaise foi «e trouve plus riche 
après une banqueroute consommée par un accommodement 
forcé , qu'il ne i'étoît auparavant; et que JK)uissant avec impu- 
lïHé du bien de ceux qui lui ont confié leurs deniers , il les 
mrt eux-mêmes dans la nécessité de faire des banqueroutes 
qui troublent le commerce et causent la ruine d^lne infinité 
de personnes. Et comme les ordonnances, déclarations et 
règlements faits jusqu'à présent, et que Ton pourroit faire dan» 
la suite contre tous ces désordres» seront toujours inutile» 
tant que 1* usage de lettres et billets de change et autres billets 
payables au porteur sera toléré, nous nous croyons obligés de 
l'abolir entièrement pour faire cesser des fraudes et des abus 
si préjudiciables au bien du commerce et à l'intérêt des créan- 
ciers légitimes, en prenant néanmoins les précautions que 
l'équité nous inspire par rapport au passé ; mais attendu que 
la plus grande partie des inconvénients qui se rencontrent dans 
les billets payables au porteur faits par des particuliers , ne 
peuvent se trouver dans les billets de l'Etat, et que d'ailleurs, 
dans la résolution où nous sommes de prendre toutes les 
nâesures nécessaires pour en avancer le remboursement , il ne 
convient point de rien changer par rapport à ces billets que 
nous ne pensons qu'à éteindre et acquitter le plus tôt qu'il nous 
sera possible pour en libérer entièrement l'État, notre inten- 
tion est qu'ils ne soient point compris dans la disposition de 
notre présent édit ; et comme les billets de la banque générale 
établie par nos lettres patentes du 2 du présent mois, ne sont 
pas non plus sujets à la plupart des abus qui se commettent, 
par rapport aux billets payables au porteur passés par des 
particuliers; qu'à l'égard des billets de la banque la date n'en 
sauroit être fau$se ni le débiteur supposé , et qu'on ne peut 
antidater ces billets ni supposer des créanciers simulés par te 
moyen desditS' billets, dans la vue de faire une banqueroute 
frauduleuse , ou de la couvrir pour se dérober aux poursuites 
des Créanciers légitimes et aux peines établies par la loi , nous 
avons estimé devoir les excepter aussi de la prohibition générale 
pértée par le présmit édit. A ces causes , etc. 

N**'70. — Déclaration portant règlement pour les receveurs 
généraux dès finances et les rêeèveurs" dti tailles, ' 

P^ris, lo^juii) 1716. Reg. P. P. 2o> juin ( Archiv.— Bjec. cons, dVtat. ) 
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^•71. — Obdonnance portant règlement sar ^indemnité de 
table accordée aux o^ciers •généraux ^ capitaines et attirées 
commandants des vaisseaux du roi à la met. 

Paris, 10 juin 17 16. ( Aichiv. — Rec. cors. dVtat.) 

N"" 79. -^ Dbglabation qui oblige tous ceux qui ùM fait ou 
feront faiUite ^ de déposer un bilan exact au greffe de lajari^ 
diction consulaire. 

Paris, fS jaîn 1716. Reg. P'. P. 8 juillet. ( Archiv, — 'R«c. cotis. d'ëtaf.--- 

N* 73. — Édit portant suppression des offices de maires , lieu-, 
tenants de maires^ échevins , consuls, capitouls ^ jurais ^ avo- 
cats et procureurs du roi y assesseurs y commissaires aux re- 
vues et logements des gens de guerre , contrôleurs desdits tom- 
missaires , s^créiaires-gfejffiers des hôtets-de-vilte , contrôleurs 
diceax , de greffiers des rôles des tailles , et des offices et ar- 
chers / hérauts , hoquetons , massarts , valets de ville , trom- 
pettes , tambours offres, portiers , concierges y gardes-meubles 
et gardes desdits hôtels-de-ville , et dtt syndics des paroisses du 
royaume , situées tant dans t étendue des généralités des pays 
Sélections , que dans la province de Bretagne, 

Paris , juin 47 16, ( Archiv. — Rcc. cons, d'état. -^ R^c. cas». ) 

Louis, eie^ Le feii rot, de glorieuse mémoire, notre Irès-ho'- 
noré seigoeur et bisaïeul *> créa par ses édiis des moisxie fuiliet 
1690, août 169a» mars , mai et août 170*2^ octobre^! 7o3 » 
janvier 1704» décembre 1706, juillet 1707, octobre 1708» 
mars 1709» avril 1710 et janvier 1712, des ofiices des maires, 
lieutenants de maires, échevins, consuls, capitouls, jurats, 
de nos avocats et procureurs, assesseurs, commissaires aux re- 
vues et logements des gens de guerre, contrôleurs d'iceux, secré- 
taires , hoquetons, greffiers des hôtels de ville et contrôleurs 
d'icetiK» archers, hérauts, massarts, valets de ville, trompettes , 
tambours, fifres, portiers, concierges, gardes-meubles el gardes 
dans toutes les villes et communautés du royaume , de syndics 
perpétuels en chacune des* paroisses des généralités des pays 
d'élections et de notre province de Bretagne où i] n'y a point 
de maires établis ni d'hôtel-de-ville , et de greffiers des rôles 
des tailles, ustensiles -et autres impositions ordinaires et ex- 
traordinaires en chaque ville, bourg et paroisse taiIJable des 
ressorts des cours des aides de Paris, Bouen^ Montauban, 


Bordeaux ; Glerôgiont Ferrand et Dijon , arec atlributîoDs de^ 
droits » gages , ts^xations, honneurs, fonctions et privilèges 
portés par lesdits édits. Mais ces nouveaux établissements 
ayant causé beaucoup de désordre dans Tadministration pu- 
blique , tous les offices qui restoient à vendre et à réunir 
dn exécution des édits d<»s moi» d'août i6g%^ met 170s, dé- 
cembre 1706, mars 1709, et avril 17 10 y et dés déclaration» 
des 26 février 170g et 18 août 1711 furent «upprimé» par édîl 
du moid de septembre 1714» ^^ i^ f^^ permis aax villes et 
communautés de déposséder les acquéreurs des offices qui 
avoient été vendus , en les remboursant suivant la liquidation 
qui en seroit faite par les sieurs intendants et commissaire» 
départis. Comme nous sommes informés que la plupart de& 
villes n'ont pas profité de la faculté qui leur étoit accordée par 
cet édit , et que nous désirons d'ailleurs dç rétablir l'ordre qui 
s'observoit avant l'année 1690 dans^ l'administration de toutes 
les villes et communautés denotreroyaame, soit qu'elles aient 
acquis ou réuni lesdits offices, sous quelque titre que ce puisse 
être , pour avoir la liberté de les faire exercer en tout ou partie, 
ou pour jouir seulement des gages et droits y attribués , soit 
que lesdits offices aient été vendus à des particuliers , nou» 
avons résolu de supprimer tous ces offices sans exception , et 
de rendre à toutes les villes , communautés et paroisses de 
notre royaume, la liberté qu'houes avoient d'élire et nommer 
des maires et échevins , consuls , capitouls , ^urats , secrétaires- 
greffieris /syndics et autres officiers municipanxi pour admlnis-* 
trer leurs affaires communes , en rétablissant nos l^aillis et 
séaécli^ux et autres nos officiers ou ceux des seigneurs dans les 
droits et prérogatives dont ih jcKHSsotent avarnt la eréatron de^ 
dits offices. A ces causes etc. ^ ' • 

N** 74. — Okdokhjluck cQfkçenkmi les deuils. 

Paris, 23 juin 1716. ( Arch\v. — '■ BvCO. côns. d'ëtat. ) 

De par le roi* S. M. étant informée qu'ttta&de* principales 
causes de l'interruption du commerce et de la tiessatioo de» 
manufactures , vient de la trop longue durée des deuils qui se 
succèdent souvent le»ians aux autres, et xpn arrêtant pen- 
dant plusieurs années consécutives le débit de différente» 
espèces de marchandises , mettent l^iineîilenrs négociants 
dans l'impuissance de faire continuer le travail de lears ou- 
vriers qui sont contraints d'abandonner leur profession., 
même de quitter le royaume; et que d'ailleurs les marchand» 
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se trouraDt chargés d'une grande quantité d'étoffes fabri- 
quées , lorsque les deuils surviennent fnopinément ,. ils ne 
peuvent les vendre qu*à une perte considérable , ni les 
garder sans se faire un préjudice presque égal , ce qui les 
empêche de s'acquitter envers ceux de qui Ils ont fait des 
emprunts pour leurs entreprises , ou qui leur ont vendu les 
matières premières propres à la fabrication des étoffes : et 
S. M. voûtant prévenir ces inconvénients» et diminuer en 
même temps une dépense aussi superflue que celle des deuils 
excessifs , abus qur a passé )usqu an^ peuple , et qu'on a été 
obligé de réformer dans la plupart des Etats de l'Europe^ 
S. M. de l'avis de M. le duc d'Orléans, régent, a ordonné et 
ordonne qu'à l'avenir les deuils qui se portent à ja mort des têtes 
couronnées » des princes et princesses du sang , et des autres 
princes et princesses de l'Europe , seront réduits à la moitié du 
temps qu'il àvoient coutume de durer, en sorte ûue les plds 
gfïinds deuils ne dui^roiit que six mois , et tous les atltres à 
]propbrtton t et à Fégard des deuils qui se portent dans les fa«> 
milles des sujets de S. M. , de quelque qualité et condition 
qu'ils soient , il seront de même réduits à la ipoitié du temps 
qu'ils a voient coutume de durer, savoir : ceux que les femmes 
portent h la taoH de leurs matis,' à une anrïée,* ceux qui se 
portent à la mort des fenimes , pères , mères , béaûx-pères 
et belles-mères , aïeuls et aïeules , et des autres persofinei de 
qui on est héritier ou légataire universel , h six mois; ceux des 
frères et sœurs, beaux-frères et belles-sœurs de qui on n'est 
point héritier, h t^fs moisv sau's que tous les autres deuHs 
puissent excéder le temps d'un ïnois , ni qu'il soit permis de 
draper si ee n'est pour tesv maris et femmes, pèvefi^ et mères , 
beaux-pères et belles -mères , aïeuls et aïeules, et des per- 
sonnes de qui on est héritier ou légataire universel. 

^ ' • • • . 

N" 75. — Statuts et règlements pour la rê^ie , police et con- 
duite des habitants et du commerce de Saint-Domingae. 

Paru ^ a5 juin 1716. ( Moveaii de Saint*-Mery, II , 497* •*- ï^«c. «rfss.-) 

N® 76. — Ëdit portant concession de la noblesse aux principaux 

officiers de V hôtel-de-ville de Paris, 

Paris, juin 17 16. Reg. P. P, 11 juillet. ( Archiv. — Rec. cons. d'état.) 

N* 77« "♦*- Édït porlmt suppression des offices de médesins et 
àkirùrgieHs^majofs dès arîné&s de terre et hépftdUJt des villes 
yrontieres et pùues de guerre créés par édit de Janvier 1708^ 

t^aris; juin 1716. Règ. P. P. aaiuîUell (Ardiiv.) 
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N* y8. — Edit concernant les regislres journaux qui doivent 
être tenus par tous les officiers comptables et autres cliàrgés de 
la perception , maniement et dislributiçn des finances du roi el 
des deniers publics, 

Paris, juiq 1916. ( Archiv. -*■ Rec, CMt* ) . . 

N** 79. — Obdonnançe concernant le règlement pour le servic^f 
la police et la discipline des maréchaussées du royaume, 

Pjtis^ !•' jitHlet 1716. ( Arcbiv, — ft«c^ cats. ) . 

• ■ - . ^ . - -, 

N® 80. — Ordonnance concernant les levées et enrôlements des 

\ gens de guerre et ta désertion, 
Paris ,i juillet 1716^ ( Archiv. — Rec cens, d'état.) 

N* 81. — Ordonnance concernant tordre H l(^ discipline, à ob-^ 
server par tes troupes, tant françaises qu^ étrangères , lofS' 
quelles marcheront en route dans le royaume, ou qtC elles seront 
dans ieurs garnisons. 

Paris, 4 juillet 1716. (' AfcîiiT. — Rec. cass.) 

N^ 82. — T- Arrêt du conseil qui défend aux usufruitiers dona- 
taires et engagistes des forets du roi , dy faire aucun défriche- 
ment* 

4i"'i^*^* ^7*6. ( BaddrilloTt , I , "iiÔ. ) 

N® 85. — DBCULhkTioîf portant règlement pour les fondions de 

contrôleur-général de t artillerie. 

Paris, ai juiUet 1716* Reg. C. des €^29 août. (Briquet, Cod. iiiiiit. > 

N* 84. — Ordoïinancb y tttr^^& les fonctions des officiers de ta 

prévôté de la marine. 

Paris, 31 juillet 1716. (Archiv.) . 

N® 85. — Déclaration pour rétablir les congés de remaage, 

Piuis, '22 juillet 171O, Reg. G. des A. 11 a<JÛt. ( Archiv. ) 

N* 86. — Déclaration j9or/an^ que les endossements mis sur les 
billets de la banque générale' ne servent que pour faite con- 
naître ceux à quilesdits billets appartiennent ^ otk indiquer teux 
û qui ils doivent Ùre payés , si ce nest que la garantit eut été 
expressément promise par Te^idosseur , auquel cas il ny sera 
obligé que pendant le temps marqué ; el si elle fi été promise 
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indéfiniment^ sansUmps limité^ q a elle tCaara lieu que pen- 
dant trois années, 

Paris, 25 jaillet 1716. Reg. P. P. 5 aoftt. ( Archiv.) 

N"" 87 . — Arbbt du conseil portant règlement pour le commerce 

des laines, 

Paris, 4 *<^' 1716. ( Archiy. — Rec. cons. d'ëtat.) 

N^ 88. — Arrêt du conseil qui attribue au conseil de conscience 
la conduite et direction du tiers des revenus des archevêchés y età.y 
ensemble des biens de ceux de la religion réformée , confisqués 
ou mis en régie , et en détermine V emploi* ■ 

Paris, 10 août 1716. (Arcbiy.) 

N" 89. — Ordonnance qui exclut de toutes charges et adminis- 
trations publiques et des assemblées du corps de la nation dans 
les Echelles du Levant, les négociants firanfais qui y épouse- 
ront des filles ou veuves nées sous la domincUion du Grand-Sei- 
gneur; et desdites charges et administrations ceux qui j n ayant 
pas F âge de trente ans, épouseront sans le consentement de leurs 
pères et mères , des filles même de Français, * 

Paris, II août 1716. ( Archiv. ) 

N® 90. — Deglaiiation et interprétation de Tédit de création 

de la charge de surintendant général des bâtiments dujroi. 

* - • 

Paris 38 aqC^t 1716. Reg. C. des C. 1 4 octobre. (Archiv. ) 

N® 91. *— Dbciaration concernant les communautés (F officiers 

sur les ports et quais de Paris • 

Paris, 29 août 1^16. Reg. P. P. 7 septembre. (Archiv. ) 

N* 9». — Déclaration concernant tes mcnnoies. 

Paris, 39 août 1716. (Archiv. ) 

N® g3« — Edit concernant la vente par décret des immeubles des 

justiciables de la chambre de justice* 

Paris, août 1716. Reg. P. P. 5 septembre. ( Archiv.— Rec. cons; d^Ut.) 

N* 94. — Lettres patentes portant mandement pour F enregis- 
trement de celles du mois de juillet 1602 ^ portant érection du 
duché de F'illars. en duché-mairie en faveur de Georges de 
BrancaSy duc de VillarSy nonobstant leur surannation, 

Paris, le 2 septembre 1716. Reg. P. P. 7 sept. (Ord. 6. A. f',381. ) 
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N° gS. — Ordonnance qui défend dépêcher des moules y huîtres 
et autres espèces de coquillages le long des quais ^jetées el forts 
construits dans la mer. 

Paris , 7 septembre 1716. ( Archir. *^ Réc. cais. ) 

N* 96. — Edit portant suppression des offices de greffiers en 
chef civils y gardes et dépositaires des archives du parlemenl de 
Paris (i). 

Paris , septembre 1716. Reg. P! V\ 9 septembre. ( Archîr. )* 

N* 97. — Ordonnancb concernant Us juges des crimes et délits 

commis par les gens de guerre. 

Paris, 10 septembre 1716. (Briquet, Code milit.) 

N® 98» — TeaitA entre la France et Us villes ansiatiques 
relativement aua^ écho uements et imx prises. 

28 septembre 1716. ( Lebeau. — Bitmont , corps'dîplottlal., VIII , !*• part.) 

N"^ 99, — Dbcxabation contenant des dispositions sur lajorme 
des adjudications yCt le devis dés travaux à faire aux bâtiments 
du roi. 

Paris, 6 octobre 1716. Reg. G. des G. 14 octobre. ( Archiv. ) 

N° 100. — OaDO«NANCB/7orton/ qu il sera permis à F ambassa- 
deur de France à la Porte Ottomane , dt établir à t avenir un 
commis à Smyme pour y faire recette à son profl des droits 
• de consulat des marchandises qui s'y débarqwnt et sont por- 
tées de là^ Const^htinopU^ 

Pari», 6 octobre 1716. ( Arcbiy. ) 

N** 101 V -T-^ Oaoo^KANCJS amoernant k c^setlnement.dfs gens de 

guerre. 

Paris, a5 octobre 17x^6 < ( Archiv. ) 

N° 102. — Edit êoAceriMnt Us esHa»èê,fUgres des colonies. 

ParÎÀVootobre 1716. Ref;. P. P. 7 décembre;* Ai« , a ; Besanoou , a4 noT- j 

Bordeaux, !«' dëcemb.j Dijon, 7; Grenoble, 2; Metz, a6 novemb.; 

. Rouen, 3; con«. souv. d'Alsace, ao. ( Archiv. -~ Morelau de'$aiaC- 

Mery, II , 525 ) " 

Louf« V été. Depuis notre ayëâeikient à la couronna ^ nos 

(1) A la même date crc'ation d'un office de protonotaire et greffier en 
chef civil du même parlement. 
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premiers soins ont été employés h réparer les perles causées 
à nos sujets par la guerre que le roi notre très-honoré se!** 
gnenr et bisaïeul , de glorieuse mémoire , a été forcé de 
soutenir; et nous nous sommes appliqués en même temps à 
chercher le^ moyens de leur faire goûter les fruits de la paix. 
Nos colonies , quoique éloignées de nous , ne méritant pas 
moins de ressentir les effets de notre attention , nous avons 
fait examiner Fétat où elles se trouvent; et par les différents 
mémoires qui nous ont été présentés , nous avons connu la 
nécessité qu'il y a d'y souvenir l'exécution de l'édit du mois de 
mars i68S , oui en maintenant la discipline de l'élise catho* 
lique , apostolique et romaine , pourvoit à ce qui concerne 
l'état et aualité des esclaves nègres qu'on entretient dans 
lesdites colonies pour la culture des terres ; et comme nous 
avons été informés que plusieurs habitants de nos lies de l'A- 
mérique désirent d'envoyer en France quelques-uns de leurs 
esclaves, pour les confirmer dans les instructions et dans les 
exercices de notre religion , et pour leur faire apprendre en 
même temps quelque métier ou art , dont les colonies rece- 
vroient beaucoup d'utilité , par le retour de ces esclaves ; mais 
que ces habitants craignant que ces esclaves ne prétendant être 
libres en arrivant en France , ce qui pourroit causer auxdits 
habitants une perte considérable , et les détourner d'un objet 
aussi pieux et aussi utile; nous avons résolu de faire connoitre 
notre intention sur ce sujet. A ces causes , etc. 

1 . L édit du mois de mars i685« et les arrêts rendusen exé- 
cution , ou en interprétation , seront exécutés selon leur forme 
et tehenr dans nos colonies; en conséquence , les esclave» 
nègres qui y sont entretenus pour la culture des terres , eon* 
tinueront d'être élevés et instruits avec toute l'attention pos- 
sible, dans les principes et dans l'exercice de la religion ea- 
iholique, apostolique et romaine. ' 

2. Si qtielqués-uhs des habitants de nos colonies , on o^ 
cîers employée sur l'Elat desdîtes coloi^ies , veulent amener en 
France avec eu:f des esclaves nègres de l'un et de l'atftre sexe> 
en qualité' de domestique ou autrement, pour les fortifier da- 
vantage dans notre refigion , tant par les instructions qu'ils 
recevront que par l'exemple de nos antres sujets , et pour leur 
feire apprendre en même temps quelque art ou métier, dont 
les colonies puissent retirer de l'utilité par le retour de «es es- 
claves; lesdits propriétaires seront tenus d'en obtenir la per^ 
mission des gouverneurs généraux on commandants dans oha-- 
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que lie ) laquelle permiâsion contiendra le Qoio du propriétaire» 
oelui des esclaves, leur âge et leur sigaalement. 

5. Les propriétaires desdits esclaves seixiot pareillement 
obligés de faire enregistrer ladite permission au greffe de la 
juridictioli du lieu dç leur résidence ayant leur départ , et en 
celui de l'amirauté du lieu du débarquement» dans la huitaine 
après leur arrivée en France. 

4* Lorsque les maîtres desdits esclaves voudront les en- 
voyer en France , ceux qui seront chargés de leur conduite, 
observeront ce qui est ordonné à Tégard des maîtres , et le nom 
de ceux qiii en seront ainsi chargés ser^ inséré dans la per 
mission des gouverneurs généraux, ou commandants , et dans 
les déclarations et enregistrements aux greffes ci- dessus or- 
donnés. 

5. Le$ esclaves nègres , de l'un et de l'autre sçii:e » qui seront 
conduits en France par leurs maîtres , ou qui y seront par eux 
envoyés ,.ne pourront prétendre uvoiracquis kur liberté sous 
prétexte de leur arrivée dans le royaume , et seront tenus de 
retourner dans nos colonies quand leurs maîtres le jugeront à 
propos; mais faute par les maîtres d'observer les formalités 
prescrites par les précédents articles^ les nègres seront libres, 
et ne pourront être réclamés. 

6i Faisons défenses à toutes personnes d'enlever ni sous^ 
traire en France les esclaves nègres de la puissance de leurs 
maîtres, sous peine, de répondre de la valeur desdits esclaves 
par rapport à leur âge , à leur force jet à leur industrie , sui- 
vant la liquidation qui en sera faite par. les officiers des ami- 
rautés , auxquels nous en avons attribué et attribuons ^)Con- 
noisfianca en première instance , et en cas d'appel à nos. cours 
de parlement et conseils supérieurs ; nous voulons en outre 
que les contrevenants soient condamnés pour chaque contra- 
vention en mille livres d'amende, applicable un tiers à nous, 
«Il tiers à l'amiral , et l'autre tiers au maître desdits esclaves , 
lorsqu'elle sera prononcée par les officiers des sièges généraux 
fies tables de marbre; ou moitié à l'amiral , fit l'autre moitié 
au maître desdits esclaves , lorsque l'amende sera prononcée 
ar les officiers des sièges particuliers* de l'amirauté; sans que 
esdites amendes paissent être modérées , sous quelque pré- 
texte que ce puisse être. 

7. Les esclaves nègres, de l'un et de l'autre sexe , qui au- 
ront été emmenés ou envoyés en France parleurs maîtres , ne 
pourront s'y marier, sans le constcntement de leurs maîtres , et 
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en cas qu'ils y consentent lesdits esclaves seront et ^enneure-- 
ront libres en vertu dudit consentement. 

8. Voulons que , pendant le séjour des esclaves en France , 
tout ce qu'ils pourront acquérir par leur industrie ou par leur 
profession » en attendant qu'ils soient renvoyés dans nps co* 
lonies , appartienne à leurs maîtres y à la charge par lesdits 
maîtres de les nourrir et entretenir. 

9. Si aucun des maîtres qui auront emmené ou envoyé «des 
esclaves nègres en France , vient à mourir; lesdits esclaves 
resteront sons la puissance des héritiers da maître décédé , 
lesquels seront obligés de renvoyer lesdits esclaves dans nos 
colonies pour y être partagés avec lès autres biens de la suc- 
cession « conformément à Tédit du mois de mars i685 , à 
moins que le maître décédé ne leur eut accordé la liberté 
par testament ou autrement » auquel cas lesdits esclaves se- 
ront libres. 

10. Les esclaves nègres venant à mourir en France, leur 
pécule, si aucun se trouve» appartiendra aux maîtres desdits 
esclaves. 

1 1 . Les maîtres desdits esclaves ne pourront les vendre ni 
échanger en France , et seront obligés de les renvoyer dans 
nos colonies pour y être négociés et employés , suivant l'édit 
du mois de mara i68â. 

1 2. Les esclaves nègres étant sous la puissance de leurs 
maîtres en France , ne pourront ester en jugement en matière 
civile , autrement que sous l'autorité de leurs maîtres. 

1 5. Faisons défenses aux créanciers des maîtres des esclaves 
nègres de faire saisir lesdits esclaves en France pour le paîe^ 
ment de leurdft, sauf auxdits créanciers de les faire saisir 
dans nos colonies dans la forme prescrite par l'édit du mois 
de mars i685. 

. i4« En cas que quelques esclaves nègres quittent nos co- 
lonies sans la permission de leurs maîtres ^ et qu'ils se retirent 
en France , ils ne pourront prétendre avoir acquitté leur li- 
berté ; permettons aux maîtres desdits esclaves de les récla- 
\ner partout où ils pourront s*être retirés et, de les renvoyer 
dans nos colonies; enjoignons à cet effet aux officiers des ami- 
rautés , aux commissaires de marine elr h tous autres officier» 
qu'il appartiendra , de donner main ibrte auxditis maîtres et 
propriétaires pour &ire arrêter lesdits esclaves. 

LÔ. Les habitants de nos colonies , qui après être venus en 
France , voudront s'y établir et vendre les habitations qu'ils 
possèdent dans lesdites colonies, seront tenus dans un an , & 
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compter dtk jour qu'ils les auront Tendues , et auront ces^é 
d'être, colons , de renvoyer dans^ nos colonies les esclaves nè- 
gres» de Tun et de l'autre sexe» qu'ils auront efi^œeoés ou en- 
voyés dans notre royaume; les of&cîers qui ne seront plus 
employés dans les Etals de nos colonies» seront pareillement 
obligés dans un an, à compter du )du^ qu'ils auront cessé 
d'être employés dans les Etats , de renvoyer dans iest colonies 
les esclaves qu'ila auront emmenés ou envoyés en France; et 
faute par lesdita habitants et officiers M tes renvoyer dans ces 
termes , lesdits esclaves seront libres* Si donnons » etc< 

N* loS. — kMA'f dà parlement de Bretagne qui défend é im- 
primer ou débiter aucun livret ou libelle sans approbation et 
permission ; /ait défenses aux évèques du ressort 4!i$Uroduire 
{ usage des somseriptions et signatures sans une délibération 
précédente du clergé , autorisée de lettres patentes du roi enre^ 
gistréts en la eour ; et à toutes personnes de s'attaquer eu pro- 
voquer en public et en particulier par des termes de novateurs^ 
hérétiques , excommuniés y ou autres noms départi. 

Rennes. 1 3 noTcmbi^ji^iô. ( Arcliiv. ) 

N" 104. — Lettres patentes et règlement qui assujettissent 
les navires marchands à porter des engagés et fusils dans lei 
colonies. 

Paris , 16 noyembre 1716. Reg* P. P. 99 dëoombro ( Arcbiv* -*- Kec. cas«.) 

]N^ io5. -^ OanoNNAïNCB /^oia* rélablisjieusiefU d*ui^e i^oa^a* 

gnieh de gttrms du ptmiUon amiir^f. 

Paris , 18 novembre 1716. [ Archiv. — tlec. cons. d'état.) 

N® iq6. — Edit portant au il sera fahiicfuè , dans Thôtel de 
la Monnaie de Paris y die rioùueaua: louts d*or qui auront 
cours pour ironie lîur^s. 

Paris j'nOTfcmlyre «716. tleg. G. dM M. 18 novembre. ( ArokJfT«) 

• 

^ io<7. — > LisTTmES iHiTEm^^ portant défisnses à tous cuUresi 
qu^auss six imprimeurs du roi de vendre et d'imprimeif les 
éditSy déclarations et amres j et tous arrêts du conswél et 
des cours , sous peine de trois mille francs datnende^ etc^ 


.'i. 
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N® 108. — Déclaration et tarîfpour la perception des droits 
des poîHs et pertuis sur la riuiere de Seine y et autres y 
affluentes» 


Paris, la décembre 1716. Reg. P. P. 9 janvier 1717* ( Archiy. ) 

K® 109. -* DÉcLAiiAxiOfi portant que les négociants qui vont 
foire la traite des noirs à la cote de Guinée ny paieront^ 
pour trois négrillons qui ont été ou seront débarqués en 
Amérique f que sur le pied de deux nègi^s, et de deux né" 
gritas pour un nègre. 

Paris, i4 décembre 1716. Reg. P. P. 9 janvier 1717. ( Arcfair.— «God. Noir.) 

N<* 1 10- — OwQBrNAHCE ^our le service des galères. 

Paris, 14 décembre 1716. ( Rec cass.) 

N® III. — AiliiT du pathmenl de Paris qui fait déjenses 
dimprimery vendre ou distribuer aucunes bulles ou autres 
expéditions de la cour de Rome sans lettres patentes enre^ 
gistrées en la cour (i). 

Paris, 16 de'cembre 17 16. ( Archiv. } 

N° I lia. — Ordonnance qui exclut des droits et prii^ilèges 
appartenant à la fiation française dans les villes et ports 
d^ Italie , d'Espagne et de Portugal y les enfants nés de ma- 
riages contractés entre les Français naturels ou entre les 
étrangers naturalisés français , et lès filles du pays. 

Paris, ai décembre i7i()t( ArchÎT. -s- Rec. ciasa. } 

N® ii3. -r- OiiJKK>NiiAjiCE portant y entre oëUres dispositions , 
peine de moncorUteh^ déserteuts. {en^.aru)^ 

Paris ,^2 janvier 1717. ( Archiv. ) 
PRÉAMBULE. 

De par le roi. S. M. 8*étaat fait représenter toutes les or- 
donoADces rendues contre Jes déserteurs, tant par le feu roi 
son bisaïeul de glorieuse mémoire que par les rois ses prédé- 
cesseur^ » elle a reconnu que la peine de mort , de tout temps 
affectée au crime de désertion , n'avoit été changée par t'or-^ 

r ■ ' 
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(t) Arrêts semblables des autres parlements. ^ 
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donnance du 1 4 septembre 1680, en celle des galères perpé- 
tuelles « que parce que le grand nombre de Iroupes que les 
conjonctures des temps obligeoient d'entretenir sur pied , as- 
sujettissoit à des recrues si considérables , qu'il éloît difficile 
de faire observer avec régularité les précaiHions nécessaires 
pour que tous les enrôlements fussent également exempts de 
surprise et de violence; mais comme ce motif ne subsiste plus 
depuis les différentes réformés qui ont été feites à l'occasion 
de la paix, et que d'ailleurs la licence des désertions est portée 
h un tel point , que la discipline militaire se trouve considéra- 
blement altérée par les ménagements dont là plupart des ca- 
.pitaines ont coutume d'user à l'égard des soldats de leurs 
compagnies, dans la crainte de les porter à la désertion : S. M. 
a jugé du bien de son service , en accordant pour le passé une 
amnistie générale pour tous ceux qui seront tombés dans le 
crime de désertion , d'ordonner de nouveau la peine de mort 
cohtre tous ceux qui se trouveront à l'avenir coupables du 
même crime , et d'établir en même temps les précautions né- 
cessaires , tant pour assurer la liberté et les conditions des 
enrôlements , que pour ôter aux déserteurs toute espérance 
d^impvinité. 

N** 114. ^— Traité d'alliance entre la France, l'Angleterre 
et la Hollande y pour le mainUen et la garantie du. traité 
4ÏÏJtr^cht ,. et particulièrement pour le maintien de Tordre 
de succession ûux couronnes de France et d Angleterre , 
établi par les dits traités (i), 

La Haye, !i janvier 1717. (Archiv. -^ Bornant, Cîorps dipl., VIII -484 ) 

IV <* îi5. = — Règlement concernant les sièges d'amirautés 
dans tous les^^parts des Hes et colonies françaises {euS tit, ). 

Pari*, 13 janvier 1717. Rejg. P. P. \i mai. (Archiv. — Rec. cons. d'état. 

— Code de la Martinique. } 


(i) Par ce traité le régent renoiVveloit Pengagemenl de Louis XIV, de 
démolir le port de D'ùnlerque, promettait de combler U eanaî de Mardicl , 



. ^ regen(_, ,, 

ciara qu'il, se là|s9eroit plutôt couper la main que dé signer im'pacte^hon*- 
teux et iroj|iolitique. Pendant qu'on répétoit ce mot avec admiration , on 
apprit quil nvoit signé. (Lacretelle, HisL de France pendant le dix- 
huitième siècle, I, 186. ] 
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N® 1 16. — Ob6onnakce qui obïigeles Franùais de se défaire 
du la pari quils ont avec les étrangers dans les [bâtiments 
construits ou achetés dans les ports du royaume et dans 
les pays étrangers ^ ou d'en acquérir la totalité. 

Paris, 18 janrier 1717. ( Archir. ) 

N^ 117. '^ JitcLKfjiTiok concernant les pensions. 

Paris., 3o janTÎer 1717. ( Ai^hiv. -i*-Rcc. Cons. d*Etat. ) 

* * * 

PRÉAMBULE. ' ', ' 

Louis» etc. Parl^article 274 de Tédit du mois de janvier 
1629 , donné par le feu, roi Louis XIII ,. notre trisaïeul , sui- 
vant l^avis des députés en l'assemblée des notables , tenue à 
Paris en Tannée i6s6 , il fut ocdonné que les états , entretenez 
ments et pensions seroient réduits à une somme si modérée ^ 
que les autres charges de l'Etat pussent être préalablement ac- 
quittées, et qu'il seroit fait un état par chacune année , qui 
contiendroit le nom de ceux qui en devroient jouir, et hors 
lequel personne ne sçroit reçu à les prétendre , quelque bre- 
vet ou ordonnance qu'il en «pût obtenir, ni être employé dans 
ledit état , qu'en vertu de lettres patentes enregistrées en la 
chambre des comptes; et par la déclaration du ^ <lécem- 
bre 1678 le feu roi^ notre très-honoré seigneur et bisaïeul, 
ordonna que les pensions et gratifications seroient passées et 
allouées sur le^ simples quittances, des parties prenantes , les 
dispensant de rapporter aucunes lettres patentes registrées en 
la <^hambre des comptes, et, ce. tant qu'il prendroitle soin et 
l'administration 4^ ses finances j quoiqu'aux termes de c t édit , 
et suivant l'esprit -de cette déclaration , les pensions accordées 
par te feu roi , soient éteintes de plein droit au jour de son dé-^ 
ces , et que son intention n'ait point été d'engager les revenus 
de la, couronne par des dons et libéralités au-'delà du cours de 
son règne. Cependant lorsque nous considérons les différents 
motifs qui les ont fait accordei^, nous ne pouvons nous empé-^ 
cher de les regarder en quelque sorte comme des dettes de 
l'Etat , et nous nous sentons obligés d^en conserver au moins 
une partie. Si la conditioja de ceux qui sont chargés du poids 
des impositions» exige que. nous donnions tous nos soins à 
rendre leur situation plus heureuse,' et nous invite à ne les pas 
charger de nouveau d'une contribution dont la libération pa • 
rolt leur être acquise , le même esprit d'équité nous engage à 
traiter favorablement ceux qui ont mérité les bienfaits de notre 
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bisaïeul par les services qu^ils ont rendus en s'e^posant pour 
la patrie ou par leur attacbemeni et leur assiduité auprès de 
sa personne , ou enfin par la considération d'une liaissancc il- 
lustre soutenue d'un mérite solide , et destituée des bienji delà 
fortune. Nous remplirons autant qu'il est possible cette double 
obligation» lorsqu'au lieu de retrancher absolument une dé- 
pense si considérable , nous nous contenterons de la diminuer, 
en faisant avec de justes proportions et par des classes séparées 
une loi générale à l'égard de tontes les pensions et gratifica- 
tions ordinaires qui subsistent, sans en supprimer aucune en 
entier, afin que le traitement étant égal , personne n'ait lieu de 
se plaindre d'aucune préférence , et qu'ils entrent tous avec le 
même zèle qui leur a fait mériter ces distinctions^ dans Tobli^ 
gation et la nécessité oii nous sommes de soulager notre état. 
Cependant nous avons jugé devoir excepter de cette loi géné- 
rale les pensions qui sont de six cents livres et àu-dessôus , 
parce que là plupart de ceux qui ei^ ont été gratifiés , peuvent 
n'avoir aucune autre ressource pour leur subsistance ; nous 
conserverons aussi en leur entier, tant pour lé présent que 
pour Tayenir, les pensions attribuées à l'ordre de^ Saint- Louis , 
attendu qu'elles sont le prix du S9ug répandu pour le service 
de l'Etat; et nous ne ferons aucune réduction ûe celles qui 
sont attachées aux corps dé nos troupes , n.on plus que de celles 
dont jouissent les officiers des troupes de notre maison par 
forme d appointements , ou de supplément de solde , et qui 
sont attachées , non pas à leurs personnes , mais à leurs em- 
plois, ni pareillement de celles qui font partie des appointe- 
ments et attributions des charges de plusieurs officiers de nos 
cours ; et comnie malgré la réduction que nous sommes obligés 
de faire des autres pensions personnelles et gratifications or- 
dinaires, la dépense en sera ericore extrêmement ronéreuse , 
afin qu'elle ne soit fds perpétuelle , notre intention est de les 
supprimer, en cas que ceux à qui elles ont été accordées , ob- 
tiennent de nous dans la suite d'autres emplois ou établisse- 
monta, et de n'en faire revivre aucune , lorsqu'elles se trou- 
veront éteintes par le décès de ceux qui en jouissent , jusqu'à 
ce qu'elles soient réduites et limitées à une somtne fixe qui 
soit moins à charge à nos peuples , et qui ne pourra alors être 
augmentée. Mais étant juste et même nécessaire de faire en- 
visager des récompenses pour encourager à la vertu , et tout 
service rendu à la patrie méritant un prix pro{(ortionné ^ nous 
nous réservons une somme fixe par chacun an, pour être dis- 
tribuée par^forme de gratification à ceux que nous jugerons 
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ravoir mérité » en altendaot que les pensions annuelles et les 
gratifications ordinaires soient réduites à. un objet Certain , et 
que nous puissions disposer de celles qui viendront à vaquer» 
notre* très- cher et très-amé oncle le duc d'Orléans » régent , 
uniquement occupé à la libération de notre Etat , et. du sou- 
lagement de nos peuple3 • a jugé qu'il étoit nécessaire de nous 
proposer ces différents arrangements» quoique' par notre dé- 
claration du sS septembre 1716 il ait été déclaré ordonnateur» 
ainsi que Tétoit le feu roi » et qu'en cette qualité il ait droit de 
faire et d'ordonner les mêmes cboses; il a de plus désiré qu'il 
fût établi un ordre invariable et uniforme dans les paiements » 
sans que la faVeur ou l'import unité puisseùt faire accorder au- 
cune préférence aux uns au préjudice des autres; et pour y 
parvenir» il nous a représenté que rien n'étoit plus convenable 
que de j&ire comprendre toutes les pensions personnelles et les 
gratifications ordinaires dans un état général distingué par des 
chapitres séparés » suivant la qualité des personnes et la diffé- 
rence de leurs emplois qui sera arrêté chaque année en notre 
conseil» et dont il sera expédié deux doubles» Fun pour le 
garde de botre trésor royal» qui acquittera successivemeut les 
parties qui y seront employées » et l'autre pour être envoyé à 
notre chambre des comptes avec des lettres patentes » sous le 
contre-scei desquelles il sera attaché , pour y alloqer les mêmes 
parties » au moyen dé quoi nous ferons observer en mêinc 
temps et la lettre et l'esprit» tant de Tédit du mois de jan- 
vier 1629 que de la déclaration du 3o décembre, 1678) sans 
néanmoins assujettir chaque pensionnaire à demander tous les 
ans l'expédition d*une nouvelle ordonnance » ou à obtenir des 
lettres patentés particulières; ce qui serbit difficile à pratiquer 
à cause de la multitude des pensions qui subsistent » out^e que 
cela seroit trop à charge à ceux qui n'en ont que de modiques; 
ainsi nous préviendrons désormais toute sorte de confusion 
et d'embarras» et par les ordres que nous donnerons pour être 
assurés de l'existence de ceux qui devr'ont être employés sur 
l'état général» nous connoitrons toujours d'une annéeà l'autre 
les pensions qui seront éteintes » pour proportionner les fonds 
destinés à l'acquittement de celles qui subsisteront. A ces 
causes , etc. 
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K*> 1 1 8* — ^ Arrêt du parkrhcnl qui prescrit là manière dont 
doivent étrejaits les testamejits militaires par des officiers 
de guerre. ^ . 

Paris , 4 février 171 J { Archir. ) 

N^ Ï19, — Déclaration qui continue les défenses ausc nou- 
veaux conyertis de vendra leurs biens immeubles et tuni* 
* versatité de leurs meubles pendant trois ans^ 

Paris, 16 février 1717. ( Archiv. ^* Rec. Gonrs. d*£tiit. ) 

N* 120. — RÉ&LEAflÈNT sur lés haras. 

Paris , 22 février 1717. ( Archiv. ) 

K® 1 2 1 « ^ — ËDiT portant suppt^ession ties offtees créés dans 
les monnoies par édil de juin 1 696, et création dan direc- 
teur général et d'un contrôleur général des monnaies du 

royaume. ' V 

Paris , février 1717. Heg. C. des G. 16 mars. ( Rec. cass. ) 

N° lia. — Lettres PiiyENïEs portante établissement d'une 

académie d^ architecture. 

> - Paris, fé'vrier 17 î^. (Archiv.) • 

Louis , etc. Le feu roî notre très-houoré seigneur el bisaïeul, 
voulant illustrer son règne à l'imitation dès rois ses prédéces- 
seurs-, fit une recherche çxacle des personnes qui excellôient 
dans les beaux-arts. La protectioiï qu'il a donnée àrAc^démie 
française/l'Académie des inscriptions et celle des sciences, qui 
furent établies, l'une ei^ i663 , et l'autre en 1666, et l'Obser- 
vatoire en 1 677, ont produit, chacune dans leuV genre, des con • 
noissances de rhîstoire et de ^antiquité ignorées jusqu'alors , 
dés scfencés Qt des arts dan.s toutes les parties des mathématiques 
et de la physique , et de très-célèbreà et très-utiles décou- 
vertes' dans l'astronomie. L'établissement de l'Académie de 
peinture et sculpture, établie dès Pannée 1648, et confirmée 
en ]65i5, a produit le bon goût et une grande facilité pour 
rintelligence et l'usage du dessin, dont beaucoup de palais, 
maisons royales et autres édifices sont ornés et décorés ma- 
gnifiquement; et, comme l'architecture doit avoir la préémi- 
nence sur les autres ouvrages qui ne servent pour ainsi dire 
que d'ornements dans les différentes parties des édifices » 
nous avons résolu de confirmer l'établissement de l'Académie 
d'architecture qui en a été projeté et résolu dès l'année 1671 , 
ad instar des autres académies^ où il fut établi une compagnie 
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composée, outre les architectes qui seroieut eboîsispouf acadé- 
mtci^DS » d'uia professeur et d'un secrétaire , qui seroient tous 
deux du nombre de no$ architectes, et il futdës-lors^ réglé 
que les coqférences se tiendroient dans une de nos salles da 
LpuTFe. Depuis ce temps, ceux qui ont été jugés dignes d'être 
admis dans cette académie en qualité de nos architectes, ont 
obtenu des brevets qui les nomment pour être admis au 
nombre de ceux qui doivent composer cette académie, assis- 
ter aux conférences qui s'y feroient et dire leur avis et eon- 
tribueir, autant qu'ils pourroient, par leur science et leurs 
lumières , à l'avancement d'un art si recommandable ; mais 
comme cette académie n'a point été autorisée par des lettres 
patentes, notre très-cher et bien amé cousin le duc d'Antin, 
pair de France , surintendant et ordonnateur général de nos 
bâtiments , jardins , arts , académies et manufactures royales., 
nous a fait représenter qu'il étoit nécessaire de faire des sta- 
tuts et règlements pour la rendre plus célèbre, plus considé^ 
rable , plus ferme et plus stable ; et voulant contribuer en tout 
ce qui peut dépendre de.nous à un établissement si utile et si 
avantageux. Pour ces causes , et autres à ce nous mouvants, de 
l'avis de notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Orléans, ré- 
gent, de notre très-cher et très-amé cousin le duc de Bourbon, 
de notre très-cher et très-amé oncle le duc dn Maine, de notre 
très-cher et très amé oncle le comte de Toulouse, et autres 
pairs de France , grands et notables personnages de notre 
royaume , et de notre grâce spéciale , pleine puissance et au^ 
torité royale , avons confirmé et approuvé , et par ces présentes 
signées de notre main, confirmons et approuvons ladite acadé-^ 
mie d'architecture; voulons et nous plaît , que ce qui a été ci- 
devant réglé pour son établissejnent sorte son plein et entier 
effet en ce qui n*est peint contraire à ces présentes , et pour la 
rendre plus ferme et stable , nous,de notre même pouvoir et 
autorité que dessus , avons ordonné et ordonnons que ladite 
académie sera régie et gouvernée suivant et conformément aux 
statuts et règlements qui suivent : 

Art» 1 . L'académie royale d'architecture demeurera tou- 
jours sous notre protection , et recevra nos ordres par le sur- 
intendant et ordonnateur général de nos bâtiments , jardins , 
arts , académies et manufactures royales. 

s. L'académie demeurera toujours composée de deux 
classes; la première de dix architectes, d'un professeur et 
d'un secrétaire; et. la seconde et dernière classe de douze 
autres architectes. 
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3 . Les académiciens seront établis à P^ris -, et lors(^'ii ar- 
rivera que quelqu'un d'en Ire eux sera appfîléà qi^elqu'es chifrges 
ou commissions demandait résidence hors de Paris , il sera 
pourvu h sa place, de même que si elle ayoit vaqué par son 
décès , hors qu'ils ne soient employés par nos ordres ^sur le 
certificat du surintendant. 

4. Nul des académiciens de la première classe n^exercera 
les.fonctioiis d'entrepreneurs ni autres emplois danstes U^âti- 
ments ^ dérogeant à la qualité de nos architectes , que uous 
n'accordons qu'a eux seuls» défendante tous entrepreneurs » 
maîtres maçons et- autres personnes yse miêlant de bâtiments, 
de prendre la qualité de nos architectes. 

5* pourront néanmoins les académiciens de la seconde classe 
entreprendre pour nos bâtiments seulement^ 

6. Pour remplir les places des académiciens de la première 
classe , quand elles viendront à vaquer, l'assenpiblée élira à 
la pluralité des, voix, trois sujets de la seconda et dernière 
classe , et ils noua seront proposés , afin qu'il, nous plaise en 
choisir un, .... 

7. Pour remplir les places des académiciens de la seconde 
et dernière classe , quand elles viendront à vaauer, l'assem* 
blée élira, à la pluralité des voix, trois sujets et ils nous seront 
présentés , afin qu'il nous plaise en choisir un. 

8. Nul ne pourra nous être proposé pour remplir aucune 
place d'académicien , s'il n'est de bonnes mœurs et de pro- 
bité reconnue , et s'il n'a sur ses propres dessins ordonné et 
conduit la construction de quelques édiiices et ouvrages con-. 
sidérables d'architecture. 

9. Nul ne pourra être proposé pour les places de la seconde 
et*dernière classe , qu'il n'ait i^u moins vingt-cinq ans. 

10. Les assemblées ordinaires de l'académie se tiendront 
au Louvre le lundi de chaque semaine , et lorsqu'à ce jour, 
il se rencontrera quelques fêtes, l'assemblée se tiendra le jour 
suivant ^et l'aoiadémie ne s'assemblera extraofdinairement que 
par nos ordres exprès et hors les temps qu'elle doit- vaquer. 

11. Les séances des asseiûblée^ seront au moins de deux 
heures , savoir depuis trois heures jusqu'à cinq. 

12. Les ixacances de l'académie commenceront au hui- 
tième septembre et finiront ^onzième novembre , et elle 
vaquera en outre la quinzaine de Pâques, la semaine de la 
Pentecôte, depuis Noël jusqu'aux Ilois, et la semaine du mer- 
credi des cendres. 

i5. Les at:adém'icienî^ seroRl assidus tous les jours d'as- 
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semblées , et nul ne pourra s'abseoier plus de deux mois pour 
ses aflbires particulières , hors le temps des vacances, sans un 
congé exprès de nous donné par le surintendant. 

1 4» L^académie» dans ses assemblées, sera particulièrement 
tenue d^agiter les questions et de donner ses avis , et même 
en cas de besoin de mémoires^, dessins et modèles sur les 
difficultés que le surintendant de nos bâtiments leur fera pro- 
poser, comme il le jugera à propos sur le fait desdits bâti- 
ments ,. ou que les autres académiciens de ladite académie et 
même les personnes qui seront admises à ces assemblées, au- 
ront h faire résoudre pour Futilité publique ou pour leur, in* 
struction particulière.* 

lâ. Et afia que l'académie ne manque point d'objet pour 
s'occuper utilement pendant ses assemblées y elle se proposera 
elle-mêipe et résoudra au commencement de chaque année 
un choix de quelque sujet d'architecture ou général ou parti-^ 
culier; et par rapport à ce sujet, nos architectes , pour per- 
fectionner leurs arts, seront tenus à tour de rôle, au défaut 
d'autres matières, questions et difficultés plus pressées, d'ex- 
poser par écrit , en dessins , modèles, ou de toute autre fa-^ 
çon que ce soit>, à l'assemblée , des pensées , des projets, de» 
recherches , et s'il y a lieu des compositions d'ouvrages toli-^ 
chant la théorie et la pratique de divers genres et différentes 
parties d'architecture de chacun des arts qui dépendent d'elle, 
des sciences qui lui sont utiles, et même sur les us et coutumes 
par rapport aux servitudes, au toisé, et à toutes autres par^ 
ties de jurisprudence , dont -les architectes doivent être in- 
struits. 

i6. Tous les mémoires, et dessins que ks académiciens 
chacun en particulier, ou l'académie en général , arrêteront 
dans les assemblées , et laisseront pour y avoir recours dans 
l'occasion » seront mis es mains et en la garde du secrétaire , 
qu! les apostillera , signera et datera du jour qu'il en sera fait 
mention sur le registre. 

17. L'académie veillera exactement à ce que dans les oc- 
casions où les académiciens seront d'opinions différentes , ils 
n'emploient aucun terme de mépris ni d'aigreur l'un contre 
l'autre, soit dans leurs discours ou dans leurs écrits , et lors 
même qu'ils combattront les sentiments de quelques architectes 
et de quelques savants que ce puisse être , l'académie les exhor- 
tera à n*en parlée qu'avec ménagement. 

18. L'académie aura soin d'entretenir commerce avec les 
divers savants en architecture et en antiquité de bâtiments , 
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soit de Paris ou des provinces du royaume , soU même des 
pays élrangers , afin d'être promptemeot informé' de ce qui 
s'y découvrira ou s'y fera de curieux et d'utile, par rapport aux 
objets que l'aoadéiaie se doit proposer. 

iQ, L'académie chargera quelqu'un des académiciens de 
lire les ouvrages importants dans les genres d'étude auxquels 
elle doit s'appliquer et qui paroitront , soit en France', §ott 
ailleurs , et celui qu'elle aura chargé de cette lecture en fera 
son ^apport à la compagnie , sans en faire la critique, en mar- 
quant seulement s'il y a des vues dont qn puisse profiter. 

.20. L'académie examinera de nouveau toutes les décou- 
vertes qui se sont faites partout ailleurs,, et fera marquer 
dans se^ registres la conformité et la différence des siennes à 
celles dont il sera question* 

21 • L'académie examinera les ouvrages que les académi- 
ciens se proposeront de faire imprimer touchant l'arcbitec^ 
ture, elle n'y donnera son approbation qu'après une lecture 
entière faite dans les assemblées , ou du moins qu^iprès un 
examen et un rapport fait pai^ ceux que la compagnie aura 
commis à cet examen , et nul des académiciens ne pourra 
mettre aux ouvrages qu'il fera imprimer le titre d^académi- 
cieii ,. s'ils n'ont été ainsi approuvés par l'académie. 

22. Lorsque l'abadémie aura ordre de nous de travaillera 
des dessins et mémoires de bâtiments publics ou particuliers, 
ou qu'elle sera consultée , même par des étrangers , avec notre 
permission , elle s'appliquera très- particulièrement à donner 
une prompte et entière satisfaction. 

23. Les officiers de nos bâtiments , savoir : les intendants 
et contrôleurs généraux, auront séance aux assemblées de l'a- 
cadémie , en présence et en Tabsence du surintendant , quoi- 
qu'ils ne soient, point architectes. 

24* Nul autre ne pourra assister ni être. admisaux assem- 
blées de l'académie^ en la présence du surintendant , que de 
son consentement. 

225. Nul autre aussi ne pourra assister ni être admis aux 
assemblées de l'académie , en Tabsence du surintendant , que 
ceux qui seront conduits par le secrétaire du consentement du 
dir^teur de l'assemblée. 

26. Le directeur de l'académie aura sa place au côté gauche 
du surintendant, et les architectes delà prenûère classe placés 
du même côté suivant leur rang de réception; et les officiers 
de nos bâtiments, intendants et contrôleurs généraux ,« se- 
ront placés h la droite du surintendant suivant leur ranç entre 
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eux ; et les architectes de la seconde classe occuperont, suivant 
Tordre de leur réception, les places qui resteront de chaque 
côté , et au bout de la table, ajlant joindre le professeur et 
le secrétaire qui seront en face du surintendant. 

27» Notre premier architecte sera toujours directeur de 
l'apadémie. 

s8. Le directeur, en son absence notre architecte ordi- 
naire , et en l'absence de tous les deux , le plus ancien aca* 
démicien de la première classe, lequel occupera la place de 
notre at*ohitecle ordinaire , sera attentif à c^que le bon ordre 
soit fidèlement observé datas chaque assemblée / et dans ce 
qui concerne ladite académie* 

29. Tous ceux qui auront séance à Tacadémie dans les 9s-* 
semblées ordinaires et extraordinaires , auront vpix délibéra-» 
tive y lorsqu'il ne s'agira que de la science de la théorie et des 
recherchas propres à l'architecture. 

5o. Les seuls académiciens de la première classe , et ceux 
qui auront ordre exprès de nous par le surintendant d'assister 
aux délibérations sur le fait de no6 ou vrages, d'architecture , si 
l'académie est consultée sur ce fait , auront leur voix délibéra-» 
tive , lorsqu'il s'agira de décider la manière dont les travaux 
en question seront exécutés. 

. 5i. Les. seuls académiciens de la première classe et deux 
architectes au plus de la seconde classe , auront voix délibéra* 
tive sur les ouvrages proposés^ autres que ceux qui regardent 
nos bâtiments et maisons royales. 

32. Le secrétaire sera exact à recueillir, en substance tout 
ce qui aura été proposé, agité» examiné et résolu dans l'aca- 
démie, à l'écrire sur son registre , par rapport à chaque jour 
d'assemblée , à y faire mention des écrits dont il aura été fait 
lecture , et à y insérer, du moins par extraits, les écrits moins 
longs, suivant que l'assemblée, en. étant requise par l'auteur,' 
le jugera propre à l'utilité publique. 

33. Les registres, titres et papiers concernant l'académie, 
demeureront toujours dans l'une des armoires de l'académie , 
et le directeur dressera un mémoire desdits registres , titres 
et papiers, ensemble des livres, dessins, mémoires et meu- 
bles, tant de ceux qui doivent être enfermés avec ce que 
dessus dans les armoires de l'académie , dont le secrétaire 
aura les clefs , que toutes les armoires, tables, sièges et meu- 
bles appartenants à l'académie , et le récolement dudit inven- 
taire s)B fera tous les ans par le directeur, qui y fera ajouter ce 
qqi sera d'augmentation. 
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54* Le secrétaire sera perpétael , à la nomination du sur- 
intendant; et lorsque par maladie ou autres raisons oonsidé- 
rables» il nepourra venir à l'assemblée , le directeur commet- 
tra tel autre académicien qu'il jugera à propos , pour^ tenir 
et) sa place le registre. ' . 

35. Le professeur sera perpétuel» et outre qu'il assistera 
aux assemblées particulières de l'académie, comime et avec 
les autres académiciens de la première .classe , il sera téfka 
deux jours de chaque semaine » hors les temps des grandes 
et petites vacances , mentionnées en l'article is du présent 
règlement, de donner des leçons en public dans une salle que 
l'académie destinera à cet effet , dictera et/Oxpliquera chacun 
de ces deux jours pendant deux heures au moins» savoir, 
pendant la première , des leçons de géométrie^pratique , et 
pendant la deuxième et dernière, des leçons de différentes 
notions, enseignements, règles et pratiques d*arcffitecture , 
le tout tendant à former un cours de principes de cet art et 
des connoissances qui seront les plus nécessaires , lequel cours 
d's^rchitecture , ceux d'entre»' les jeunes élèves de 1 académie 
qui seront tenus d'être assidus à ces leçons , pourront copier 
et recueillir en entier par cahiers en deux pu trois années de 
temps au plus. 

36. Tout homme de quelque âge et condition qu'il soit qui 
aura du^gout dans l'architecture , aura entrée dans ladite salle 
de l'académie » pour assister aux leçons publiques et entendre 
le professeur. 

oy.Le professeur fera publier tous les ans par des afEches 
au commencement du mois de novembre , les leçons tant de 
géométrie que d^architecture , qu'il commencera à dicter aux 
élèves de l'académie, après les vacances, et qii'il continuera 
jusqu'au mois de septembre de l'année suivante; il indiquera 
le lieu , et il marquera les deux jours de chaque semaine , et 
pour chaque jour, les deux heures de seâ leçoùs. 

38. Le professeur après avoir donné un cours public d'ar- 
chitecture et l'avoir communiqué dans les assemblées particu- 
lières des académiciens , en tel ordre et de telle itianière qu'il 
jugera à propos , pourra , si nous agréons cet ouvrage, le dic- 
ter et l'expliquer de nouveau par leçons pendant deux ou. trois 
autresannées consécutives aux nouveaux élèves de l'académie, si 
mieux n'aime que les nouveaux élèves qui entreront en chaque 
différente année, les copient par cahiers dans la salle, même leur 
dicter des leçons à une heure particulière, pour ne pas inter- 
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rompre, les suites des autres leçons nouvelles qu'il voudra 
donner publiquement, • 

39. Le professeur , lorsque par maladie ou par autres raisons 
considérables, ne pourra lui-même dicter ses leçons» il en 
dopnera avis à TacadémiBy et le directeur fera choix: d'un su- 
jet de la compagnie pour professer en son absence. 

40. Le professeur choisira eiitre les jeunes étudiants d'ar- 
chitecture six éilèves; en outre les académiciens de la première 
classe en nommeront chacun un , et les académiciens de la 
seconde classe chacaa un , tous lesquels élèves auront la qua- 
lité d'élèves de l'académie, et seront comme tels nommés 
sordèuX listes arrêtées dans l'académie avant les vacances, 
l'une desquelles listes signée du professeur demeurera es 
mains du secrétaire , et l'autre en conséquence de la niention 
qui sera faite en toutes deux dans les registres de l'académie , 
sera signée du secrétaire et mise es maios du professeur. 

41 • Nul neser^ nommé élève de l'académie qu'il n'ait au 
moins seize ans , qu'il ne so|t de bonnes mœurs , et ne &sse 
profession de j^ religion et foi catholique , qu'il ne S9che lire et 
écrire et les premières règles d'arithmétique , qu'il ne dessine 
facilement 1 archiiec^ture et k^s ornements , s'il se peut , la 
figure; qu'il ait , autant qu'il jse pourra, ui|e teinture des lettres 
et de la géométrie et quelque connoissance des auteurs, des, 
règles él d'autres principes d'architecture , par rapport à 1^ 
pratique ou à la théorie de cet art. 

42 •> Et pour connoltre le proerès, qu'auront fait ces élèves 
et leur donner de l'émulation , il leur sera proposé par l'aca- 
démie tous les ans des sujets d'architecture , et les dessina 
que ces élèves feront de ces sujets , en plans , élévations et 
profils , seront examinés par l'académie , et il sera délivré aux 
deux élèves qui auront le mieux réussi , deux médailles , l'une 
d'or pour le premier prix , et une d'argent pour le second. 

43. Il sera donné pour le droit de présence un louis d'onze 
francs à chacun des architectes de la première classe qui assis- 
teront à l'assemblée, et non autrement , lesquels signeront, 
sur le registre paraphé par le directeur ou celui qui tiendra sa 
place; ceux qui arriveront demi -heure après l'assemblée 
commencée ^ ne jouiront point du droit de présence* 

Si donnons etc. 

N® 123. — Oroonnaiice qui défend tout commerce auao 

qffièiers sUr les vaisseaux du roi. 


Paris, i3 mars «•717. ( Archiv. — Rec. cass. — Rto. Cons. d*Êlal< ) 
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N® ift4- — Déclaration /7o/taK^ ^we Içs fermiers généraux 
demeureront exempts à l'avenir de toutes taxes et recher- 
ches de chambre de justice (i). 

Paris, 17 mars 1717. ( Archir.) 

K^ j 25. — DÉGI4ARAT10N servant de règlement pour les pri- 
. vilèges^ des enfans des secrétaires dés chanceliers décédés 
revêtus de leurs offices. 

' PaTis, ao mars 1717. ( Archiy. ) 

Np 1^6. — Edit poHant suppression de la chamhre de 

justice. ' "- 

Paris, mars 1717. Reg. P. P. ia mars. ( Archiv. — Rec. cass, ) 

PRÉAMBULE. 

Louis, etc. Le nombre presque infini d'abus et de malversa- 
tionsr qui ont été commis pendant vingt-cinq années de guerre 
dans la perception et le maniement dé nos deniers , et ia licence 
sans bornes avec laquelle les usuriers pubKcs avoient abusé 
des besoins de l'Etat et de la misère de nos peuples , nous ont 
obligea établir une chambre de justice, dont fa sévérité pût 
arrêter le cours de la déprédation , et obliger tous ceux qui 
avoient des fortunes aussi immenses que précipitées , à décla- 
rer des gains la plupart illicites, qu'il étoit de leur intérêt de 
cacher. Le$ recherches qu'elle a faites ^ et les états qu'une 
grande partie de ceux qui en étoient Tobjet ont donnés de 
leurs biens , nous ont fait connoître également la grandeur du 
mal t et la difBculté du remède. Plus nous avons voulu en ap- 

f>rofondir la cause et le progrès, plus nousffvons reconnu que 
a corruption s'étoit tellement répandue, que presque tontes 
les conditions en avoient été infectées; en soriè qu'on ne pou- 
voit employer la plus juste sévérité pour punir un si grand 
nombre de coupables , sans causer uhe interruption dangereuse 
dans le commerce , et une espèce d'ébranlement général dans 
tout le corps de l'Etat. Et comme soû intérêt est une loi su- 
prême , à laquelle nous devons faire céder toutes les autres, 
nous avons estimé qu'il étoit à propos de modérer la rigueur 
dé notre justice, pour ne pas tenir plus long teinps un grand 
nombre de familles 'dans une incertitude capable d'arrêter le 

fci^ii^— — ^— —— ^— — i^W ^M^^w^— ■ * I II I I I— 1— —— i^p^wW ^— — ^— i^^— pi—— — ^i^hiw^i— ifc^^^— ^— 

(1) Dudit jour , deux autres déclarations portant même exemption en fa- 
veur des receveurs {;éneraiix et des tre'soricrs des finances. 


]>'agVBSSB4U y GHANG*» GABOlB D£$ SG. — MABS 1717. l4l 

cours dies affaires ei de suspendre la ctrcuktipn de l'argent , 
qui fait que toutes les parties de l^Et^t se prêtent un secours 
n)utuel pour le bien général et particulier. C'est dans cette 
vue que par notre déclaration du , 1 8 septembre dernier^ nous 
avons bien /voulu nous relâther de la sévérité de natre pre- 
niier édit; et coiivertissant en peines pécuniaires celles qui 
sont portées par nos ordonnances» nous avons cru devoir 
nous contenter de retirer dés financiers par des taxes propor- 
tionnées à leurs facultés , au moins uiïe partie> de ce qt^'ils 
out exigé de nos peuples» quiprofitcnront tous de cette res- 
titution , par l'usage que nous en faisons pour la libération 
de l'Ëtat. Les taxes ordonnées par cette déclaration ayaii^t été 
faites suivant les règles que^jiouè avons prescrites, en notre 
conseil « et la la faveur desquelles^près ile.tjrpis mille personnes 

3ui avoieni fourni des états de leurs biens, ont été jugées ne 
evoir point être taxées i il ne nous rèsteroit plus. , pour suivre 
enlièrement le pian que nous nous étions proposé par notre 
déclaration du 17 mars 1716, et par celle duJ 18 septembre 
dernier y que de faire poursuivre îi la risueui: ceu^ qui, au 
lieu ,de profiter de tous les délafs que nous avons eu l'indul- 

Î;eQce d'accorder aux gens d'affaires , et autres justiciables de 
a chambre de justice, n'ont pas encore donné Tétatde leurs 
biens, et de les faire condamner aux peines. rigoureuses éta- 
blies par notredite déclaiiration du 17 mars. Mais yôulant user 
de clémence à l'égard de ceux même qui. le mérjtent lemoins 
pour ne rien laisser subsister^près la chambre de justice , qui 

f»uisse troubler la tranquillité dés (iamilles, la liberté et la faci- 
ité du commerce , nous avons jugé à propos de faire d4resser 
un état exact de ceux qm élojent dans ce pas, sur les déclar 
rations qui ont été fournies par les autres, et sur les résultats 
de notre conseil, et autres actes qui nous en ont donné la 
contioissànoe , et de les comprendre dans les rôles arrêtés , en 
exécution de notre déclaration du 18 septembre , afin que pour 
le bien général du royaume, ils puissent p^rticipefr. à une 
amnistie, dont ils devroient être exclus par leur désobéissance; 
ainsi l'exécution de notre déclaration du iS septembre , étant 
entièrement consommée ,^nous croyons qu il est temps de faire 
cesser l'usage d'un remède extraordinaire que les vœux de toute 
la France a voient demandé, et dont il semble qu'elle désire éga- 
lement la fin. Nous nous portons d'autant plus volontiers à pren* 
dre cette résolution , que nous pouvons désormais recueillir le 
principal fruit de cet établissement passager , non-jseulement 
par l'extinction d'une paiMie considérable des dettes de l'Ëtat , 
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mah encore par Tordre et rarrangement que les rechercher 
qùlontélé faites, nous mettront en état d^apporler dans l'ad- 
ministration 4© nos finances poiir Tavantage de nos sujets , 
doilt lé nôtre est rnséparable. G'est'dans cet esprit que nous 
af ôiis toujours trayaillé depuis le commencement de notre 
règne , et nés peuples en ont déjà «cnti les effets par la sup- 
pression dès quatre ^ous pom* iiTre ^ que le malheur des temps 
àvoit obligé a ajouter à tous les droits qui se lèvent à notre 
profit; et quoique le comttiei^e de toutes tes denrées et mar- 
chandise^ se trouve par-là considérablement déchargé , nous 
espérons que lés ttiesutes que nous prenons de jour en jour pour 
proportionner la dépense à la recette , nous mettront en état 
de parvenir à procurer eticoré de plus grands soulagements à 
ïios peuples , dtiht la félicité sera toujours lé preinier et le 
principal objet de notre gouvernement. A ces causes etc. 

PÇo 12^, — Arrêt du conseil concernant dés dépenses d*âge 
à un prince du sang pour lui donner droit à T entrée du 
conseil de régence oparit mngUtrois ans 4 

Paris, 3 avril 1717. (Ar,cbiv. ) 

N. ia8. — lOaDejSiiAWCE surïe^Tiâpitaux et les soldats 

malades. 

.■■*'' '■',"■ 
Paris 20 aviij 1717. ( Arc^iv.**- Riîc. ^ass. — Réc'. côn» d'état. ) 

N** 129» — E)biT portant règlement pour le commerce dés 

. colonies françaises. 

Paris, avril 1717. Reg. F- F»^'» maî f Archiv. -^ Rec. càss. — Code 

^ ' ? / •. ^ ■ Noir.) 

K* i3o- -r-^ Déclaration ^orta/2^ défenses d*imprinier sans 

la pcrtr^ission du roi. 

Paris, ixmai 1717. Reg. P. P. a5 mai. {Archiv. — Rec\ icass ) 

.■• ' ■ "^ .. ■ . ■ ' ' ■ . ♦ 

PREAMBULE. 

LolJis', etc. Les rois nos prédécesseurs ont regardé dans tous 
les temps comme un des objets les plus importants de la po- 
lice, rimpressioiî et la vente des livrés, par le moyen desquels 
on hé peut que trop aisément corrompre les mœurs des peuples, 
diffamer Ifes personines les plus respectables, répandre des 
maximes contraires aux droits de l'Etat et aux intérêts de la 
Teligîon. C'esJ^par ces inotifs qu'ils ont, par différents édils et 
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déclarations y preM^ril de^ règles fixes et certûia^ sur ce sujets 
et qu'ils ont fait surtout des défenses d'im[^ria)er ou distri* 
buer aucun livre sans permission » soui peine de confiscation 
et d'amende , et même sous plus grande peine , splon Texi- 
gence des x^as ; et quoique nos cours de parlement aient plu- 
sieurs fois ordonné la suppression des livres , libelles ou autres 
écrits imprimés où distribués contre la teneur de nos édits » et 
renouvelé en même temps leur disposition » nous apprenons 
qu'au préjudice de lois si siégea et si nécessaires pour le bien 
public , il paroit souvent , non-*seulement dans notre bonne 
ville de Paris, mais aussi dans les autres villes et lieux de notre 
rojajume, des écrits imprimés sur toutes sortes de matières , 
sans privilèges ni permission , et dont plusieurs , ckutre ce pre- 
mier défaut «contiennent encore des éboses contraires au bien 
.de TEtat» à là tranquillité publiqùe^^ ou à l'honneur des parti- 
culierÀ. Nous ne pouvons attribuer cette licence qu'à I espé- 
rance qu'ont souvent les aHteurs et les imprtmeui^s de ces écrits » 
ensemble les distributeurs et les colporteurs , d'éviter la puni- 
tion de^ leur désobéissance» ou de leur crime, les uns à la 
faveur de l'obscurité où ils 36 Cdcheiit,,et qu'il est presque 
impossible aux magistrats de pénétrer ; les autres à I abri de 
leur impuissance , qui les mettant hors d'état de satisfaire aux 
peines pécuniaires , met aussi souvent les juges dans la néces- 
sité de modérer tellement les amendes , que la légèreté dé la 
peine n'imprime plus cette crainte nécessaire pour arrêter 
ceux que la' seule vue dé l'observation des lois ii'a pas le pou- 
voir de contenir. C'est pour remédier à cet abus , et ôtef toute 
espérance d'impunité que nous avqris cru , en renouvelant de 
si sages loî^, devoir noh-seùlement augmenter les fjeînes pé- 
çunîairôs, mais no lis expliquer encore plus précisément sur la 
peine corporelle qui sera prononcée contre fés contrevenantls , 
et accorder en&ù aux dénonciateurs une partie des amendes , 
afin de pouvoir découvrir plus aisément lés coupables , et d'ar- 
rêter, â il est possible , par une peine rîgoùretise lé cours d'une 
licence si contraire à 1 or Jre public. A ces causes, etc. 

s 

I 

N<> i3i. — Arâêt du conseil qui défend ^ la noblesse de 
signer aucuns mémoires en noms collectifs ^ sans la permis^ 

sion du roi. 

•• . ■ • • • - 1 - .*■'<. 

Paris,. 14 mai 171 7- ( Archiv. — Rec. cass. ) ' 

N® iSa. — Réglemewt qui ordonne que tous les négociants' 
qui feront équiper dcuis les ports du royaume y des %>ais' 
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seaux pouî^ des voyages de long cours, dont les équipages 
seront de quarante hommes et ainlessus , seront obligés 
d'y embarque ç des aumôniers , à peine de deux cents livres 
d'amende ( i ). . 

.' pAris, 5 juin 17^7. Reg. P. P. 6 août. ( Arçhiy. ) 

N° i33» — T^ÈQhknkTiov en/ayeur des ojffictprs des troupes 

de terre et de mer^ 

Parî», t4<JMÎn i7r7.\( Jec. cassi ) 

** * . ' ' . ' ^ 

N* i34* -^ Arrêt du conseil qui ordonne que to^s les lipves 
et lii^rets qui viendront des pays étrangers ne pourront en- 
trer dans le- royaume^ que par les villes de Paris y JRouen, 
Nantes y Bordeaux ^ Marseille y Lyon ^ Strasbourg y Metz, 
Reims -et Amiens. 


Taris-, 19 juin i^i'j;, ( Archîv. — Rec. cass. ) 

' , ■' ' . ■ ' 

N** i35. — Arrêt c?« conseil qui défend à toutes personnes 
dé s* assembler et de signer aucun acte Ou requête sans per* 

mission du roi. . 

^ . ' i '• ■ ■ ■ ■ 

Paris^ ài juin 1717. ( Archiv. ) 

K^ i36. — Edit concernant la succession à la. couronne. 

r 

. Paris , jniltet 1717, Reg. P. P.SjuiHet. ( Archiv. *— Rfec cass^ ) 

' . ..*■•■ 

» ■ '/'■-■ , ' ■ ■ 

Lotis 9 etc. Le feu roi > notre tpès*faoaoré seigneur et bisaïeul» 
à ordonné par soa édit du mois de juillet 1714 » ^^^ si àojk^ la 
suite des temps tous les princes légitimes de Tauguste maison 
de BourboA venoieut à manquer, en sorte qu'il n'en restât pas 
un seul pour être? héritier de notre couronne , elle serolt , en 
ce cas y dévolue et déférée de plein droit à Louis-^Auguste de 
Bourbon, duc du Maine, et à Louis-Alexapdre de Bourbon, 
comte de Toulouse , ses enfants légitimes et à leurs enfants et 
descendants mâles à perpétuité , nés et à.nailre en légitime ma- 
riage , gardant entre eu^ l'ordre de succession et préférant tou- 
jours la branche aînée à la cadette , les déclarant audit cas seu- 
lement de manquement de tous les princes légitimes de notre 

^^m^mÊ^imm^i^^ !»■ ' — a— .» . » I ■ - ■ ! ■ ■ ii f i ■ Il II. , . ■ I !>■ I II !■ I . I , , 

(i) A la mèïtke dat6, autre règlement qui ordonné qu'il sera embarque 
un chirurgien sur les bâtiments qui auront vingt bommes d'ëquipage et 
au-dessus, pour toute navigation qui ne sera pns cabotage, etc. ( Archîv. 
— Rec. cens d'état. ) , 
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siiDg capables de succéder à la couroDue de France exclusive- 
ment à tcuis autres; roulant aussi que sesdit» iiis légitimés le 
duc du Maine et ses enfants et descendants mâles -, el pareille- 
ment le comte de Toulouse , et ses enfants et descendants mâles 
à perpétuité » nés en légitime mariage, eussent entrée et séance 
en notre cour de parlement au même âge que les princes de 
notre sang , encore^qu^ils n'eussent point de pairies , sans être 
obligés d'y prêter serment » et qu'ils y jouissent des mêmes 
honneurs qui «ont rendus aux princes de notre sang , qu'ils 
fussent en tous lieux et en toutes occasions regardés et traités 
comme les princes de notre sang , après néanmoins tous les- 
dils princes 9 et avant tous les autres princes des maisons sou- 
veraines et tous autres seigneurs de quelque dignité qu'ils 
puissent être* Voulant enfin que cette prérogative d'entrée et 
séance an parlement, et de jouir par eux et par leurs des- 
cendants , tant dans les cérémonies qui se faisoient et se 
feroient en sa présence » et des rois ses successeurs , qu'en 
tous autres lieux des mêmes rang»» honneurs et préséances , 
dus à tous les princes de son sang royal, après néanmoins 
tous lesdits princes , fût attachée à leurs 'personnes et à celles 
de leurs descendants à perpétuité, à cause de l'honneur et 
l'avantage qu'ils ont d'être issus de lui , dérogeant à ses édits 
des mois de mai 1694 et mal 1711» en ce qu'ils pou voient 
être contraires audit édit du mois de juillet 1 7 14* Depuis cet 
édit registre en notre cour de parlement à Paris , le a août de 
l'année 1714» quelquesi*unes des chambres de notredile cour 
ayant fait difficulté de recevoir les requêtes de nosdits oncles , 
avec là qualité de princes du sang , et de la leur donner dans 
les jugements où ils étoient parties , le feu roi^ notre très-ho- 
noré seigneur et bisaïeul ,. ordonna par sa déclaration du 23 
mai 1715 qua dans notre cour de parlement et partout ail- 
leurs , il ne seroit fait aucune dififérence entre les princes du 
sang royal , et sésdits fils légitimés et leurs descendants , en 
légitime mariage , et en conséquence qu'ils prendf oient la qua- 
lité de princes du sang, et. qu'elle leur seroit donnée en tous 
actes judiciaires et tous autres quelconques , et que , soit pour 
le rang , la séance et généralement pour toute sorte de préro- 
gatiye^ les princes de notre sang et sesdits fils et leurs descen- 
dants seroient traités également , après néanmoins le dernier 
des princes de nôtres sang, conformément à l'édit du mois de 
juillet 1714 qui seroit exécuté selon sa forme et teneur; mais 
la mort nous ayant enlevé le feu roi, notre très-honoré sei- 
gneur et bisaïeul , trois mois après cette déclaration , nos trcs- 

T. 1" DU RkGNE. 10 . 
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chers et très-amés cousins le duc de Bourbon , le comte de 
CharoUois et le prince de Conti , princes de notre sang , nous 
ont très-hurablement suppliés de révoc|uer l'édît du mois de 
juillet 1714 <^^ 1^ déclaration du !e3 mai 1715, à i*effet de 
(juoi ils nous ont présenté une requête et différent» mémoires , 
et nos très-chers et très-amés oncles le duc du Maine et le 
comte de Toulouse , ayant aussi exposé leurs raisons par plu- 
sieurs mémoires , ils nous ont présenté une requête par la- 
quelle ils nous ont supplié ou de renvoyer la requête des 
princes de notre sang à nôtre majorité, ou si nous jugions à 
propos de la décider pendant notre minorité, de ne rien pro- 
noncer sur la question de la succession à la couronne avant 
que les Etats du royaume , juridiquement assemblés , aient dé- 
libéré sur l'intérêt que la nation peut avoir aux dispositions 
de l'édit du mois de juillet 1714 > <^t s'il '"î «si utile ou avan- 
tageux d'en demander la révocation : cette requête a été suivie 
d'une protestation passée par-devant notaire qui teixd aux 
mêmes' fins , et dont nos •très-chers et très-amés oncles , le 
duc du Maine et le comte de Toulouse , ont demandé que le 
dépôt fût fait au greffe de notre cour de parlement, à Paris, 
auquel ils ont présenté une requête à cet effet. Mais notredite 
cour, toujours attentive à conserver les règles de Tordre pu- 
blic , et à nous donner des marques de son respect et de son 
zèle pour notre autorité,* a jugé avec sa prudence ordinaire 

3u*elle ne pou voit prendre d'autre parti sur cette requête que 
e nolis en rendre compte pour recevoir les ordres qu'il nous 
{dairoit de lai donner. Ainsi nous voyons avec déplaisir, que 
a disposition que le feu roî, notre très-honoré seigneur et 
bisaïeul, avoit. faite , comme il le déclare lui-même par son 
édit du mois de juillet 1714» powr prévenir les malheurs et 
les troubles qui pourroient arriver un jour dans le royaume 
si tous les princes de son sang royal venoient à manquer, est 
devenue, contre ses intentions, le sujet d'une division pré- 
sente entre les princes de notre sang et les princes légitimés , 
dont les suites commencent à se faire sentir et que le bien de 
l'Etat exige qu'on arrête dans sa naissance. Nous espérons 
que Dieu , qui conserve la maison de France depuis tant de 
siècles , et qui lui a donné dans tous les temps des marques 
si éclatantes de sa protection^ ne lui sera pas moins favorable 
à l'avenir, et que la faisant durer autant que la monarchie , il 
détournera par sa bonté le malheur qui avoit été l'objet de la 
prévoyance du feu roi. Mais si la nation française éprouvoit 
jamais ce malheur, ce seroit à la nation même qu'il app»rtien- 
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drak de le réparer pdf la sagesse de son choix (i) , et puisque 
le^ lois fondamentales de notre royaume nous mettent dans 
une heureuse impuissance d'aliéner le domaine de notre cou* 
ronne » nous faisons gloire de reconnottre qu'il nous est en- 
core moins libre de disposer de notre couronne même ; nous 
savons qu'elle n'està^nous que pour le bien et. le salut de 
l'Etat y et que par conséquent l'Ëtat seul auroit droit d'en 
disposer d^ns un triste événement que nos peuples ne pré- 
voient qu'avec peine , et dont nous sentons que la seule idée 
les afflige; nous croyons donc devoir à une nation si fidèle* 
ment et si inviolablement attachée à la maison de ses rois , la 
justice de ne pas prévé^nir le choix qu'elle auroit à faire si ce 
malheur arrivoit , et c'estc par cette raison qu'il nous a paru 
inutile de la consulter eQ cette occasion , où nous n'agissons 
que pour elle ,' en révoquant une disposition sur laquelle elle 
n'a pas été consultée; notre intention étant de la conserver 
dans tous ses droits , eu prévenant •même ses vœux comme 
nous nous serions toujours crus obligés de le faire pour le 
maintien de l'ordre public , indépendamment des représenta- 
tions que nous avons reçues de la part des princes de notre 
sang , mais après avoir mis ainsi l'intérêt et la loi de l'Etat en 
sûreté , et aptes avoir déclaré que nous ne reconnaissions pas 
d'autres princes de notre sang que ceux qui étant issus des 
rois par une filiation légitime, peuvent eux-mêmes devenir 
rois, nous croyons aussi pouvoir donner une attention favora- 
ble à la possessioa dans laquelle nos très-^chers et très-amés 
oncles, le duc du Maîiïe et le comte de Toulouse , sont de re- 
cevoir dans notre cour de parlement les nouveaux honneurs 
dont ils ont joui depuis l'édit du mois de juillet 1714» ^t dont 
il nous a paru qu'on devoit d'autant moins leur envier la con- 
tinuation pendant leur vie , que la grâce que nous leur accor- 
dons est fondée sur un motif qui leur est si propre et si sin- 
gulier, que dans la suite des temps il ne pourra pas être tiré à 
conséquence; c'est par cette considération que nous suivons 
avec plaisir les mouvements -de notre affection pour des princes 
qui en sont si dignes par leurs qualités personnelles et par leur 
attachement pour nous. A ces causes , etc. , révoquons et an- 
nulons ledit édit du'mois de juillet 1714 et ladite déclaration 
du mois de mai 171a; ordonnons néanmoins que nos très- 


(i) II serott difficile de reconaoître d'uae manière plus explicite le droit 
, d'intervention' du pays dans le choix de ses souverains en cas d'extinc- 
tion de la branche r«gnaate. 
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chers et très-amés oncles , le duc du Maine et le ôomtè de 
Toulouse , continuent de recevoir les honneurs dont ils ont 
joui en notre cour de parlement depuis Tédit du mois de juil- 
let 17149 et ce en considération de leur possession, et san» 
tirer à conséquence , comme aussi sans qu'ils puissent se dire 
et qualifier princes de notre sang , ni que ladite quatité puisse 
leur être dounée> en quelques jugements et actes que ce 

[»uisse être, hou s réservant d'expliquer nos intentions, sur 
'entrée et séance en notre cour de parlement, de nos iths^ 
chers et très-amés cousins , le prince de Dombes et le comte 
d Ë^ ^ et sur les honneurs dont iU^ pouri^ont jouir. Voulons 
au surplus que toutes protestations contraires aux présentes 
soient et demeurent nulles et comme non-avenues , ainsi- que 
nous les annulons par le présent édité Si donnons , etc. 

N** i5jk -— Arrêt du conseil qui règle à 4oo liv. la somme à 
payer par les argoushis ou gardes des galères par thaque 
/or cal évadé. 

Paris, i3 juillet 1719. (Afchit.'^ 

N° i38. — Déclaration portant que les maires et autres o/fi- 
, ciers des hôtels-de^ville seront élus comme ils l'étoient avant 
Vannée 1690. . 

Paris , 17 juillet 17 17. Reg. P. P. 6 août. ( Arthlt. — Rfec. Cons.. dVtat. 

— Rec. caàs. ) - ' ' 

N** 1 $9. — Arrêt du conseil portant que tes monastères et conî- 
munautés des filles religieuses seront tenus de rapporter dans 
trois mois par 'devant les archevêques j évéques et les intendants 
des provinces ^ les titres de Uur fondation et' dotation , Us lettres 
patentes de leur établissement , un état de leurs revenus , de 
leurs charges et dettes ^ ensemble les comptes de recettes et de 
dépenses desdits monastères et communautés^ rendus pendant 
les dix dernières années, 

Paris, 3i juillet \'J\^'{ AlPèhiv. ) 

N* ityo. — Déclaration joottr la conservation des minutes des 

notaires dans les colonies. 

Paris , 1 août 1717. (Codf de la Martinique-. ) 

N* 14 !• — A^^ET du conseil qui dispensa de tout service personnel 

les invalides de la marine. 

Paris, 6 août 17 17. ( Archiv. — Rec. cass. ) 
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N* 142. — DEC'LAKA.rioji portant établissement if une loterie 
pour le remboursement des billets dEtnt. 

Paris, ai août 1717. Rcg. P. P. 6 septembre. ( Archiv. — Rec cwa. ) 

N* 145. — Édit qui accorde la wAlessê aux officiers du grand 
cofiseilel Fexempiidn des droits seigneuriaux eijèodaux. 

Paris, août i7i7.'Reg. P. P. a6. (Archiv. ) 

N* i44* — i^^iT porlasU défenses à tous graveurs^ imprimeurs 9 
libraires et autres ^ de graver^ impriiner^ vendre et débiter les 
formules ou cartouches servant, pour les congés des troupes, 4 
peine des galères, 

Paris , août 1717. Reg. P. P. 26. (Archiv. -e- Rec. cass. ) 

W 1 45- — Ahrbt du conseil qui ordonne que les intendants et 
commissaires départis dans les provinces et généralités , assis- 
teront aux assemblées qui se tiendront pour t élection des of 
ficiers des hotels-de-vilte, 

Paris, a8 août 1717. ( Archiv. — Rec. cass. ) 

N* i4*« — Lettres PATEfims portant établisumenl de la 

compagnie dP Occident. 

Paris, août 1717. Reg. P. P. 6 septembre. (Archiv. — Rec. cass,") 

N" i47* — ÈmT portant création de 1,200,00a liv. derentes^ 
viagères pour retirer les billets de F Etat* 

Paris y août 1717. Reg. P. P. 6 septembre j C. des G. i3 octobre. (Arèhiv.) 
N° i4S. — EpiT pour la verUe et engagement, des petits domçdneSy 

Paris, août 1717. Reg. P. P. 6 septembre. ( Archiv.— Rec. c^W. — Këroi».}. 


PREAMBULE, 


Lovis» etc. L'attention continuelle que nous donnons au 
rétablissement de l'Etat , dont il a plu à Dieu de nous rendre 
dépositaire , ne laisse aucun lieu de douter du désir extrême 
que nous avons depuis notre heureux avènement à la couronne 
de retirer les di£férentes portions de domaine que le feu roi 
notre très-honoré seigneur et bisaïeul a été forcé d'en aliéner, 
dans la nécessité urgente des fréquentes guerres qui ont trou- 
blé la tranquillité de son règne : mais quelque pressante que soit 
l'obligation dans laquelle nous nous trouvons de rétablir cette 
portion sacrée de notre couronne , nous nous sentons encore 
plus pressés par le devoir indispensable que nous nous ferons 
toujours deveiller au soulagement de nos peuples et de leur 


1 
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donner des marques de noire tendre affection pour eux. Nous 
n^éprouvons que trop la difficulté^ de leur en faire sentir les 
effets , tant qu'il subsistera une partie considérable des an- 
ciennes dettes que nous notis sommes chargés volontairement 
d'acquitter» et il ne nous seroit pas possibfe présf;ntement de. 
réunir 9 sans en. contracter de nouvelle», ce qui a été distrait 
du domaine de notre couronne pendant le cours du précédent 
règne, c'est ce qui nous fait préférer à tous autres soins celui 
auquel nous nous donnerons tout entier d^éteindre par diffé- 
rentes voies , dont aucune ne sera onéreuse à nos sujets , les 
billets de l'Etat , et ce qui reste encore à acquitter des billets 
des receveurs généraux de nos finances; nous avons même 
jugé tjue si par les anciennes ordonnances des rois nos prédé- 
cesseurs , il a été permis de procéder h l'aliénation des do- 
maines delà couronne, lorsque' la nécessité de la guerre 
sembloit le requérir , cette faculté devoît encore moins nous 
être interdite dans un temps où il s'agit de procurer un libre 
cours au commerce , en donnant à ceux de nos sujets qui sont 
porteurs des billets de notre Etat, ou des receveurs généraux de 
nosiinances, laf^citité de les écbangei^ avec de médiocres por- 
tions de domaines , doot quelques-unes sont mélangées avec 
leurs propres . biens , ce qui en rend l'exploitation difficile 
pour les uns et pour les autres , au lieu qu'elle leur sera infini- 
itient plus utile qu'à nous-^méme, atte^u que nos ofSciers 
consomment ordindireméut la meilleure partie du revenu en 
réparations^ annuelles qu'il convient nécessairement d'y faire, 
avec les formalités prescrites par les ordonnances et règle- 
ments qui en augmentent considérablement les frais. A ces 
causes, etc. 

N® i49- -^ hmr porianl suppression de^ offices de gouvemiearSy 
lieutenants de roi et majors des villes , <:ré€S par.édils des mois 
daoûl i6q6 €tdécem6re lyoS, 

' Paris, août 1717. Reg. P. P. 25 octobre. ( ArchiV.) 

N° i5o. — Ej)iT portant suppression du. dixième durevtnu des 
hiens fonds et des autres, immeubles qui y sotU sujets , et régie* 
ment sur plusieurs parties concernant Cadn^inistraiion des 
finances. 

Paris, août 1717. Reg. P. P. 4 septembre. ( A rchiv. — Mec* caw. ) 

PRÉAMBULE. 

Louis, etc* Quoique le' soulagement de nos peuples épuisés 
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par les efforts que noire royaume a été obligé de faire poul* 
soutenir presque sans interruption deux longues et sanglantes 
guerres, ail été le premier objet de nos vœux dès le comment 
cément de notre règne, nous n'avons pu y parvenir aussi 
promptement que nous l'aurions désiré , soit à cause de la 
multitude et de la diversité des engagements que la nécessité 
des temps avoit fait contracter, soit par la difficulté de con- 
noitre à fond la véritable situation de nos revenus , et de fixer 
la masse desdeUes de toute pâture, dont notre royaume étoit 
chargé; soit enfin par la confusion qui se trouvoit dans les dif- 
férente^ parties de nos finances et de nos revenus , qui étoient 
presque tous consommés par des assignations anticipées, suites 
inévitables du malheur des temps qui ne permetloit pas de 
penser à établir un meilleur ordre pendant qu'on étoit unique^ 
ment occupé à chercher les moyens de soutenir la guerre , et 
de procurer enfin à ce royaume une paix avantageuse; nous, 
n'avons pas laissé cependant ^e pourvoir aux besoins les plus 
pressants, d'accorder des remises^ des diminutions ou des com- 
pensations à toutes oospro\^inces»de )eler les fondements de la 
libération de l'Ëtat , par des suppressions de charges onéreuses 
ou inutiles, et par des liquidations de dettes qui , pouvoient 
seules nous faire connoUre la grandeur du mal e^ la oàtnre des 
remèdes convenables. Le retranchement de plus de quarante 
millions par an sur l'Etat de tios dépenses , Taugmentation de 
plusieurs de nos fermas partieulières , et la diminution des 
charges , l'ordre et larrangement que nous avpns coipmencé 
d'établir dans nos rei^ttas et dans nos fermes, enfin les paie- 
ments effectifs qui OQt été faits en argent comptaat , sovt en 
notre trésor royfil o,u à l'hôtel de notre bonne ville dp Paris» et 
qui ont inonté à plus de deux cent quarante millions en moins 
de deux années , ont été les. premiers fruits de nos soins et de 
Tadministration quç nous avons établie, nous avons même été 
encore plus loin , et ne consultant que notre ajQTection pour 
nos peciples,sans attendre l'arrangement entier de nos finances, 
nous leur avons déjà accordé un soulagement considérable par 
la remise d^^ qu^tresous pour livre sur les droits.de nos fermes, 
et par la suppression pu la réduction, de plusieurs autres droits 
égalenient onéreux; mais nous n'avoas regardé tout ce que 
nousiavonsfait jusqu'à présent. à l'avantage de nos sujets , que 
eomipe une simple préparation pour nous mettre en état de 
leur/ procurer de plus grands biens , et de former un pUn gé- 
néral pour l'administration de nos finances, qui pût en assurer 
l'ordre, en simplifier la régie, prévenir le divertissement des 
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fonds , faire cesser les causes de l'obstruction du commerce, 
et par une plus grande consommation augmenternos revenus, 
$ans augmenter les impositions, et en soulageant même nos 
sujets de toutes celles qui ne sont pas absolument nécessaires 
pour acquitter les dettes de FEtati c'est dans c^tte vue qu'a- 
près nous être fait rendre un compte exact dans notre con- 
seil de la situation où .étoient nos finances au premier sep- 
tembre de l'année 1715, des opérations qui ont été faites sur 
toutes les parties qui y ont rapport » et de tout ce qui com- 
pose les revenus , les charges et left dépenses de notre royaume, 
nous avons fait aussi examiner avec la même attention tous 
}es moyens que l'on pourroit prendre pour parvenir h la fin 
que nou!( nous étions proposée , et après la discussion qui en 
a été faite , nous avons cru ne devoir pas différer plus long^ 
temps d^accomplir une partie de nos vo&ux , en soulageant no» 
sujets d'une des deux impositions extraordinaires dont ils sont 
chargés , par la remise du dixième du revenu des fonds de 
terre et des autres immeubles qui étoient sujetsrà eetie impo- 
sition. Le fonds que l'Etat en a retiré* tous tes ans depuis l'am 
née 1710, sera remplacé pour la plus grande partie par le re- 
tranchement de nos dépenses , dont il n'y a aucun article que 
nous n'ayons réduit , en commençant par ce 'qui regarde notre 
personne. Quoique nous ayons déjà fait une première rédnc-^ 
tion sur les pensions par notre déclaration du 3o janvier der« 
nier, nous avons cru devoir y faire encore de nouveaux re- 
tranchements qui , joiiits aux premiers, en réduit^nt la plus 
grande partie à la nioitié; et quelque faVeur que mérite une 
partie de ceux qui jouissent tles pensions , nous espérons qu^ils 
soufiViront sans peine cette nouvelle réduction « quand ils sau* 
ront que notre très-cher et très-amé oncle le'duc d'Orléans» 
pêtit-ills de France , ^régent de notre royaume, dont le désin- 
téressement et h grandeur d'âme égalent la^vigi lance et l'atten- 
tion sur nos intérêts et sur ceux de nos peuples, a voulu, aussi- 
bieaque les princes de notre sang, donner l'exemple h tous 
ceux à qui nous accordons des pensions , par la réduction dé 
celtes dont ils jouissent; ainsi , ne pouvant augmenter ni même 
conserver toutes tes impositions , sans charger un |>euple si 
digne des soulagements que nous voulons lui donner, nous 
ayons trouvé une ressource plus sûre et plus honorable dans 
te retranchement de notre dépense, et de ce ffai est plutôt un 
effet de notre libéralité qu'une véritable dette de TEtat; mais 
comme les retranchements que nous faisons sur nons-ttième, 
9111^ les princes de notre sang , sur l,çs dépenses de la guerre et 
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de la marine , sur les doubles emplois , et en général sur toutes 
sortes de dépenses privilégiées ou non privilégiées, ne suffisent 
pas pour remplir le vide qui se trouve dans nos revenus par la' 
suppression du dixième d'imposition , nous sommes, forcés de 
retrancher pareillement tou» les privilèges et exemptions des 
droits de gabelles et des aides; qui sont également à charge » 
et par la diminution qu'ils causent dans nos revenus , et par 
les indemnités que nous sommes obligé d'accorder à nos fer- 
miers. Ces privilèges , qui sont un objet considérable par rap- 
port à nos fermes , ne forment qu'un intérêt si médiocre pour 
chacun de ceux qui en jouissent , que nous espérons qu'ils fe- 
ront sans peine ce léger sacrifice à un plus grand bien , et pour 
l'Etat et pour eux-mêmes. C^est par un semblable motif que 
nous sommes obligé de décharger 'nos Etats de l'entretien des 
lanterné)» et du nettoiement des rues de notre bonne ville der 
Paris» d'autant plus que les propriétaires des maisons ont 
trouvé y dans l'augmentation des loyers , de quoi se dédonn 
mager de ia finance qu'ils ont payée pour le rachat de cet en- 
tretien 9 dont la répartition étant faite sur un grand nombrelde 
fiersonnes , devient presqu# insensible pour chacun d'eux , au 
ieu qu'elle est considérable pour l'Etat. Au bénéfice qui nous 
reviendra de ces différents retranchements» nous joindrons 
celui qu'une sage économie répandue dans toutes les parties > 
, de nos finances, et Textinction de. plusieurs charges passa* 
gères , qui diminuent to«is les jours^ pourront nous procurer, 
et par les mesures que nous prenons , pour être exactement» 
instruits du produit de chaque espèce de revenus » nous espÀ^< 
rons de les porter à leur juste vaJeur; en sorte que, dans la 
suite , nous soyons en état d'accorder de nouvelles remises à 
nos sujets : mais comme le rétablisseiment du commerce peut 
contribuer plus que toutes. autres choses à leur soulagement 
et à l'augmentation de nbs revenus , nous avons cru y devoir 
donner une attention principale; et considérant qu'il fallait 
d'abord faire cesser le mal pour être ensuite à portée de &ire 
le bien, qui se Êiit presque de lui-même, en matière de com^ 
owrce,. lorsqu'il n'y a point d'obstacle étranger qui en arrête 
ou qui en retarde le cours , nous avons regardé comme un des 
objets les plus dignes de nos soins , l'etamen des moyens qui 
pourroient lever cette espèce d'obstrucUon générale que les 
billets de l'Etat et, ceux des receveurs-généraux causent dans 
le mouvement et dans la circulation de l'argent. Nous avons 
donc fait examiner tous les mémoires qaeJe z^e ou l'intérêt 
m^êmede plusieurs (larticuliers leur a inspiré de donner sur. 
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une matière si importante « et nous avons cru devoir rejeter 
tous les moyens qui ne tendoient<qu*à nous libérer, soit en 
surchargeant nos peuples , soit en faisant perdre successive- 
ment aux porteurs des billets» une partie de leur capital, ou 
qui n'avoient pour objet que de les faire entrer dans les paie- 
ments par une contrainte fatale à la circulation de l'argent , et 
encore plus au commerce, ou.de les confondre dans la valeur 
des monnoies réformées par un mélange qui , tôt ou tard , au- 
roit été également ruineux pour les particuliers et pour TE- 
tat. Toutes ces voies nous ayant paru oa injustes en elles- 
mêmes ^ ou violentes dans leur exécution , ou pernicieuses dans 
leur suite, nous avons jugé à propos d'employer des moyens 
plus simples pour retirer du commercé ces billets par partie , 
soit en donnant à nos sujets ta faculté de les employer en rentes 
viagères, à raison du denier seize, sans, aucune di^inction 
d'âges, soit en établissant des loteries «ous des conditions 
favorables au public, soit en aliénant en billets de FElat,. et 
svœ le pied du denier trente au moins , quelques bouquets de 
bois éloignés de nos forêts , et quelques portions de nos do- 
maines, qui ne nous sont presque dKaucun usage, et dont nous 
ne pouvons tirer aucune utilité qu'en les vendant , soit enfin 
par l'établissement de «ompagnieis de commerce , dont les ac- 
tions, seront au porteur, et acquises en billets de l'Etat , sur le 
piod de' cinq cents livres cbaque action ; en sorte qu'outre les 
intérêts à raison de quatre pour cent , <[oe iie«is ajssigaerons sur 
un fonds certain, et quL seront reçus parles directeurs des 
compagnies , pour être distribués tous 4es six mois aux actton- 
ndires. à la réserve de peu;c de la présente année, qui s^rvi- 
noRt à faire le fond« desdites compagnies, les aetioanaires 
jouissent encore de leur part et portion dans le profit qui en 
reviendra^ ce qui rendra lesdites actions commerçables entre 
totnte&yisortes de personnes, comme ft'iétanfcplus: qu'une mar- 
obandise dont.le prix peut hausser et baisser suivant les hasards 
de la navigation et du eommeree* Après avoir ouvert ces dif" 
fér^ntes vore^^ux porteurs dc« billets de l'Etat, sans conapter 
la ' quantité' eongidérable de ces billets qui se trouvera coosom- 
mée par le paiement des taxesde.Iacbambire de justice , noua 
croyons pouvoir fixer aux porteurs un terme certain pour se 
déterminer sur le parti qu'ils voudront prendre , après lequel 
il ne leur sera plus pay-é aucuns intérêts, desdits billets; en 
quoi tious ne leur ferons aucun préjudice, puisqu'il. n'aura dé- 
pendu que de leur Volonté de prendre l'une desi croies que nous 
îeurdO^rons, pour s'assurer la continuation du paiement de 
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leurs intérêts , avec les avantages particuliers que chacune de 
ces voies leur présenle. A l'égard des billets des receveurs-gé- 
néraux, nous avons considéré que dans la situation présente 
de nos aJOTaires , il' n'étoit ni possible ni même convenable de 
payer des intérêts sur un pied aussi fort que celui de sept et 
demi pour cent » comme noijis avions cru. d'abord le pouvoir 
faire dans le temps de notre déclaration du i a octobre 1 7 1 f5 ; 
nous avons donc jugé qu'il étoit nécessaire de les assujettir à 
la règle commune des autres dettes de l'Ëtat , pour le taux des 
intérêts , en ouvrant d'ailleurs les mêmes voies aux porteurs 
de ces billets , que celles que nous avons marquées pour les 
billets de l'Etat, après néanmoins^ que lesdits billets des rece- 
veurs généraux auront été convertis en d'autres , qui seront 
appelés billets de la caisse commune ^es recettes générales, 
sur le fonds de laquelle les intérêts en serqnt payéà , pour con-^ 
server toujours aux porteurs desdits billets , le gage 9ur la foi 
duquel ils ont contracté. Les mêmes raisons qui ne nous per- 
mettent pas d'employer au remboursement du capital des bil- 
lets des receveurs généraux , les fonds qui y a voient d'abord 
été destinés 9 nous obligent à réserver aussi dans la partie du 
trésor royal le bénéfice des fonds qui reviennent de la réduc- 
tion des rentes constituées sur les tailles , sur te contrôle des 
actes , et sur quelques-unes de nos autres fermes , parce que 
la première justice que nous devons, à nos sujets est d'assurer 
le paiement de tous les intérêts, qui leur sont du^ , en attendant 
que nous puisions parvenir au remboursement des princi- 
paux , et que le fondement de toutes les dispositions de notre 
présent édit, -comme de toute bonne et solide adminiistralion^ 
est d'établir une telle proportion entre la recette et la dépense,^ 
que Tune puisse porter les charges de l'autre , et que cette éga* 
lîté nous donne le moyen dé satisfaire eh même temps, et laux 
engagements et aux besoins de i*Etat; c'eàt djâns îeiiles'cef 
vues que , travaillant' sans relâche à didiinùer'on à retrancher 
successivement le poids des impositions extraordinaires, à pei?- 
fectionner toujours de plus en plus l'ordï^ et l'arrangement 
des 'finances , h rendre au comitoerce sa vie et son moiivementl 
en le dégageant de tous les obstacles étrangers , et en rhon^* 
rant d'une protection singulière, ntfus espérons de Joûîr ènfii^ 
de la satisfaction de voir potre royaume dans un étiat- floris-^ 
sant , et ce qui nous touché encore plus , de pouvoir rendre 
nos peuples heureux. Aces causes , etc. ' • 
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N** 1 5 1 . — Arrêt du conseil qui règle le" mode dHéleclion des 

officiers municipaux, 

Paris, 4 Bcptenibre 1717. ( ArchW. ) 

N* iSa, — Déclaration qui susf end toutes les disputes y contes- 
tations et différends qui se sont élevés à F occasion de la consti- 
CuUon du pape , contre le livre des Réflexions morales sur le 
Nouveau Testament. 

Paris, 7 octobre 171^. Rcg. P. P. 8. ( Archir. ) 

N** i53. — Déclaration concemumt les bois abandonnés en 

Provence. 

Paris, 6 novembre 1717. Reg. P. Provence. ( Archiv. ) 

N^ i54« -^ OfiJiOVfiAffCB portant défenses d'aller en pèlerinage 
^en pays étrangers y sous les peines y contenues. 

Paris, i5 novembre 1717. ( Arcbiv. — Rec. cass. — Peuchet , II , 398.) 

N® i55. — Ordonnance qui défend les assemblées de jeu. 

Paris, 4 «décembre 1717. (Archiv. — Rec. cass. ) 

. S. M. étaot informée que la iiaecice des jeux est devenue si 
e^M^ssive et si générale , qu'elle trouble la traûquiltUé publique 
et qu'elle cause, non-seutemeut uae espèce d'allératîoa et de 
dérangement daas le commerce, mais aussi un désordre,presque 
universel dans toutes les conditions , tant p^r les vols et les 
infidélités domestiques qu'elle doïnne lieu de commettre , que 
par le scandale , les atlroupemeots^t le tumulte , suites néces- 
saires de ces assemblées , dont les unes sont ou paroisse&t sous 
la protection de personnes d'une qualité distinguée/ et les 
autres se tiennent dans des maisons particulières, dont la plu- 
part de ceux qui les composent neconnoissent pas les mattres. 
L'excès ayant été porté si loin que chacun affecte d'attirer 
chez soi les passants en éclairant le dehors 4le son logis par des 
lampions, faisant distribuer par la ville et dans les cafés un 

Î^rand nombre de billets d'invitations , les uns écrits à la main, 
es, autres imprimés , mettant une espèce de garde à sa porte, 
distinguant les lieux où se tiennent ces assemblées par diffé- 
rentes indications extérieures qui les font regarder comme des 
maisons publiques , et qui en facilitent l'entréç aux gens les 
plus suspects et qui ne subsistent à Paris que par le secours 
d'une industrie criminelle; à quoi étiht juste et important de 
pourvoir , S. M. , de l'avis de monsieur le duc d'Orléans régent 
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a fait très-expresses inhibitions et défenses à toute personne de 
quelque dignité 9 qualité et condition qu'elle soit , de tenir au^ 
cuue académie ou assemblée de jeux, ni de souflTrir que dans les 
maisons qu'elles occupent^otdans celles qu'elles protègent, ou 
sur la porte desquelles sont inscrits leurs noms , même dans 
celles de ces maisons qui ont pour inscriptions les noms des 
princes et princesses du sang royal , il se tienne aucune as- 
semblée de cette espèce pour quelque cause ou prétexte , ou 
à la faveur de quelque prétendu privilège que ce soit ; comme 
aussi d'avoir à leurs portes une garde composée de soldats , 
ou d'archers , sans permissioQ expresse de S. M. , de faire im- 

1>rimer ni distribuer dans Paris des billets d'invitation, d'éclairer 
e dehors de leurs maisons par des lampions, ou de les^ distinguer 
par d'autres indications extérieures, propres à y attirer le public. 
Défend particulièrement S. M. de jouer aux dez ; ni aux jeux 
appelés le Hoèca, la Basseite, le Pharaon, le Lansquenet, la 
Dupe, et autres semblables, sous quelques noms, ou sous 
quelque forme qu'ils puissent être déguisés, et enjoint aux 
propriétaires des maisons où l'on y jouera , d'en avertir inces- 
samment le lieutenant général de police , et l'un des commis- 
saires de soa quartier, le tout à peine de désobéissance. 
Enjoint pareillement S. M. audit sieur d*Argenson ', conseiller 
d'état ordinaire , lieutenant général de poliita de Ba bonne ville 
de Paris , de tenir la main à l'exécution dé la présente ordon- 
nance , et de l'informer des contraventions , «fin qu^il y soit 
pourvu avec toute la sévérité coilvenable, sans préjudice des 
condamnations qui pourront être prononcées contre les con- 
trevenants, en exécution des arrêts du parlement. Mande aussi 
S. M. à toiïS commissaires, inspecteurs et autres officiers de 
police , d'y concourir chacun en ce qui les concerne ; et aux 
officiers du guet en particulier , de faire enlever sur-le-champ 
(es lampion^ que l'on pourroit mettre au dehors desdites mai^ 
sons, au préjudice de la présente ordonnance qui sera lue, 
publiée et affichée, en sorte que personne ne paisse rignorer* 

N* 1 56. — EniT pertani suppression des offices de notaires 

syndics. 

Paris» décembre 1717. l^eg. P. P. 3i de'cembre. (Archiv.) 

N" 157. — DÉGLARAtiON concernant les biens des religionncdres 

fugitifs. 

^ Paris, 21 mars 1718. .Rcg. P, p. 7 avril. ( Arrhir. ) 
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N* i58. — DÉCLARATION qui Ordonne que la surintendance da 
Jardin Royal sera séparée de la charge de premier médecin. 

Paris* 3i mars 1718. Reg. P. P, 9 avril. ( Archiv. ) 

W" iSg. — OrdoNnaWce qui défend aux capitaines de vaisseaux 
qui apporteront des nègres aux tics de descendre à terre ni dy 
. envoyer leurs équipages , sans en avoir obtenu les permissions 
. des gouverneurs, 

PariSySavril 1718. (Archiv.) 

N* 160. — Arrêt du conseil qui nomme un inspecteur général 
du domaine pour poursuivre et défendre, devant les conseils da 
roi, les affaires da domaine de la couronne, 

Paris , I" mai 17 8. ( ArchÎT. — Rec. cass. ) 

I 

N° 161. — Arrêt du conseil qui ordonner que tous les passes* 
seurs de domaines et autres droits donumiauxy soii par engage^ 
ment ^ soit à titre de propriété inoommtUaàle ou autrement, 
seront 'tenus de rapporter levurs titres^ pardevanl les intemkuUs 
et commissaires départis dans les provinces • 

Paris, i« mai 1718. (Archiv. ) 

N** i6fi. — Ordobnance concemanl les iiaras des particuliers, 

Paris, aSjuin 1718. ( Archiv. ) " 

, De par le roi« • — S.' M. , dans le dé^îr de conseryer à la no- 
blesse et autres particuliers curieux de Télève de beaux pou- 
lains , la liberté de tirer de leurs propres chevaux et cavales, 
tout l'avantage qu'ils en peuvent espérer, auroit , par son rè- 
glement sur le fait des haras du. 23 février 1717» titre 5, ar- 
ticle 1", permis aux propriétaires des chevaux entiers d'en 
faire usage pour le service de leurs propres cavales seulement, 
et restreint, par l'article 54» titre 4âudit règlement, la fa- 
curté qu^ont les gardes-étalons , de faire saisir et arrêter les 
juments Comprises aux rôles des commissaires inspecteurs, 
pour être saillies par les étalons du roi » ou approuvés ( lors- 
qu'elles n'y seront point venues ), aux seules cavales saillies en 
contravention audit règlement, et excepté des saisies ordi- 
naires, celles qui se trouveroîen^ pleines du fait de chevaux 
appartenants aux propriétaires desdites juments; et étant in- 
formée que celte tolérance qui avoit pour principe Taugmen- 
. tation et la perfection des haras de son royaume , a dégénéré 
en un abus des plus préjudiciables à l'élablissement , en ce 
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que la plupart des paysans propriétaire^ de juineot^ « scmi dans 
I usage de les faire couvrir par toutes sortes de cheyaux indif- 
féremment » et trouvent leur justification toute prêté/ malgré 
les défenses , 6n déclarait qu'elles sont pleines du fait d'un 
chef al entier à eux appartenant , quelque défectueux qu'il 
puisse être, ce qui rend presque inutiles les soins que l'on se 
donne pour détruire les mauf aises espèces de chevaux en 
France , et attire d'un autre côté les plaintes des gardes-éta>- 
Ions qui , se trouvant privés par cette mauvaise pratique de 
leurs rétributions ordinaires pour la saillie des juments de 
leurs cantons, sont près d'abandonner leur emploi si le roi 
n'a la bonté d'y pourvoir; à quoi ayant égard, S. M», de l'avis 
de M. le duc a Orléans , régent, a ordonné et prdonne que 
tous particuliers propriétaires de chevaux entiers» voulant 
Élire saillir leurs propres juments pour en avoir des poulains , 
seront ténus de prendre une permission par écrit du commis- 
saire inspecteur des haras visée de l'intendant de la province, 
de faire usage desdits chevaux pour la saillie de juments à eux 
appartenants, qui seront signalées de même que l'étalon ^ là*- 
quelle sera renouvelée toutes les fois que lesdita partieitliers 
voudront substituer un cheval à un autre , ou qu'ils auront fait 
emplette de nouvelles caVales, à peine contre les contreve*- 
nants de trois cents livres d'amende , et de confiscation des 
cheyaux et juments surpris en contravention, le tout appli- 
cable moitié au profit du dénonciateur, et moitié au garder 
étalon le plus prochain du lieu où la contravention aura été 
commise* 

N" i63. — k-fiX^^T du parlement de Paris portant défenses aux 
cler^ûs de procureurs de ladite cour, du ChçUelet, et autres juris- 
dictions, de porter dans le palais des épées, et des cannes ou 
bâtons y et des épées partout ailleurs. 

3août 1718. ^Arcbiv.) 

N" 164. — Traité entre la France , la Grande-Bretagne et 

Vemperemr. 

Londres, iio août 1718. ( Kec cass. — ■ Tutiiont, Corps dipl.) 

N* i65. ' — Arrêt du conteil suivi de lettres palerilts touchant 

les droits et l'autorité des parlements. ■' 

Paris, 21 août 1718. Reg. P. P. en lit de justice 2e. ( Archiy. ) 

Le roi , étant informé que le parlement de Paris , à l'insti- 
gation de gens mal intentionnés et contre l'avis dés plus sa-ges 
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de cette compagnie » abusant des différentes marques de con- 
sidération dont il a plu à S. M. de l'honorer^ et même de' la 
grâce qu'elle a bien voulu lui accorder aussitôt après son avè- 
nement à la. couronne, en lui permettant de faire h^. M. des 
remontrances sur se» édits et déclar£|tions avant de les enrer 
gistrer, fait continuellement de nouv«^lIes tentatives pour par^ 
tagér l'autorité souveraine , s'attribuer l'administration immé- 
diate des finances 9 s'arroger une juridiction, sur les officiers 
«comptables , se rendre supérieur aux autres cours supérieures^ 
^it sur le fait des monnoies , soit par rapport aux impositions 
«taux subsides» proposer ou réitérer sea remontrances après 
ie terme prescrit par la déclaration du mois de septembre 
1 ^ 1 5, les faire prévaloir sur la volonté du roi * défendre et sur^ 
seoir l'exécution des arrêts du conseil , se dire ou se prétendre 
le conseil nécessaire de S. M. et de TEtat, abuser desexem^ 
pies des précédentes minorités , dont les divisions intérieures 
on les guerres étrangères a voient troublé la tranquillité ^ re^ 
noncer presque entièrement à la distribution de la justice pour 
s'occuper de l'exasoen , ou plutôt de la critique des affaires du 
gouvernement , , au grand préjudice du crédit public que le 
parlement semble avoir voulu altérer par des procédures in- 
considérées» par des éclaircissements qu'il n'avoit pas droit de 
demander» et par différents arrêtés sur des matières qui ne 
sont pas de sa compétence; à quoi étant nécessaire de pour^ 
voir. S. M. étant en son conseil , de l'avis de M. le duc d'Or^ 
léans 9 régt^nt , a ordonné et ordonne ce ^ui suit : 

Art* l'^ Le parlement de Paris pourra continuer de faire 
à S. M. des remontrances sur les ordonnances, édits, décla- 
rations et lettrés patentés qui lui seront adressés , pourvu que 
ce soit dans la huitaine , ainsi qu'il est porté par la déclaration 
du mois de septembre 171 5, et. dans la forme prescrite par 
l'article 3 du titre premier de Tordonnance de 1667; lui dé- 
fend S. M, de faire aucunes remontrances , délibérations ni 
représentations sur les ordonnances , édits ,' déclarations et 
lettres patentes qui ne lui auront pas été adressés. 

2. Yeut S. M. , que faute par ledit parlement de Paris de 
faire ses remontrances dans la huitaine , du jour que les édits, 
déclarationa du roi et lettres patentes Ipi auront été présentés, 
ils soient réputés et tenus pour enregistrés ; et en conséquence 
qu'il en sera envoyé une expédition en forme aux bailliages et 
sénéchaussées du ressort du parlement de Paris , pour y être 
exécutés selon leur forme et teneur, et le contenu en iceux 
être obsejrvé sou$ telliBs peines qu'il appartiendra, et en cas 
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de contravention tant par ledit parlôment de Paris» que par 
lesdits baillis et sénéchaux dans leurs arrêts, sentences et ju- 
gements , qu'ils seront cassés et annulés par S. M., suivant la 
forme prescrite par ses ordonnances. 

3. Lorsque le parlement aura délibéré de faire des remon- 
trances dans la forme et le temps ci-dessus marqués , les gens 
du roi se donneront l'honneur d'informer S. M. » qui leur fera 
savoir si elle désire receroir leurs remontrances de vive voix 
ou par écriti 

4. Au premier cas» il sera, par S* M. , indiqué au parle- 
ment le jour auquel elle trouvera bon d'écouter ses remon- 
trances 9 et au second cas , faute par le parlement de remettre 
ses remontrances par écrit à l'un des secrétaires d'état et des 
commandements de S. M., huit jours après qu'elle leur en aura 
donné l'ordre » les édits, déclarations et lettres patentes se- 
ront censés enregistrés , ainsi qu'il est porté par 1 article 2 du 
présent arrêt. 

5. Après les remontrances écoutées ou reçues par S. M., s'il 
lui plaît d'ordonner que les édits » déclarations et lettres pa- 
tentes seront enregistrés , le parlement sera tenu d'y satisfaire 
sans délai , sinon l'enregistrement sera censé en avoir été fait , 
et il en sera envoyé des expéditions , suivant l'article second 
du présent arrêt, sauf au parlement , après l'enregistrement , 
de faire de nouvelles remontrances, auxquelles S. M. aura tel 
égard qu'il appartiendra. 

6. S. M. défend très-expressément audit parlement de Paris 
d'interpréter les édits , déclarations et lettres patentes qui lui 
auront été adressés de son ordre; et en cas que quelques ar- 
ticles lui paroisseut sujets II interprétation, le parlement de Paris 
pourra, conformément à l'article 3 du titre i*"' de l'ordon- 
nance de 1667, représenter à S. M. ce qu'il estimera conve- 
nable à l'utilité publique , sans que l'exécution en puisse être 
sursise, ni qu'aucuns édits, ordonnances, déclarations, lettres 
patentes ni règlements de S. M. puissent être interprétés ou 
modifiés par ledit parlement de Paris, sous aucun prétexte. 

7. N'entend S. M. que le parlement de Paris puisse inviter 
lea autres cours à aucune association , union , confédération , 
consultation , ni assemblée par députés ou autrement , pour 
quelque cause et occasion que ce soit , sans une permission 
expresse et par écrit de S. M., à peine de désobéissance, et 
sous telle autre peine qu'il appartiendra, suivant l'exigence 
des cas. 

8. Lui défend pareillement S. M. de faire aucune assem- 

T. 1" DU RÈGNE. 1 1 
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blée ou délibération touchant la d mi nist ration de ses finances, 
ni de pi*endre connoissance d'aucunes affaires qui concernent 
le gouvernement de TEtat , si S. M. ne trouve bon de lui en 
demander son avis par un ordre exprès. 

9. Déclare S. M. nuls et de nul effet tous procès-repbaux ^ 
arrêts, délibérations, arrêtés et autres actes que ledit parle- 
ment de Paris pourroit avoir faits par le passé , ou pourroit 
faire à l'avenir, soit au sujet des édits , déclarations et lettres 
patentes qui ne lui ont pas été adressés, soit par rapport aux 
affaires du gouvernement de l'Etat , sur lesquelles S. M. ne lui 
aura pas demandé son avis. 

10. Ce faisant^ a, S. M., d'abondant , cassé et aiinuié l'ar- 
rêt du parlement de Paris du âo juin dernier, dont elle a or- 
donné la cassation par celui du conseil du même jour. 

Casse et annulle pareillement S. M. , tous arrêtés » actes de 
publication d'affiches, de notification et autiSes qui pourroient 
avoir été faits , soit contre l'édit du mois de mai dernier, enre- 
gistré en la cour des monnoies où l'adresse en a voit été faite , 
soit aupréjndice dudit arrêt du conseil , et de celui du lende- 
main, ou des lettres patentes expédiées sur ledit arrêt, et adres- 
sées au parlement , qui ne les a pas encore enregistrées. 

Casse et annulle aussi l'arrêt du parlement de Paris du is 
de ce mois, comme attentatoire à 1 autorité royale, et toutes 
les délibérations ou prpcédnres qui ont précédé et suivi ledit 
arrêt , ou qui pourroient être faites à l'avenir sur ce qu'il con- 
tient, et sur toutes autres matières semblables; défendant 
S. M. au parlement de traiter de telles affaires , que lorsqu'elle 
voudra bien lui faire l'honneur de l'en consulter. 

Yeut S. M* que lesdits arrêts , arrêtés , délibérations , pro- 
cès-verbaux ^t autres actes faits en conséquence , soient rayés 
et biffés dans les registres du parlement ; et partout ailleurs 
où besoin sera , et qu'en marge d'iceux mention soit âiite du 
présent arrêt , qui sera lu , publié et affiché tant dans sa bonne 
ville de Paris , que dans les villes et principaux lieux du res- 
sort dudit parlement , à l'effet de quoi il en sera envoyé direc- 
tement des expéditions aux bailliages et sénéchaussées , pour 
y être enregistrée la diligence des procureurs de S. M. , qui 
seront tenus d'en certifier dans un mois, à peine d'interdiction, 
et que pour l'exécution du présent arrêt toutes lettres patentes 
nécessaires seront expédiées. 
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N^ 166. — YàOiT portant que U dac du Maine et le comte de 
Toulouse n auront rang au parlement que du jour de C érec- 
tion de lewre pairies. 

Paris, aoftt 1718. Rcg. P. P. en lit de justice a6 août. ( Archiv. ") 

Louis, etCi La dignité <)e pair de France, qui a toujours 
été regardée avec tant de distinction , a mérité dans tous les 
temps une attention particnlièi^ des rois nos prédécesseurs , 
pour en conserver Téctat et la grandeur^ et ils ont donné aux 
pairs le rang immédiat après les princes du sang , pour les ap- 
procher plus près de leurs personnes. La réunion à la cou- 
ronne d*une partie des anciennes pairies» a engagé les rois à 
en créer de nouvelles pour remplacer les anciennes , et pen- 
dant plusienrs siècles les pairs n'ont eu devant eux que les 
princes du sang royal » et n'ont eu d'autre rang entj^ eux que 
celui de l'érection de leurs pairies : si dans les derniers siècles 
les rois ont changé cet ordre par des raisons particulières d'af- 
fection pour quelques sujets qu'ils ont voulu placer au-dessus 
de tous les pairs , quoi qu'ils n'eussent que cette dignité , les 
rois successeurs ont eu attention de rétablir l'ordre ancien de 
la création des pairies. Mais le roi Henri lY» poussé par une 
tendresse extraordinaire pour César de Vendôme , un de ses 
fils légitimés , lui donna d'abord , en i597, lors de l'érection 
de la terre de Beaufort en duché-pairie , le rang comme duc 
aa-dessus <de quelques pairs , et par de nouvelles lettres de 
1610 , il le lui donna au-dessus de tous» immédiatement après 
les princes du sang. Cette grâce ne fut pas approuvée par le 
roi son successeur notre trisaïeul, en sorte que le duc de 
Beaufort, fils de César de Vendôme, n'eut rang dans notre 
parlement de Paris que du jour de la création de ce duché- 
pairie; les autres fils légitimés du roi Henri IV n'eurent au- 
cun rang parmi les ducs et pairs , et celui d'entre eux qui fut 
honoré de ta dignité de pair par le roi Louis XIV, n'eut le rang 
parmi les pairs que du 'jour de l'érection de sa pairie. Mais le 
fea roi notre bisaïeul , qui eut toujours une affection et une at- 
tention particulière pour'élever ses fils légitimés , fit revivre , 
en 1694 9 dans les descendants de César de Vendôme , le rang 
que le roi Henri IV leur a voit donné v pour pouvoir faire la 
même grâce aux ^uc du Maine et comte de Toulouse , ses fils 
légitimés; il leur accorda une déclaration le 5 du mois de mai 
1 6g4 , par laquelle il fut ordonné que ses enfants légitimés et 
leurs descendants en légitime mariage tîendroient le premier 
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rang immédiatement après les princes du sang royal , en tous 
lieux, actes, cérémonies et assemblées publiques et particu-*^ 
lières, même en notre cour de parlement et ailleurs; qu'ils 
précéderoient tous les princes qui ont des souTorainetés hors 
notre royaume , et tous autres seigneurs de quelque qualité et 
dignité qu'ils puissent être , et que dans toutes les cérémonies 
qui se feroient en sa présence et partout ailleurs, sesdits fils 
légitimés jouiroient des mêmes honneurs^ rangs et distinctions 
dont de tous tenxps ont accoutumé de jouir les princes de notre 
sang, immédiatement après lesdits princes du sang royal. Ces 
grâces ont été confirmées par des brevets particulier» des 20 
et ^ 1 mal 1711, qui ont donné lieu à T'édit des mêmes mois 
cl an , suivant lequel les fils légitimés du feu roi qui possède^ 
ront dés pairies, doivent représenter les anciens pairs aux 
sacres des rois> après et au défaut des princes du sang, et avoir 
entrée et voix délibérative en notre cour de parlement à l'âge 
de vingt afts, avec séance immédiatement après les princes du 
sang, et y précéder tous les ducs et pairs, quand même les 
duchés-pairies de ses fils légitimés seroient moins anciennes 
que celles desdits ducs et p$iirs; Toutes ces distinctions , dont 
les dernières étoient sans exemples, furent beaucoup augmen- 
tées par l'édit du mois de juillet 1 7 14> ^^ parla déclarâtiop du 
25 mai 1715, par lesquels le feu roi donna à ses fils légitimés 
le titre de princes du sang , les déclara capables de succédera 
la couronne au défaut du dernier des princes du «ang, et leur 
accorda tous les privilèges, droits et honneurs, sans distinction, 
dont jouissoient les princes du sang. Le préjudice-que ce der- 
nier édit faisoit aux princes de notre sang, leur a donné lieu 
de nous en demander la révocation , que nous leur avons ac- 
cordée pour maintenir dans nos descendants et dans ceux des 
princes du sang royal, les droits éminents que la seule nais- 
sance légitime peut donner; mais en même tenips que nous 
avons révoqué cet édit et cette déclaration par celui du mois 
de juillet 1717, en ce qu'ils déclaroient les duc du Maine et 
comte de Toulouse et leurs descendants mâles , princes du 
sang et habiles à succéder à la couronne , nous avons réservé 
au duc du Maine et au comte de Toulouse les honneurs dont 
ils a voient joui depuis l'édit de i7i4« Comme cette grâce peut 
avoir des conséquences dangereuses, et qu'après avoir rendu 
la justice qui étoit due aux princes du sang royal , nous ne 
sommes pas moins obligés de rétablir, en faveur des duos et 
pairs , l'ordre ancien du rang des duchés-pairies , dans la vue 
que nous avons d'entretenir entre tous les corps de notre Etat 
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l^hurmonie et Tùnion qui doivent assurer la tranquillité du. 
gouvernement et le bonheur de nos sujets , nous avons résolu 
d'expliquer nos intentions sur la requête qui noqs a été pré- 
sentée parles ducs etpatrs pour être maintenus dans tous leurs 
droits et prérogatives. A ces causes et autres bonnes et grandes 
codsi dérations à ce nous mouvants , de Ta vis de notre très- 
cher et très-amé oncle le duc d*Orléans , petit-fils de France , 
régent , et de plusieurs grandis et notables personnages de notre 
royaume , et de notre certaine science, pleine puissance et au- 
torité royale, nous avons révoqué, et par ces présentes signées 
de notre main , révoquons la déclaration du 5 mai 16941 don- 
née en faveur des duc du Maine et comte de Toulouse , en- 
semble Tédit du mois de mai 1711, en ce qu'il leur attribue 
et à leurs déceudanls mâles le droit de représenter les anciens 
pairs aux sacres des rois, à l'exclusion des autres pairs de 
France; en ce qu'il les admet à prêter le serment au parle- 
lûent à l'âge de vingt ans , et en ce qu'il leur permet dç donner 
une pairie à chacun de leurs enfants mâles , pour en jouir aux 
mêmes honneurs du vivant même de leurs pères; et en consé- 
quence ordonnons que lesdits duc du Maine et comte de Tou- 
louse , n^auront rang et séance en notre cour de parlement , 
près de nous dans les cérémonies publiques et particulières et 
partout ailleurs , que du jour de l'érection de leurs pairies, et 
qu'ils ne jouiront d'autres honneurs et droits que de ceux at- 
tachés à leurs pairies , et comme en jouissent les autres ducs, 
et pairs de France ; dérogeant à cet effet à notre édit du mois 
de juillet 1717,. en ce qu'il ordonne que lesdits duc du Maine, 
comte de Toulouse et leurs enfants , continueront de recevoir 
les honneurs dont ils avoient joui en notre cour de parlement, 
depuis l'édit du mois de juillet 1714» ^^ ^ ^^us autres édits, 
déclarations , lettres patentes-, ïirrêts , tant pour eux que pour 
leurs enfants , et autres titres à ce contraires. 

N* 167. — Èi>iT portant que le comte de Toulouse jouira sa vie 
durant des honneurs et prérogatives précédemment attachés à sa 
pairie^ 

Paris, 36 août 1718. Reg. P. P. le ménie jour en lit d« justice» ( Arehiv.) 

EXTRAIT. 

Connoissant l'attachement inviolable que notre très-cher 
et très-amé oncle le comte de Toulouse a toujours témoi- 
gné pour notre personne et pour notre Etat , son zèle pour le 
bien public , les services importants qu'il a rendus , et les qua- 
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lités éminentes dont il est pourvu , nous voyons avec peine que 
les anciennes constitutions que nous yenons de rétablir» l'ex- 
cluent d'un rang dont son mérite personnel le rendoit si digne, 
et qu'il n'avoit même accepté que par dé£^rence pour les or- 
dres de notre très-honoré seigneur et bisaïeul le feu roi de glo- 
rieuse mémoire* Par ces considérations, nous avons cru'lui 
devoir donner des marques particulières de Testime que nous 
avons pour lui, et nous le faisons avec d'autant plus de plai- 
sir, que nos intentions se trouvent secondées du consentement 
unanime des princes de notre sang-, et de la réquisition que 
les pairs de France nous 09 ont faite. A ces causes « de l'avis 
de notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Orléans, régent ,^ 
de notre très-cher et très-amé cousin le duc de Bourbon, de 
notre très-cher et très-amé cousin le prince de Conti , princes 
de notre sang , etc. , voulons et nous pklt « que notre très-^ 
cher et trèsramé oncle le comte de Toulouse continue de jouiri^ 
sa vie durant , de tous les honneurs ^ rangs • séances et préro- 
gatives dont il jouissoit avant notredit édit des présents mois et 
an , enregistré ce jourd'hui , sans tirer à conséquence » et sans 
que sous quelque prétexte que ce soit , pareille prérogative 
puisse être accordée , ni à se$ descendants , ni ^ aucun ^utre 
quel qu'il puisse être. 

N° 168. — Édit qui^ nonobstant les arrêts des2 et i5t septembre 
1715, défère au duc de Bourbon la surintendance et Véduca-. 
lion du roi y à F exclusion du d^c du Maine,, 

Paris, 36 août 1718. Reg. P. P. même jour «d Ut de justice. (AchÎT.) 

N° 169. — DECLAEJiTiofiportanl^ue les soas fermiers des Jèrmes 
du roi serofU exempts de ^toutes taxes, et recherches de- chambra 
de justice, 

Paris , 29 octobre 171&. Reg. P. P. 3o décembre. ( Archiv. ) 

N* 170. ~ Ordonnance contre les vagabonds et gens sans aveu. 

Paris, 10 novembre 1718. (Archiv.) 

N" 1 7 1 • — Ordonnange/ioot défendre le port d! armes» 

Paris , 14 novembre 1718. ( Arcbiv. ) 

N* 172. — Édit portant rétablissement des offices de maires ^ 
lieutenants ds maires et consuls perpétuels en Languedoc, 

Paris , novembre 1718. ( ArcUiv. ) 
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P(<* 1 73. — Déclaration pour convertir la banque général^ en 

banque royale ( i ) . 

Paris ^4 <)«cembre 1718. Reg P^ P. 26 août 1719. ( ArchW. ) 

PRÉAMBULE. 

Louis » eic* Peu de temps après notre avènement à la cout 
renne, le sieur Law nous ayant fait présenter un projet pour 
rétablissement d'une banque , dont fe fonds seroit fait de nos 
deniers, et administrée en notre nom et sous notre autorité « 
nous aurions fait examiner ce projet en notre conseil de finances, 
mais les conjonctures du temps ne permirent pas alors deTac- 
cepter. Le sieur Law nous ayant ensuite fait supplier de lui 
accorder la permission d'établir une banque pour son compte» 
et celur d'une compaguie qu'il formeroit; après avoir fait exa- 
mJDer ce nouveau projet en notre conseil , nous aurions ac- 
cordé audit sieur Law» et k sa compagnie » des lettres patentes 
des 9 et so mai 1716» portant privilège d'établir une banque 
générale dont le fonds seroit composé de six millions de livres» 
fbisant douze cents actions » de mille écus de banque chacune» 
payables au porteur, à laquelle tous nos sujets et les étrangers 
pourroient s intéresser» et par notre déclaration du s5 juillet 
1716» nous aurions ordonné que tous les endossements .'qui 
seroient mis sur les billets de banque n'engageroient point les 
endosseurs» è moins qu'ils n'eussent stipulé la garantie» auquel 
cas la garantie ne subsisteroit que pour le temps porté par 
l'enaossement. L'importance de cet établissement nous au- 
roit porté à lui accorder notre protection» ayant reconnu par 
expérience l'utilité que nous et nos sujets en retireroient , par 



peutîaire pour 

profit d^in million , d*où Van doit conclure que , si un Etat poliToit réunir 
dans une banque tout l'argent de la circulation, il seroit aussi puissant 
qu'avec un capital décuple. Law ne vouloit pas que cel argent fût attiré 
dans la banque de l'Etat par la voie du prêt (rintérét qu'il faudroit payer 
diminueroit ou anéantiroit le bénéfice ), ni par la voie des impositions , 
tout son système tendait a les diminuer. Il préféroit la voie du dépôt. Il 
conceyoit 
train< 
suivant 

venoit momentanément dépositaire de tout l'argent en circulation. Les 
deux écrivains qui ont donné Tidée la plus claire du système de Law, sont 
Forbonnais dans ses Recherches et Considérations sur les finances de 
France^ et Ganith dans son Essai sur le retenu public. » ( Lacretelle , 
Hist. de France pendant le dix-huitième siècle, 1 , 283. ] 
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la facilité de faire venir à Paris les deniers royaux sans frais, 
et sans dégarnir les provinces d'espèces. Les particuliers ont 
trouvé par là le moyen d'établir des fonds dans tous les lieux 
du royaume et dans les places étrangères , dans un temps où 
la confiance étoit entièrement perdue. L'intérêt modique au- 
quel la banque a escompté les lettres de change, a fait dimi- 
nuer Tusure » et a empêché nos sujet^ d'emprunter en pays 
étranger, et les sommes que la banque a prêtées aux man'ufac^ 
turiers et négociants , en a soutenu le crédit et augmenté les 
affaires. Depuis rétablissement de la banque , on a vu cesser 
les dérangements dans le commerce, les changes étrangers, 
ont été soutenus en faveur de nos sujets, et les étrangers se 
sont servis des billets de la banque pour faire leurs fonds dans 
toutes les parties du royaume pour leurs achats de marchan-' 
dises et denrées , dont la sortie est si avantageuse et si néces- 
saire. Le succès de cet établissement nous a porté à faire exa-r 
miner de nouveau le premier projet dudit sieur Law; et ayant 
été pleinem^ent informé qu'il convenoit au bien général du 
commerce et de nos sujets que la banque fut continuée sous 
le titre de banque royale , et que la régie s'en fit en notre nom 
et sous notre autorité ; nous aurions pour y parvenir fait ac- 
quérir pour nous les actions de ladite banque , dont nous avons 
fait rembourser aux actionnaires en deniers effectifs, leurs ca- 
pitaux , qu'ils avoient portés en billets de l'Etat pour former le 
fonds de la banque, lesquels ont été depuis convertis en ac- 
tions de la compagnie d'Occident ; et en conséquence de ces 
remboursements qui ont été faits aux actionnaires de nos de^ 
niers , nous sommes devenus seuls propriétaires de toutes les 
actions de ladite banque , que nous avons résolu de déclarer 
banque royale , en sorte qu'il est nécessaire d'expliquer nos 
intentions , tant aii sujet de la régie qui doit être faite de la- 
dite banque ^ que par rapport à 1 ordre qui doit être observé 
pour la reddition des comptes d'icelle. A ces causes, etc. 

N° 1 74. ^— Ahhêt du conseil concernant la banque royale^ 

Paris, 27 décembre 1718. ( Archiv, ) 
PRÉAMBULE. 

Le roi s'étant £9iit représenter en son conseil ses lettres pa- 
tentes' du 90 mai 1716, registrées au parlement le s 5 du même 
mois., portant privilège en faveur du sieur Law et de sa com- 
pagnie , pour l'établissement d'une banque générale ; sa décla- 
ration du s5 juillet 1716 sur les endossements des billets de 
ladite banque, ensemble les arrêts de son conseil d'état succès- 
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siVement rendus pour perfeotionner ledit éfablissement à Ta- 
yantage du commerce , et en Tue de procurer à ses sujets une 
plus grande facilité dans l'arrangement de leurs affaires parti- 
culières, et S. M. ayant acquis toutes les actions de ladite 
banque , a cru qu'il étoit du bon ordre qu'elle fftt connue et 
déclarée royale , et s'en seroit ainsi expliquée par sa déclara- 
tion du 4 du présent mois , envoyée au parlement de Paris le 
1 9 d'icelui , et par conséquent réputée et tenue pour enregis'^ 
trée, aux termes de Tarticle 9 des lettres patentes du 96 août 
dernier, registrées au parlement le même jour, le roi y séant 
en son lit de justice. Et d'autant que pour réprimer les bruits 
malicieusement répandus par gens mal intentionnés , soit en 
vue de se maintenir dans l'usage des usures excessives dont ils 
se sont fait une espèce de profession , sdt à dessein de dimi- 
nuer le crédit que ladite banque s'est acquis dans le royaume 
et dans les pays étrangers , malgré les divers obstacles qu^on 
8 affecté d'y opposer. Il est nécessaire que les intentions, de 
S. M., tant sur la régie int^ieure, la forme et l'administra-^ 
tien de ladite banque, qu'à l'égard du crédit que doivent 
avoir ses billets , soient entièrement connues du public : S. M. 
a jugé à propos de s'en expliquer par le présent arrêt , d'une 
manière à ne laisser plus aucun doute à ses sujets sur Tobjet 
dudit établissement , ni sur les moyens qu'elle a dessein d'em- 
ployer pour y concourir, persuadée qu'ils y trouveront de tels 
avantages , qu'il ne se peut que l'expérience qu'ils en feront ne 
prévale sur les précautions contraires. S. M. étant aussi infor- 
mée que la rareté apparente des espèces de billon et des mon- 
noies de cuivre dans les paiements , et le haut prix de l'argent 
dans le commerce ne proviennent pas du manque d'espèces» 
dont il y a une grande quantité dans le royaume , mais du dé- 
faut de règle et d'ordre dans les paiements , et de ce que les 
billets de ladite banque n'ont pas la même faveur que dans les 
autres pays et villes de commerce où de pareilles banques sont 
établies , a estimé qu'il convenoit d'y pourvoir; à l'effet de 
quoi S. M., étant en son conseil, de l'avis de M. le duc d'Or- 
léans, régent, a ordonné ce qui suit , etc. 

N** 175. — Déclaration concernant les condamnés aux galères y 
) bannis et vagabonds. 

Paris, 8 janvier 1719. Reg P» P« ao- ( Archiv. — Rec. cass. ) 

PRÉAMBULE. . 

Louis , etc. L'étendue de notre bonne ville de Paris , et le 


170 LOUIS XV. — &SGENCE t>V DVC D^OBLBA3f9« 

nombre des personoes qui j abordent de toutes les provinces 
de notre royaume , obligeant à veiller plus particulièremeot 
sur tous ceux qui poorroient troubler la sûreté.ou la tranquil- 
lité publique > les rois nos prédécesseurs ont eu dans tous les 
temps une attention singulière à en éloigner les vagabonds » 
qui n'ont d'autre occupation que celle que leur libertinage 
leur procure , et qui ne tirent souvent leur subsistance que des 
crimes où la débauche les entraine; c'est dans cette vue que 
le feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul , marqua , par 
la déclaration du 97 août 1701 , la véritable qualité des Vaga- 
bonds et gens sans aveu , qu'il leur enjoignit de nouveau de 
sortir de Paris dans un certain temps > qu'il prononçudes peines 
contre ceux qui n'y satisferoient pas» et qu'il détermina les 
juges qui prendrôient connoissance des contraventions; il 
crût même devoir comprendre dans la disposition de cette loi 
ceux qui ayant été bannis de quelques-unes des villes ou pro- 
vinces du royaume, étoient indignes de venir s'établir dans 
la ville capitale, pendant le temps qu'ils étoient exclus de 
leur propre patrie , et dont les crimes passés donnoient un 
juste sujet den craindre de nouveaux, et c'est par cesmotiis 
qu'il leur fut fait défenses de se retirer dans notre bonne ville, 
prévôté et vicomte de Paris , sous les peines portées par les 
4éclarations des 3i mai 1682, et 99 avril 1687, contre ceux 
et celles qui ne gardent pas leur baa. Mais l'expérience ayant 
fait connoltre que ceux qui sont accoutumés au crime , ne sont 
'pas moins à craindre après le temps de leur condamnation que 
pendant le temps même porté par le jugement qui les con- 
damne , nous avons jugé à propos , en renouvelant des lois si 
nécessaires pour maintenir le bon ordre dans ncttne bonne ville 
de Paris , de faire les mêmes défenses à tous ceux qui auroîent 
été condamnés aux galères ou au bannissement, même après 
le temps de leur condamnation expiré» en limitant cependant 
ces défenses à notre bonne ville de Paris, faubourgs et ban- 
lieue d'icelle, et en n'y comprenant par rapport aux bannis, 
que ceux dont là conduite, nous a paru trop suspecte , et l'état 
trop peu favorable, pour les souffrir dans la première ville de 
notre royaume^ et si près de notre personne; et comme d'ail- 
leurs nous sommes dans la nécessité d envoyer des hommes 
dans nos colonies pour y servir comme engagés, et travailler à 
la culture des terres ou aux autres ouvrages» sans lesquels 
notre royaume ne tireroit aucun fruit du commerce de ces 
pays soumis à notre domination , nous avons cru ne pouvoir 
rien faire de plus convenable au bien de notre Etat , que d*éta- 


blir contre les hommes qui coQtreviendroieat tant à la présente 
déclaratioaqu*à celles du 5i mai 1682, 99 avril 1687 et 27 
août 1 701 » la peine d'être transportés dans nos colonies. A ces 
causes , etc. 

N* 176. — Ordoiinancb portant déclaration de guerre contre 

F Espagne» 

Paris, 9 janyier 1719- ( Arcliiv. ) 

S. M. , fidèle aux engagements que le feu roi de glorieuse 
mémoire aroit pris par les traités d'Utrecht et de Bade , et vi* 
Toment toucliée des conseils qu'il lui donna dans les derniers 
moments de sa vie , de ne connottre d'antre gloire que la paix 
et le bonheur de son royaume , a mesuré jusqu'ici toutes ses 
démarches sur ces règles qui seront toujours sacrées pour elle. 
S: M. * par les avis de M. le duc d'Orléans» régent , avoit donné 
ses premiers soins à réunir des puissance^ considérables pour 
le maintien de la paix , par la triple alliance du 4 janyier 1717. 
Cette précaution et la neutralité établie en Italie laissoient 
dans le calme les Etats voisins de la France, et fondoient en- 
core une espérance de suppléer par de nouTcUes mesures à ce 
qui manquoit à la perfection des traités d'Utrecht et de Bade, 

[^our établir plus solidement la tranquillité de l'Europe. Mais 
'Espagne , en violant ces traités , détruisit en un inoment 
toutes les espérances de paix , et fit craindre le retour d'une 
guerre aussi sanglante et aussi opiniâtre que celle que les der* 
niers traités avoient terminée. S. M. n'a rien négligé pour ar- 
rêter le feu que l'Espagne allumott , et , de concert avec le roi 
de la Grande-Bretagne , elle a employé tous ses offices pour 
ménager entre l'empereur et le rpi d'Espagne» un accommo- 
dement aussi avantageux qu'honorable au roi catholique. S. M. 
et le roi de la Grande-Bretagne ont obtenu non-seulement tout 
ce que le roi d'Espagne avoit le plus vivement pressé le feu roi 
d'obtenir pour lui , mais encore d'autres grands avantages. . 
Mais comme on ne pouvoit s'assurer que le ministre du roî 
d'Espagne modérât l'ambition de ses projets , et qu'il n'étoH 
pas juste que le repos de l'Europe dépendit de son opiniâtreté 
ou de ses vues secrètes; S. M. et le roi de la Grande-Bretagne 
n'ont pu refuser aux instances qui leur ont été faites, dé con^ 
venir suivant l'usage fréquemment pratiqué dans les occasionsi 
importantes au bien public , que si quelqu'un des princes in«i 
téressés refusoit de consentira la paix, ils réuniroient leursi 
forces pour l'y obliger. L'empereur et le roi de Sicile y ont 
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donné les mains. Mais toutes les démarches que S. JVI. et le 
roi de la Grande-Bretagne ont faites séparément et conjointe- 
ment auprès du roi d'Espagne, n^ayant pu suspendre ses en- 
treprises , ni lui faire goûter une paix si convenable à ses in- 
térêts et à sa gloire; S. ]\I. n'auroit pu manquer aux engage- 
ments qu'elle a pris par le traité de Londres du 2 août dernier, 
sanç violer la justice et abandonner l'intérêt de ses peuples; 
et elle est obligée en conséquence du troisième des articles sé- 
parés dudit traité, de déclarer la guerre au roi d'Espagne, mais 
c'est en le conjurant encore avec les mêmes instances qu'elle 
lui a faites depuis long-temps sand relâche, de ne pas refuser 
la paix à un peuple qui l'a élevé dans son sein , et qui a géné- 
reusement prodigué son sang et ses biens pour le maintenir sur 
le trône d^Espagne , comme il l'avoue lui-même dans sa décla- 
ration du 9 novembre dernier^ S'il force S. M. à porter ses 
premières armes contre lui , elle a du moins la consolation de 
ne préférer à ce prince qu^ le salut de ses peuples, si c'est 
même le lui préférer que de s'armer aujourd'hui contre l'Es- 

[>àgne , autant pour ses propres intérêts que pour ceux de toute 
'Europe. Et à cet effet S. M«, de l'avis de M. le duc d'Orléans, 
régent, a résolu d'employer toutes ses forées, tant de mer 
que de terre , soutenues de la protection divine qu'elle im- 
plore pour la justice de sa cause , de déclarer la guerre: au roi 
d'Espagne% Ordonne et enjoint S. M. à tous ses sujets , vas- 
saux et serviteurs , de courre sus aux Espagnols , et leur a dé- 
fendu et défend très-expressément d'avoir ci-après avec eux 
aucune communication , commerce ni intelligence à peine de 
la vie; et en conséquence & M. a dès à présent révoqué et 
révoque toutes déclarations , conventions ou exceptions à ce 
contraires , comme aussi toutes permissions , passeports, sauve- 
gardes et sauf-conduits qui pourrbient avoir été accordés par 
elle ou par ses lieutenants-généraux et autres ses officiers, con- 
traires à la présente , et les a déclarés et déclare nuls et de nul 
effet et valeur, défendant à qui que ce soit d'y avoir aucun 
égard. A ces causes , etc. 

N* 177. — Déclaration pour établir la juridiction du premier 
chirurgien du roi sur/es barbiers, perruquiers, baigneurs^ 
étuvistes 9 dans toute Vi^endue du royaume , ainsi quelle F est 
à Paris. 

Paris, 10 février 1719. (Archiv.) 

N° 178. — Règlement pour V établissement du conseil des prises, 

Paris, la février 1719. ( Archiv. ) 
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N* 179. — Lettbes patentes pour Finstruction gratuite en 

T Université de Paris ( 1 )• 

Paris > i4 aTril 1719. Reg. P. P. 8 mai. ( Arcbiv. ) 

Louis y etc. Vunlani favorablement traiter notre très-chère 
et très-amée fille P{Jniversité de notre bonne ville de Paris , de 
Tavis de notre très-cher oncle le duc d'Orléans , petit-fils de 
France, régent^ nous ordonnons : Que le bail des message- 
ries appartenant à notre fille aînée , sera toujours compris dans 
le bail général des postes , et que lé prix du bail desdites mes- 
sageries de ladite université , demeurera fixé pour toujours au 
vingt-huitième efiectif du prix du bail général » lequel vingt- 
huitième sera payé par l'adjudicataire sans aucune retenue et 
quitte de toutes charges > en conséquence dudit prix et du con- 
sentement de la faculté des arts contenu dans la requête à nous 
présentée, ordonnons qu'à commencer du i*' avril présente 
année > l'instruction de la jeunesse sera faite gratuitement dans 
les collèges de plein exercice de notre fille aînée ladite univer- 
sité de Paris , sans que , sous quelque prétexte que ce soit, les 
régents desdits collèges puissent exiger aucuns honoraires de' 
leurs écoliers, faute de laquelle instruction gratuite, les pré- 
sentes demeureront nulles comme non avenues. 

N** 180. — Èbit portant réunion des compagnies des Indes 
Orienta/es et de la Chine à la compagnie J Occident» 

Paris., mai I7i9< ( Archir. ) 

N*' i8i. — Arrêt du conseil concernant F ordre de St. -Louis, 

Paris, 1*' juillet 17 19. ( Archiv. ) 

(1) Cette mesure iibeVale fut provoque'e eu raison delà rivalité qui exis- 
toit eotre l'Universitë et les Jésuites. Ces derniers faisoient valoir en leur 
faveur les leçons gratuites qu'on recevoit dans leurs collèges. Depuis long- 
temps, il est vrai, les leçons de philosophie et celles des facultés supé- 
rieures étoîent aussi données gratuitement dans l'Université, mais cet 
aTantage n'avoit pas lieu pour les classes de la faculté des* arts. Le prin- 
cipal revenu de F Université consistant dans radjudication du bail de ses 
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{lar elle de faire gratuitement VéducHtion de la jeunesse dans tQus les col- 
èges de plein exercice de Paria. » Ces collèges étoient alors au nombre de 
neufj savoir : ceux d'Harcourt , du cardinal Lemoine, de Navarre, de 
Montaigu , du Plessis , de Lisieux , de la Marche, des Grassins et de Beau- 
vais. La requête de l'Université fut favorablement accueillie; elle eut un 
fonds certain pour assurer les émoluments à ses. professeurs, ce qui permit 
de rendre l'éducation entièrement gratuite , avantage qui n'existe même 
pas aujourd'hui, par suite du décret du 17 mars 1800. 
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N* i8â^ — Déclaration coticemam F union des bénéfices, 

Paris, i3 juillet 1719. Rcg. P.P. 27. ( Archiv.) 

N° i83. — Lettres ^ateihtes porlani provisions de la charge 
de bibliothécaire du roi à l'abbé Bignon. 

Paris , x5 septembre 1719. ( Arohir. ) 

PRÉAMBULE. 

LouiS t etc. Le feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul, 
voulant rendre noire bibliothèque la plus complète de l'Eu* 
rope p ne s'est pas contenté de roroer d'un grand nombre de 
manuscrits et de raretés antiques et modernes» avec une dé- 
pense digne de la magnificence de son règne* Lorsque ceux 
qu'il avoit jugés capables d'y travailler sous ses ordres veiK>ieDt 
à manquer, ou se trouvoient hors d'état d*y continuer leurs 
services , il s'est appliqué à n^en confier le soin qu'à des per- 
sonnes d^une capacité conveqable à Timportance d'un pareil 
dépôt , également attentives à l'entretenir et à Taugmenter. La 
charge de maître de notre librairie, intendant garde de notre 
cabinet des livres, manuscrits, médailles, raretés et de notre 
bibliothèque , étant vacante par le décès du sieur abbé de Lou- 
vois , nous avons choisi pour la remplir notre cher et bien- 
amé Jean-Paul Bignon, abbé de Saint-Quentin en l'Isle, doyen 
de Saint -Germain-l'Auxerrois, conseiller ordinaire en notre 
conseil d'état , président de nos académies des sciences et des 
belles^lettres , et l'un des quarante de l'académie française. 
Son goût pour les lettres , son application à tout genre d'éru- 
dition , les connoissances qu'il y a acquises , la justesse de son 
discernement, son zèle et sa fidélité, concourent avec la sa- 
tisfaction que nous trouvons à rendre en cette occasion un 
honneur dû à la mémoire de ses pères , en confiant à un de 
leurs descendants y le soin- d'une bibliothèque qui a si long- 
temps été en(re leurs mains , pendant le siècle passé , et qu'il 
ont enrichie du fruit de leurs veilles. A ces causes, etc. 

N" 184. — ^EGhEViEi^T pour la conservation des vaisseaux dans 

les ports et arsenaux^ 

Paris, 7 novembre 1719. ( Archir. ) 

N® i85. — Ordonnance qui dé/end aux gouverneurs généraux 
et pfirticuliers des colonies d^ avoir des habitations. 

Paris, 7 novembre 1719. ( ArchÎY. ) 
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N® 1 86. — Lettres patentes portarU qu il sera dressé , aprê^ 
vendangé , des procès-verbaux du produit de chaque mesure 
de vigne. 

Paris, 26 novembre 1719* ( Arcbi¥. ) 

N° 187. — Lettres patentes qui accordent au duc ifOrléansl 
la faculté défaire établir le canal de Loing avec attribution 
de droit et propriété incommutable . 

Paris, novembre 1^19. ( Arcbiv. ) 

N* 1 88. — Arrêt dû conseit qm permet à tous les Français de 
faire le eomnurce en gn^ et en détail du tabac j mime de le 
faire fabriquer ; fait défenses à tontes personnes y même aux 
habilanisdes crus ^ d ensemencer et cultiver aucuns tabaes dans 
leurs terresy Jardins y vergers et autres lieux ^ sons quelque 
prétexte ou ténomittatiùn que ce puisse être , à peine de dix 
nulle livres d amende. 

Paris , 79 décembre 1719. ( Archiv. ) 

N® 189» ' — ArRbt du conseil qui permet défaire des recherches 
dans toutes les maisons particulières ; même dans les commua 
naulés et maisons religieuses séculières et régulières^ et dans 
tous les lieux privilégiés , des espèces qui peuvent y avoir été 
recelées. 

Paris, 20 janvier 1770. ( Arcbiv. ) 

N** 1 90. — Lettres patentes pour t exécution dun arrêt du 
conseil portant que les billets de banque auront cours de mon- 
noie dans le royaume. 

Paris, 28 janvier 1720. ( Rec. cass. ) 

N' 191. — Édit portant réunion de la charge de garde du ca^ 
binet particulier des livres au Louvre , à celle de maître de la 
librairie et garde de la bibliothèque du roi. 

Paris , janvier 1720. Keg. P. P. 2 mars. (Rec. cass. ) 

PRÉAMBUI*E. 

Louis , etc. Le feu roi notre très honoré seigneur et bisaïeul, 
ayant jugé convenable au bien de son -service , cle réunir sous 
un seul et même titre , les charges de maître de notre librai- 
rie y d'intendant et garde de notre cabinet des livres , manu- 
scrits ^noédailles et raretés antiques et modernes > et de garde 
de notre bibliothèque; l'utilité dont a été cette disposition. 
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nous a engagé à la confirmer après la mort du sieur abbé de 
Louvois , et nous ayons pourvu lé sieur abbé Bignon par un 
seul titre , desdites charges réunies. Dans le dessein où nous 
sommes pour Tembellissement et plus grande utilité de nos- 
dites bibliothèque et cabinet , de les placer dads notre château 
du Louvre» nous avons résolu de réunir de même ^ ladite 
charge dudit sieur abbé Bignon, celle de garde du cabinet 

t particulier des livres que nous avons audit château, pour être 
e tout régi par une même personne dans un seul corps de bi- 
bliothèque; mais cette dernière charge se trouvant actuelle- 
ment remplie par le sieur Dacier, et la réputation qu'il s'est 
acquise par un grand nombre d'ouvrages dignes des éloges de 
toutes les nations , nous portant à lui conserver une place qu'il 
occupe si dignement , tant qu'il pourra nous y continuer ses 
services , nous avons jugé à propos de lui en laisser les fonc- 
tions , gages et autres attributions durant sa vie » ayant même 
engagé ledit sieur abbé Bignon à le récompenser dès à présent 
des trente mille livres que» par notre brevet du 23 novembre 
1717, nous avons assuré» tant à son profit qu'à celui de dame 
Anne le Fevre son épouse ^ à laquelle nous avons bien voulu 
marquer par une grâce si singulière , l'estime que nous faisons 
d'une personne qui a su joindre à la vertu et à la modestie de 
son sexe » ce que les talents et l'érudition héréditaires dans sa 
famille ont de plus distingué. A ces causes , etc. 

• 

N" 192. — Edit qui réunit au domaine le droit de marc d'or. 

Paris, janvier 1720. Reg. P. P. 27. ( Arcbiv. ) 

N° igS. — J) ECLAIRAT lov portant défenses de porter des diatnantSf 

perles et pierres précieuses. 

Paris , 4 février. 1720. (Rec. cass. ) 
PREAMBULE. 

Louis, etc. Les rois pos prédécesseurs ont fait différentes 
dispositions pour réprimer le luxe "et empêcher la dissipation 
des biens de nos sujets; mais malgré des lois aussi sages , nous 
sommes informé qu'il a été porté dans les derniers temps à 
un tel excès qu'un grand nombre de personnes de tous états 
ont employé dans l'achat des diamants , perles et pierres pré- 
cieuses , une partie considérable de leur fortune ; et comme il 
convient au bien public <et à l'intérêt particulier de nos su- 
jets d'empêcher la continuation d'un pareil désordre. A ces 
causes, etc. 


D AaGKNSaïf p 6AB»£ DES SCEAUX. — H ARS 1 720. 1 77 

N* 194* — Ordonnance />orton/ ^ue tes étrangers rebelies 
sortiront dû royaume dans huitjoUrs. 

/ . • Paris, 7 février 1720.. ( Rec. cas». ) 

N* igS. — Déclaration qui renouvelle. les défenses à ceux qui 
ont été de la religion prétendue réformée , de vendre leurs biens 
ineubles et immeubles pendavi trois ans sans permission,^ ' 

Paris, i3 février 1720, Rcg. P. P. 9 raar$. ( Rec. cas». > 

N^ ïgG, -^ Déclaration concernant la vaisselle d argent, 

Paris ^ 18 février 1720. Rog. P, P. 24. ( Rec. çass.) 

Préambule. 

> - • • 

^Louis , etc. Le bien de TEtat elle mai&tlen de Tordre pu- 
blic exigeant de nous une con^tinuelle attention, nous avons cru, 
à iWempIe du feu roi, nptre très-honorêseigneur et bisaïeul de 
glorieuse i^éaLoire , que rien n'étoit plus digne de nos soins 
que de réprimer le luxe et d'arrêter iWcès auquel nous appre* 
nons que grand nombre de nos sujets se portent tous les jours» 
par une consommation prodigieuse de uSiatières d'or et d'ar- 
gent, qui se fait en vaisselles de toute espèce , sanstlistinction 
^'états et de conditions. A c6s causes t etc. r 

N* 197. — - Arrêt 'rfa conseil qui permet à toutes personnes nobles 
de tenir et prendre à ferme les terres et seigneuries âpparte- 
nantes aus princes et princesses du sang, 

Paris,- 25 février ^720» ( Archîv. ) 

N* 198. — ARR£t"</a conseil portant défenses de conserver en 
espèces plus de cinq cents livres ^ et confiscation du surplus, 

Paris, 2j février 1720. (Archîv. ) 

N* 199. — Déclaration qui annulle les lettres de naturalité 
accordées aux étrangers non résidant dans le royaume. 

Paris, février 1720. Reg. P. P. ig avril. (Archiv.) 

N* 200. —Déclaration concernant t Université de Reims. 

P;|ri&, Ô mars 1720. Jleg. P» P. 10 avril. (Rec. cass. ) 

■ r 

PRÉAMBULE. 

Louis, etc. Xes rois nos prédécesseurs ayant toujours donné 
une protection particulière aux universités établies dans Jes 

t. i" du règne. \ 2 


différentes villes de notre royaume, nous avons cru à leur 
eicemple que rien n'étoit plus , digne de nos soins que de les 
maintenir dans leur ancien lusitr^ et de remédier autant qu'il 
est en nous aux abus que nous apprenons s'y être introduits; 
et d'autant que nous sommes informés que quelques-uns dc^ 
docteurs . régents en la faculté de droit de l*ujaîversîté de 
Reims , s'occupent à préparer et répéter lès étudiants en la- 
dite faculté qui ont des thèses à soutenir/ ce qui (l'une part 
les détourne des soins quMis doivent a\i public, et de ('autre, 
est aon-seulement coiitrâire à b disposition .<)& no$ déclara-» 
tiens rendues par les facultés de droit des autres universités 
de notre royaume , et notamment à l'article »8rde celle du 18 
août 1707, servant de règlement pour la faculté de droit de 
f uniyersité d'Orléans , mais encore cause un préjudice consi- 
dérable aux docteurs agrégés de ladite faculté » en les privant 
des justes rétributions <]u ils retireroient d6 ces mêmes étu- 
diants , et sans lé secourjî desquelles ils ne peuvent Subsister 
honnêtement', attendu la modicité des honoraires attadiésà 
leurs fonctions ; nous avbns jugé à propos d'y remédier en 
expliquant sur cela nos intentions,. Pour ces causes , etc. 

N** 20 lé — DàchJmkTion pour abolir l'usage def espèces décret 
... ^ â! argent. ' . ; 

Paris, II mars 1710. Reg. 0. des Monn. ( Archiv. ) 

N^ 902. — r Araet. du conseil qui y pour cçHsemer V abondance 
dans le royaume^ et faciliter l entrée des bestiaux^ ordonne qu il 
sera payé pour le blé qui sortira le triple des droits , et quil 
ne sera levé sur les bestiaux que le tiers des droits accoutumés. 

Pak^is, i3 mars 1720. (Archiv.) 

N** 2o3. — Ordonnance qui défend à tous propriétaires , archi- 
tectes , matons et autres ^ it embarrasser la voie publique. 

y Paris, 22 mars 1720. (Archiv. .) 

N* 204. — Ordonnance qui défend de s'assembler daris la rue 
Quinquempoiai , pour négocier du papier, 

Paris, '22 mars 1720. •( Rec.cass. ) * 

S. M. ayant , par l'arrêt de son conseil du cinquième du pré- 
sent mois, ordonné qu'il sera ouvert un bureau à la banque 
pour convertir, à la volonté des porteurs, le» actions de la 
compagnie des Indes en billets de banque, et les billets de 
banque en actions de ladite compagnie , l'assemblée de la rue 
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Qnîiiquempoix devient absolument mutile » o*y ayant qu 'une 
seule espèce d'actions dont le prix, ne sera> sujet k aucune va- 
riation; et S. M. étant d'ailleurs informée qu'au sujet des mar* 
chéii qui se sont faits dans cette assemblée» plusieurs négO' 
cia^teurs infidèles ont souvent, à l'occasion du tumulte et do 
l'embarras que le concours dé.^éns inconnus , ^dont quelques^ 
uns même se sont trouvés sans domicile et sans aveu» y a pro- 
duit , détourné et enlevé les e&ts de ceux qui ont eu la faci- 
lité de traiter avec eux I qu'ei^fin un grand nombre de domes- 
tiques et d'artisans opt abandonné leorsm«tUk*es et leurs pro» 
fessions, soii pour négocier eux-mêmes» soit pour aider et 
servir de courtiers à d'autres personnes qui n auroient pas 
osé parojtre ; le tout an grand yréjudice des arts et du com- 
merce ; à quoi désirant pourvoir» S# M. , de l'avis de Mr ie duc 
d'Orléans, régent» a fait très^xpfessea inhibitions et défi^nses 
à toutes personnes» de quelque qualité qu'elles soient , des'as* 
sembler dans la rue Quibquempoîx pour ' y négocier ou iaire 
aucun commerce de papier» çt ce à coBgfmencer du jou^ de la 
publication de la présente ordonnance » à peine de désobéis- 
sance et d'y être pourvu par S. M. suivant l'exigence des cas : 
défend pareillement S. M. » et sous les mêmes peine$ , h tous 
particuliers de tenir bureau ouvert dans ladite rue pour rece- 
voir ceux qot vbudroient se inéler de ces> négociations : enjoint 
S. M. au sieur d^Argenson » etc> 

N** 2o5. — OfiCLAiiATiON concernant la réception des pauvres , 
la punition des mendiants ^ lai destination des/otuls les plus 
certains de Ihâpital-gênéraL 

Paris , 23 mars 1710. ( Rec. cass. ) 
PEÉilIBULE. 

Louis» etc; N'y ayant pointencored'hôpîtaux-eénéraux éta- 
blis pour renfermer les pauvres et punir les mendiants valides 
et fainéants» lorsque celui de notre bonne ville de Paris à élé 
établi en Tannée ]656, et ceux qui l'ont été depuis par nos 
ordres en différents endroits» ne l'ayant été que plusieurs an^ 
nées après, il y a été reçu un grand nombre dé pauvres des 
autres villes et provinces qui se présentoient; mais comme il 
j a présentement des hôpitaux généraux presque dans toutes 
es villes considérables de notre royaume» que les ordonnances 
des rois nos prédécesseurs ont voulu que chaque lieu soulageât 
les pauvres qui s'y trouvent » et ayant été aussi informés que 
les peines portées par notre édit du mois d'avril ]656 » contre 
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les gaeUx valides et fainéants . a'etoient pas suffisantes pont 
abolir entièrement ce désordre, et que Tien ne pbovott être 
plus efficace que de les renfermer dans des lient destinés pour 
ce sujet, afin de les y punir par h perte de leur [iberfé, la 
nou1rk*iture qui leur serott donnée et 1^ travail nédessatre au- 
quel on les obligeroit de s'appliquer. - 

Nous avons estimé raisonnable de régler d'unt^ôlé la qua- 
lité des personnes qui doivent être reçues- et traitées charita- 
blement dedans cet hôpital , d'^établir en même temps de nou- 
velles peines qui fassent une impression. plu6 forte sur l'esprit 
de ces. vagabonds , et de pourvoir par quelques nouveaux rè- 
glements que l'expérience a fait juger nécessaires à l'adminis- 
tralion dudit hôpital, qui petj^ être si utile au service de Dieu 
et à la police de la ville capitale de notre royaume , par fin- 
structibn et le soulagemfent des véritables pauvres^ et là fu» 
nition des gueux vagabonds que l'oisiveté plonge dans un 
nombre infini de dér^lemènts , et rend des membres mutiles 
et onéreux à l'Etat* A Ces causes, etc. ^ , * 

N^ ao6« — ObDoNjNAnce portaM défefises de s^assembler dam 
aucuns lieux ni quartiers , et de tenir bureau pour les négo- 
ciations de papier^* à peine de prison^ de trois mille livres d a- 

^ mendcy etc. , à Vexceptùm des agehts de change seulement. 

Paris, 28 mars 17010.. ( Rec. ca^s. ) 

N' 007. — Edit portant que les deniers donnés à constitutions 
de rente nepourront produire plus du denier cinqùànle. 

Paris, mars 1720. (Ar(îhiv. — Rec. cass. ) 

N* 208. — Edit portant réu.iion de la charge de bibliothécaire 
de Fontainebleau â celle de garde de la Bibliothèqtie du Roi. 

' Parb, mars 1720. Reg. P. P. 10 aVril. (Àrchiv. ) 

Louis, eta Ayant, par notre édit du mois de janvier der- 
nier « pour les causes y contenues > réuni ta charge de garde 
de la librairie , ta^it de notre château du Louvre que de notre 
cour et suite , remplie par le sieur Dacier, à celle de notre bi- 
bliothécaire, dont est pourvu le sieur abbé.Bignon, les 
mêmes raisons nous engagent à y réunir pareillement celle de 
garde de notre bibliothèque de Fontainebleau , employée dans 
nos états aux appointements de quinze cents livres, dont éloit 
pourvu le sieur de Sainte-Marthe , dernier titulaire , et qui a 
vaqué par sa mort , et à suivre le dessein qu'a eu le feu roi 
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notre irès-honoré seigneur et bisaïeul , de n'en point accordei> 
de proyisions à aucun officier «utre que notredit bibliothé-^ 
caire. A c^s causes^ etc., nous ayons réuni, et par ces pré-i 
sentes signées de notre main , réunissons l'état et charge de 
giirde de notre bibliothèque de Fontainebleau , dont ëtoit 
pourra ledit sieur de SaintiBtMarthe , employé dans ùos états, 
et toutes autres pareilles charges , si aucunes y a ,^ celle ci- 
devant réunie, et dout est pouryu^ ledit sieur abbé Bignon, 
voulant que lui et sqs successeurs jouissent indivisément de 
toutes lesdites charges réunies dans toutes nos maisons , sous 
le titre de notre bibliothécaire , intendant de nos, cabinets , 
tant d& noire château du Louvre que de notre c6ur et suite;- 
et d'aidant qu'il estdu bien de notte service! et de Tutilité de 
notre cour, de trouver danâ totis les lieux de notre résidence 
les livres du plus nécessaire usage , sous la garde de personnes 
capables d*en donner rintelligence , ordonnons, que dans cha-*. 
cuiie de nos maisons , H sera réservé un appartetnent près do 
notre personne , pour y loger les Kvres qu.e nous ordonnerons 
être portés à notre suite , iipés et faisant partie de ceux de 
neutre bibliothèque, que nous faisons actpellemçnt placer éii 
notre château du Louyre, sous la garde eL direction de notre-i 
dit bibliothécaire , lequel jouira des prérogatives, droits ;^ 
honneuri» , entrées et privilèges attachés- à toutes lesdites 
charges réunies, et nomn^émentparauguïentation des quinze 
cents livï^s par. an attribués^ celle de garde de notre biblio- 
thèque de Fontainebleau. Si donnons en mandement, etc. 

N*^ aog, — r- Arbêt da conseil par lequel le roi déclare nuUes ei^ 

de. nul effet les siipulalions faites^ pour paiements^ eti espèces 

sonnantes y et ordQrme que nonobstant pareilles stipulations 

faites^ et à faire y tous paiementssoient faits en billets de banquet 

t 

r Paris., 6 avril 1720. (Rec. cass. ) 

N<* îiio. — OanoKNANCE pùitant règlement sur la trauquiflité 

,dés spectacles, 

Paris, 10 ayril 1720. ( Arcliiv.— Rec. cass.) 

S. M, voulant que les défenses qui ont été faites de temps, 
en temps , et qu'elle a renouvelées à Texemple du fcfu roi,. d'en- 
trer ài FGpéra et à la Comédie sans payer, et d*en interrompre 
le spectacle sous aucun prétexte., soient régulièrement obser- 
vées; et bien informée que quelques personnes se négligent 
sûr leur observation, S. M. , de Pavis de M. le duc d'Orléans , 
régent, a fait et fait très-expresses inhibitions et défenses à 
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toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, 
même aux officiers de sa maison, gardes, gendarmes^ chevau* 
légerà, mousquetaires e^ autres, d'entrer àf Opéra jii à la Co- 
médie sans payer. Défend aussi à tons ^ceux qui assisteront à 
ces spectacles , d^y commettre aucun désordre , t(n> entrant^ 
ni en sortant , et d'interrompre les acteurs pendant les repré- 
sentations *et en tr'actes, à peipe de désobéissance. Fait pa- 
reilles défenses et sous les mêmes peines^ à toutes personnes 
de. quelque qualité "^et condition qu'elles soient, d« s'arrêter 
dans les coulisses qui servent d'entrée au théâtre de la Corné' 
die , et hors de ^enceinte des balustrades qui y «ont posées 
pour tenir les spectateurs assis et séparés d'avec les acteurs, 
afin que ceux-ci puissent faire Içurs représenta tioffs avec plus 
de décence et à la plus grande satisfaction du public. Défend 
aussi à tous domestiques portant livrées , sans aucune réserve, 
exception ni distinction , d'entrer à POpéra on à la Comédie, 
ménie en payant, de côpamettre aucunes violences, indécences 
ou autres désordres , aux eatrées ni aui environs des salles et 
lieux où se font ces représentations, sous telles peines qu'il 
jugera convenable. Permet, S. M., d'emprisonner les «(ionti!^ 
venants , et enjoint au steojr d'Argenson, etc. 

"N^ 91 1; — ^^AaBET du conseil sur les appointements des consuh 
et droits de consulat au Lei^ani e( en Barbarie * 

Paris, 31 atvril 1720. ( Archiv. — Cod.Jfoîr) 

' ' ' . . • ■' ' > . * ' 

N<> 312. — Xettres patentes en forme d^édit portant révo* 
cation de la concession qui àt^oit été accordée à la compa^ 
gnie de Sfiint'Domingue , 

Paris, avril 1720. Reg. P. P: 29 avril,. ( Archiv. r—Rec. çassu, ) 

N^ 21 3. — Abbet dû conseil qui ordonne Vélargissement des 
grands chemins y lesquels seront plantés d^ arbres aux Ji^ais 
des propriétaires ris^eraxiis, , 

Paris, 3 mai 1720. ( Arch^y. -^ Rec. cons. d'état. -«• Baudrillart, 1 , 223. ) 

Le roi, étant informé de la nécessité qu il y a de repeupler 
le royaume d'ormes, hêtres, cfaâtaigniers, arbres fruitiers et 
autres , dont l'espèce est considérablement diminuée; S. M. a 
jugé qu'il n'y aVoit point de plus sûr moyen pour y parvenir, 
que de renouveler les dispositions de l'ordonnahce des rois 
ses prédécesseurs, par lesquelles il a été enjoint à tous les pro- 
priétaires d^s terres^ aboutissantes aux grands chemins ^ d'en 
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]>laQter les bordft de cea difTérents arbres suivant la nature du 
terrain; et d'autant que ces dispositions ne peuvent être exé- 
cutéeis , que la largeur des chemins ne soit réglée et termi- 
née par des fossés qui puissent empêcher les propriétaires des 
héritages y aboutissants dfantieiper à la venir sûr lesdits che- 
mina; à quoi voulant pourvoir, ouï ie rappqri du sieor Law , 
conseiller du. rof en tous ses conseils , contrôleur général des 
finances. S. M., étant jen son conseil, de Tavis de M. le duo 
d'Orléans , régent , a ordonné et ordonne ce qui suit. 

Art. I. L'article 3 du titre des Chemins roy ceux ^ de Tor- 
donnance des eaux et forêts du mois d'août i66q, sera exécuté 
selon sa forme et tenenr; en conséquence, tous les bols^ épines 
et broussailles qui se trouveront dans^èspace des soixante 
pieds es grands chemins servants au parafe des cocher, calr^ 
rosses publics , messagers, vt)ituriers de ville à autre, tant des 
forêts de S» M. que de celles des ecclésiastiques, communau- 
tés , seigneurs et particuliers , seront essartés et coupés aux 
frais de S. M.» tant dans les forêts de son domaine , que des 
ecclésiastiques , communautés , seigneurs <eX particuliers , si 
mieux- n'aiment ' lesdits ecclésiastiques,^ communautés , sei* 
gneurs et particuliers faire eux-mêmes lesdits esaartements à 
leurs frais. 

3. Veut S. M. que la même disposition ait lieu pour le& 
grands chemins royaux hors les forêts, lesquels seront élargis 
jusqu'à soixante pieds, et bordés hors ledit espace» de fossés 
dont la largeur sera au moins de six piôds dans le haut, de 
trois pieds danslo bas et la profon<ïéur de trois pieds , en ob- 
servant les pentes .nécessaires pour Técoulemént dos eaux des-e 
dits fossés. 

Vent pareillement S. M. que les autres grands chemins ser-^ 
vaut de passage aux coches^ carrosses , messagers, voiturier^ 
et rouliers de ville à autre , aient au moins trente^ix pieds* de 
largeur entre les fossés, lesquels fossés auront les largeur et 
profondeur marquées au précédent article, et seront tojus les- 
dits fossés faits aux dépens de S. M., ensemble l'essartement 
des haies , comblement d'anciens fossés et ]ce(]resseDûient du 
terrain , qui se trouveront à fai^e dans les largeiurs de soixante 
et trente-six pieds desdits chemins, si mieux n'aiment lesdits 
propriétaires les faire il leurs frais, c . 

4. Ordonne S. M. que les nouveaux-fossés seront entreténus 
et curés par les propriétaires des terres y aboutissantes, tontes 
et quantes fois qu'il sera )ugé nécessaire par les inspecteurs et 
ingénieurs des pontfr«t-cbaussée9 , sur les procès-verbaux des- 


■"1 


l84 -LOUIS Xy. "^ nàGENCfi pu, duc D'oRL^AlfS. 

quels les intendants des provinces et généralités ordonneront 
ledit curage, et seront tenus lesdits propriétaire» do faire jeter 
sur leurs héritages c^e qui proviendra dudit curage. 

5. Excepte S. M. delà présente disposition les chemins qui 
se trouveront entre des montagnes , et dont la situation ne 
permet pas qu'ils soient élargis, desquels chemins. seront dres« 
ses procès-verbaux. par lesdits sieurs intendants ^ pour iceux.et 
leurs avis envoyés au conseil» être par S. M. ordonné ce qu'il, 
appartiendra. * ' . 

6. Tous les propriétaires d'héritages tenants et aboutissants 
nxxx grands chemins et branches d'ieeux , seront tenus de les 
planter d*or^Ies,. hêtres , châtaigniers ; arbres fruitiers ou autres 
arbres suivant la na^ye du terrain, à la distance de trente 
pieds4'un de l'autrJ^t à une toise au moiïis dti bord: exté- 
rieur des fossés desdits grands chemins, et dé les armer d'é-'^ 
pineâ» et ce depuis le mois de novembre prochain > jusqu'au 
mois de mars in<3lusivement , ot où aucuns de3dits arbres pé- 
riroient , ils seront tenu^ d'en replanter d'autres dans l'année, 

7. Faute par lesdits propriétaires de planter lesdits arbres, 
pourront les seigneurs auxquels appartient le droit, de voirie 
sur lesdits chemins , en planter à leurs frais dans l'étendue de 
leurs voieries, et en ce cas les arbres par eux plantés et les 
fruits d'ieeux appartiendront auxdits seigneurs voyers. 

8.. Défendons à toutes personnes de rompre , couper ou 
abattre lesdits arbres, à peine pour la prén^ère fois de soixante 
livres d'amende , applicable un tiers au propriétaire , l'autre 
à l'hôpital plus proehain du. lieu où le délit aura été commis , et 
Fautre tiersa u dénonciateur ; et pour la récidive à peine de fouet. 

9. Le maître particulier de chaque àiaîtrise sera tenu de 
faire mention de l'état où se trouveront lesdits arbres, dans le 
procès-^verbal de visite générale qu'il est obligé de faire tous 
les six mois , suivant l'article 6 du titre des maâres particuliers, 
de l'otdonnance de 166^, Enjoint S. M. aux intendants et aux 
grands maîtres des eaux et forêts, etc. 

!N^ 214. — ïitctkKkiiOTSi portant que ceusp quiseh)nt corn^mn- 
eus d\a^Qir imité, contrefait^ falsifié ou altéré les papiers 
rojauoc , seront punis de mort. ' * 

Paris, 4 mai 1720. Reg. P. P. 10 juin. ( Archiv. — ^ Rec, cass. ) , 

N° 21 5. — Abrêt du conseil qui permet à toutes personnes 
d'iUfoir en' leur possession et de garder telles sommes ou 
espèces qu'elles /ngeront à propos. > 

t^gris , !«' juin 1720. ( Archiv, )' ' 
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N^ 216. — OnpoNNANCE portant que lès sUjeis du roi qui ont 
envoyé des fonds en pays éWangers , seront tenus de les 
faire revenir dans le royaume dans le temps et sous les 
peines y marquées, 

% 

Pans /- 20 juio 173Q ( Hec. ôats. ) 

N® ai-j.', — AvLKiT du^onseil pqrtant défenses défaire tra 
voilier aux maisons de campagne à vingt îieues de Paris ^ 
jusquà ce que la rnois^son soit faite. 

Paris, 31 jirin 17:10. (Rec. caas, ) 

N*^ 218. -*- Abrét rftt conseil portant défenses de porter ou 
faire entrer dans le royaume des diamants ^ perles et pierres 
précieuses y et révoque toutes les pendissions qui pour roient 
avoir été accordées de les pottef,, 

Paris, 4 j^^ct 1730. (Archiv. ) 

N® 210. — OtiDOTiinkjucE quisuspend à la banque le paiement 
des billets, et fait défenses de s^ attrouper. 

Paris, 17 juillet 1720. (Archiv.,) 

N** 220. -^ âbÈât du conseil portant que les tuteurs , maris 
et autres dépositaires , sont autorisés à employer eti rentes 
sur l'hôteMe'^ille les deniers qui sont dans leurs mains. 

Paris, 19 juillet 1720. ( Archiv. ) 

K^ 221. 1 — Dèclav^atiou portant translation du parlement de 

Paris en la ville de Pontoise, 

Paris , 21 juillet 1720. Reg. P. Pootoise , 27 juillet ( Archiv.— Rec. cass.) 

Louis 9 eto^> Toute notrevapplication depuis notre avèDement 
à la couronne , a été de chercher les moyens d'acquitter les 
dettes considérables dont nous avons trouvé notre Etat chargé, 
et de procurer des souiagémepts à nos peuples, et nous pou- 
vons nous flatter d'y avoir déjà travaillé avec succès par les 
sages conseils de notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Or- 
léans , régent de notre royaume , puisque les dettes de l'Etal 
ont été considérablement diminuées, nos revisnus augmentés, 
et le peuple soulagé d'un grand nombre d'impositions oné- 
reuses; cependant nous avons la douleur de voir que les of- 
ficiers- qui composent notre parlement de Paris, abusant de 
l'autorité que nous voulons bien leur confier^ et oubliant que 
leur unique soin devroit être de concoupir au maintien de la 
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nôtre dcUis toute sa splendeur, y donnent eux-mèioes atteinte 
eu éloignant rexécution de nos "décisions sur radministratlon 
des finances de notre royaume; et notre intention étant de 
prévenir de nouvelles difficultés de leur part , qui nepourroient 
produire d'autre effet que de jeter deJa défiance et du tlrouble 
dans notre bonùe vHle de Paris, nous^ivons résolu de trans- 
férer notredit parlement de Paris en une autre ville, oii il 
ne soit occupé que de rendre la justice à nos sujets. A ces 
causes y etc. , voulons et nous plaît que dané deux fois vingt- 
quatre heures, du jour des présentes, tous les officiers de nôtre- 
dite cour de parlement aient à se rendre en notre ville de Pon- 
toise, suivant les ordres que nous leur en avons déjà donnés, 
en laquelle ville de Pontoise, nous avons de notre même puis- 
sance et autorité, transféré le siège de notredite cour de par- 
lement, pour par nosdits officiers y rendre uniquement la jus- 
tice à nos sujets, et y faire les fonctions dé leurs charges, tant 
et si longuement qu il nous plaira ^ leur enjoignons d'y corn- 
mencer leurs séances dans huitaine au plus tard du jour des 
présentes , et h faute par eux d'y satisfaire dans lesdits temps, 
nous les avons dès à pressent déclarés et déclarons rebelles et 
désobéissants à nos commandements; interdisons sous les 
mêmes peiues à tous nosdits officiers, l'exercice et fonctions 
^le leurs charges dans notre ville de Paris , e|; leur ordonnons 
de cesser toutes délibérations, à peine de faux. Qéfehdons aussi 
très-expressément à tous nos sujets de quelque qualité et con- 
dition qu'ils soient , de se pourvoir après ia publication des 
présentes, ailleurs que paradé va nt notredit parlement séant à 
Pontoise. Faisons pareillement défenses à tpus huissiers et ser- 
gents de donner aucuns exploits, soit en première instance ou 
sur l'appel audit parlement, qu'ils n'y insèrent sa résidence à 
Pontoise', à peine de nullité desdits exploits, et des jugements 
qui interviendroient sur iceux, et de deux cents livres d'amende 
contre l'huissier; comme aussi à tous contrôleurs desdits ex- 
ploits de les contrôler si ladite résidence n'y est exprimée, 
sobs les mêmes peines; leur enjoignons de les retenir, et en 
nous les dénonçant .et représentant, déclarons; la moitié de 
l'amende encourue contre l'huissier, leur appartenir. Si don- 
pons^ etc. ^ 

JN<> 222. — ^ÈGi^E^vifiT concernant le commerce étranger 

dans les coloii ies , 

Paris, a3jmUet 1720. ( Archiv. -«- Valm , I,4oi«) 
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K® 2a3. — £dit concernant la ma^rine* 

Paris, juillet 1790. Reg. P. P. 13 décembre. ( Archir. •-«• Kee. cast. ) 

N^ 224. — Déêlai^atiow qui ordonne (me laconstàuiîon Unî- 
genitus^ reçue par les éyéques de France , soit observée 
dans tous les pays de T obéissance du roi^ et fait défenses 
à toutes personnes de composer^ débiter ou distribuer au- 
cuns livres ^ libelles ou écrits qui puissent troubler la paix 
rendue à F Eglise par le concours des prélats et l'autorité 
du roi {i). 

Parii , 4 aoèt 1710. Reg. P; P. 4 J^ceuâbre. ( ArchiT. ) 

N^ 225. — DécLAaATioif touchant la conciliation des éuéques 
du royaume, à Voccasion de la constitution Unigenitus. 

Pari», ^août J730. Reg. P. P. 4 décembre. ( ArckÎT. ) 

PftÉA^BULB. 

Louis , etc. Dès le lètnps de notre avènement à la couronne 
nous avons cru .que notre principal devoir étoil de consacrer 
à la religion le premier usage de notre puissance , et de mériter 
le titre glorieux de fils aîné de PEglise , qui nous distingue entre 
les rois » en faisant servir notre autorité à apaiser les troubles 
qui s'étoient élevés dans notre royaume , a'û sujet deia bulle 
donnée par N. S. P. le pape, cobtre le livre intitulé. Réflexions 
morales sur le Nouveau Testament. Notre très-cher et très-amé 
oncle le duc d'Orléans, régent de notre royaume, a secondé 
la sincérité de nos vœux, par l'étendue de ses lumières ,^ au 
milieu des soins qu'exigeoîient de lui des conjonctures diffi- 
ciles ; il a toujours regardé une paix si désirable , comme l'ob- 
jet le plus digne de son attention, et c'est ^ la persévérance de 
ses travaux que nous devons Ilb satisfaction de pouvoir annon^ 


(i) A la mort de Clament XI , Tabbd de Tencin et le cardinal de Rohan 



a voit fait archevêque de Cambrai. Conti dut sa tiare à ce pacte aniicanb- 
nique. Ditboid, de son cdtë, avoit promis auxje'saites qui sollicitment pour 
lui le cardinalat, de faire enregistrer par le parlement la bulle £7ii(^emiu^9L 
et ['tint parole. Le cierge', trois ans après, eut la iâcbetë d'élire, f^'u/ieo'oix 
unanime j'\e cardinal Dubois pre'sidentdePassemble'e tenue au mois de mai 
i^aS. Cependaiit cet enregistrement n^eut pas lieu sans quelques difficultëa 
même au grand conseil.' Le chancelier d^Aguesseau s^étoit chargé de Vj 
obtenir. Un des membres du conseil.y déTeloppaot des maximes qui éton,- 
n^nt le chancelier : Où, donc avez-^)ous pris ces principes r Je les ai pris^ 
rebondit le conseiller, dans les plaidoyers de Jeu le ehancelierd'yiguesâ^au^ 
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cer aujourd'hui à tous nos sujieis la fin d'une division dont les 
suites dangereuses alarmoient également ceux qui aiment vé- 
ritablement l'Eglise , et ceux c^ sont sincèrement attachés 
aux intérêts de TEtat; des explications dressées dans un esprit 
de concorde et de charité pour empêcher que Ton n'abase de 
la bulle par des interprétations fausses et contraires à son vé- 
ritable sens , ont été unanimement approuvées par tous les car- 
dinaux , tous les archevêques et presque tous les évoques de 
notre royaume ; ceux qui avoient déjà accepté la constitution 
ont attesté authentiquement dans la lettre qu'ils ont écrite à 
notre très*cher et très-amé oncle le duc d'Orléans , que ces 
explications étoiant conformes à la doctride de l'Eglise, à celle 
de la bulle et à Tinslruction pastorale publiée en i7i4r®^ !& 
plupart des prélats qui [usqu'ici avoient suspendu leur accep- 
tation, ont adopté ces mêmej$ explications pour les présenter 
à leur peuple en acceptant la bulle comme renfermant son vé- 
ritable sens; ainsi nous avons la consolation de voir les trou- 
bles qui afQigeoient l'Ëglis^e de France / calmés , les doutes 
éclaircis, tes contestations sur l'acceptation de la bulle finies, 
la paix si ardeminent désirée par le feu roi notre bisaleuly en- 
fin rendue aux églises , et la constitution Unîgenùus accompa- 
gnée d'explications si authentiques , que ceux qui avoient eu 
jusqu'ici des peines et des. difficultés /ne pourront plus hési- 
ter à s'y soumettre et h se conformer ^ la voix et à l'exemple 
de leurs pasteurs. Dans ces circonstances , notre zèle pour la 
religion et pour le bien de l'Eglrse , le respect filial dont nous 
sommes remplis à lexemple de nos prédécesseurs, pour N. S* P- 
le pape, la confiance que nous avons dans lès lumières des 
évêques du royaume , le soin que nous devons avoir 4^ réta-* 
btir l'ordre et la tranquillité dans nos Etats, nosouQrent pas 
que. nous différions de mettre le sceau de notre autorité à une 
paix si précieuse, et de prendre en même temjps toutes les 
précautions convenables pour étouffer les anciennes semences 
de discorde y empêcher que l'inquiétude, le &ux zèle et l'esprit 
de' parti n'eu fassent naître de nouvelles , et maintenir dans 
l'Eglise une subordination aussi juste que nécessaire ; nous en- 
trerons par-là dans les sentiments du feu roi nètre très-honoré 
seigneur et bisaïeul , lorsqu'il a donné ses lettres patentes du 
1 4 février 1714, et nous espérons que tous les prélats de l'E- 
glise de France se réunissant dans le même esprit, la sagesse 
et la charité de leur conduite çichèveront et confirmeront pour 
toujours l'ouvrage de leur zèle pour la vérité et de leur am^f 
pour Iq paix. A ces causes , etc. 
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N® 2îi6. — Of^TiOîiVkisiCE servant de règlement pour le conseil 

de marine, 

Paris, 3i août 1720- ( Archîv. ) 

N<^ 2^7. — AimiT A« conseil concernant la police des Jbires 
duroyamney qui fait défenses à tous marchands j lesfréf 
tfuentant,' Jteacposer en *ventje^*vendrè ni acheter aucunes 
rharchxmdiscs dans lesdites foires aidant le jour marqué 
pour leur eui^erture, à^peine de confiscation des marchan'- 
disses et dé cinq cents lii^res d* amende , etc._ 

Versailles , 3 septembre 173Q. (Rec. cass. ) 

N® aafr. — Lettres patewtes enfi>mi0 de commission y poKr 
tant établissement d'une chambre des vacations dans le 
couf^erit'des Grcaids^^Augustins de Paris. 

Paris', 27 septembre 1720. Reg. en -vacation le 7 octobre. ( Afchir. ) 

N®, asig. — Déclaration portant reglenientpourle tabac. 

Paris» 1*7 octobre 1710. Reg.t]. des A. aS octobre. ( Archiv. ) 

N*^ liSo. — ÂiiaÀT du conseil concernant la police des nègres. 

Paris , 18 octobre 1720. ( Code Noir. ) 

N® 23 1. — OttDOKifAiîGB portant défenses , sous peine de 
moriy de sortir du royaume jusqu'au i®'" janvier prochain 
sans passeport ou pemdsAion* 

Paris , 29 octobre 1 720 . ( Archiv . ) 

I 

N<> 23 a. — A^^R^^ du conseil suivi de lettres patentes portant, 
entre aul^'es choses ^^ que les notaires y curés et autres dépo' 
sitaires de ie^uaments y donations, et autres actes de dev" 
nière volonté y les fetvnivontréler dçms le mois du décès. 

Paris, ig octobi*e 1720. (Atchiv. ) 

N<^.233. — AïiViiT. du conseil qui révoque les défenses de 

porter des diamants. 

Paris, 14 noTembre 1720. ( ArcfatT.) - 

N** 234- — LETTKESVkTEisnES portant évocation et attribution 
au patlement de Paris, séant à Psjnioise , de toutes lescon' 
testations nées et à naîtra au sujet de laconstitution Uai«- 


geDÎèus. 


Paris, 25 novembre*! 720. (Rçc. cass, ) 
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K<* a.)5. — DtcvKKKTiou portant rétablUsemeni du parlement 

en la ville de Paris. 

ParU lôdccembre i^ao. Reg. V,.V. 17. (Kec.cass. ) 

Louis, etc. De certaines considérations naus auroiént porté 
à rendre une déclararion le 21 juillet dernier» par laqfuelle 
nous aurions transféré notre cour de parlement de JPari» en 
notre TÎlIe de Pontoièe; mais ce9 raisons ayant Cessé» consi- 
dérant d'ailleuV*s que nos sujets de son ressoft trou¥eront un 
Srand avantage dans son rétablissement en notre bonne ville 
e Paris , par la promptitude et la facilité de l'expédition ; et 
étant persuadé i{ue tous les' officiers qui composent notredite 
cour » s'empresseront à nous dt)nner de nouvelles marques de 
leur zèle et de leur attachement à notre service , et de leur 
soumission à nos intentions. \ ces causea, <^tc. » nous avons 
transféré et rétabli , et par ces présentes signées de notre main, 
transféronset rétablissons notredite cour de parlement» séant de 
présent à Pontoise, en notre bonne ville de Paris , en laquelle 
nous entendons qu'elle exerce ses fonctions ordinaires comme 
elle faisoît avant notredite déclaration du 21 juillet; voulons 
néanmoins que tout ce que notredite cour de parlement trans- 
férée à Pontoise» y a arrêté et ordonné» sorte son plein et en- 
tier effet. Si donnons » etc. 

N*^36. -^ Déclakatiom pour rétablir Tusage^ des lettres ou 

billets payables au porteur. 

Paris, ai janvier i^ai. Reg. P; Pw 25. ( Arcbir.) 
'^ PH£AMBI^.E. 

Louis , etc. Les inconrénients et les avantages des billets 
payables au porteur» ont donné lieu fc la diversité des lois et 
des régtements qui ont été faits suc cette matière; en sorte que 
nos cours de parlement qui en avoient cbhdamné l'usage dans 
un temps , Tout approuvé dans un autre» et que le feu roi notre 
très-honoré seigneur et bisaïeul les ayant Autorisés dans plu- 
sieurs dispositions de son ordonnance ^ur le commerce » de 
l'année 1675 » et dans sa déclaration du s6 février 1692 » nous 
avons cru cependant devoir en interdire l'usage par notre édit 
du mois de mai 1716; mais les négocis^nts nous ont fait re- 

1)résenier» aussi-bien qde ceux qui sont intéressés dans nos af- 
aires,'que rien n'étant plus important pour le bien du com- 
merce et pour le soutien de nos finances» que de ranimer la 
circulation de l'argent » il n'y a Voit point de moyen plus prompt 
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pour y parvenir que de rétablir Fusage des bilieU payables a^^ 
porteur, l'expjérience ayant fait connoftre qu'un grand nombre 
de personnes se portent plus faeflenient à prêter leur araènt 
par cette Toie , que par aucune autre; que d'ailleurs les deux 
espèces de billets payables au porteur, qyte nous avions excep- 
tées de la défense générale portée par notre édit du mois de mai 
1716 ne sub»istaqt plus , il étoit nécessaire pour la facilité du 
commerce de rétablir à cet égard Tusage qui s'observoit aVant 
ledit édit ; et comme dans la conjoncture présente , ces repré- 
sentations nous ont paru devoir l'emporter sur les motifs qui 
nous avoient engagé à aboKr cet usage par notredit édit du 
mois de mai 1716, nou^ avons jugé à propos de suivre le vœu 
commun de ceux qui ont le plus d'expérience dans le cpm- 
mércoy à Pavantage du(juel nou^ ne pouvons donner une trop 
grande attention. A ces causes , eto. 

N°a37. — Aruet: du conseil suii^î de lettres patentes 
concernant l'ordre du Saint-Esprit. 

Paris, 4 ™ï»r« '7^' • ( Arcbîr.— 'Rec. çass. — Rec. con«. dVtat. ) 

N* 23 8. — Déclabatiow gui ordonne, que le procès commencé 
nu parlement de Paris contre le. duc de La Force y soit con^ 
tinué en ladite cour suffisamment garnie de pairs. 

Paris , 9 mars l'j'xi. Reg. P. P. lo. ( Archiv. ) 

Plx^ÂHBULi:. 

Louis » etc. Par le compte que nous avons jugé à propos de 
nous faire rendre des questions qui se sont formées sur les 
privilèges des pairs de France , à l'occasion des procédures 
commencées en notre 'cour de parlement contre notre cousin 
le duc de La Force > nous avons reconnu que la discussion en 
pourroit être longue et difiicile» non-seulqment par la multi- 
tude des faits et des exemples qu'il fau droit examiner, mais 
par la diversité de sentinients qui vient de paroltre entre les 
pairs mêmes sur cette matière; et comme dans ces circon- 
stances il ne convient pas à notre justice de retarder l'instruc-* 
tion d'un procès criminel oii il y a même plusieurs accusés qui 
sont actuellement en prison, et dont l'état exige la plus prompte 
expédition , nous croyons devoir suivre encore en cette occa- 
sion » le tempérament que nous jugeâmes à propos de prendre 
par notre déclaration du i ornai 1716, au sujet du procès de 
notre cousin le duc de Richelieu , qui avoit fait naître une par- 
tie des questions que l'on^renouvelle' aujourd'hui , et nous 
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mettre par là en état de. suspendre la décision 4^ ces ques- 
tions> jusqu'à ce que nous puissions nous déterminer avec une 
entière connoissance des^ usages et de^ exemples passés , au 
parii qui nous paroitra le plus convenable aux règles de Tordre 

Sublic ^à la conservation de notre autorité ^ et au bien généi'al 
e notre royaume^ A ces causes ^ etc. 

]\o 239. — TiikiTÉd^alIiance entre les couronnes d'Espagne 

et de France. 

27 mars, 1731. ( Archiv: — Pumont , Corps dipl. ) . 

N** îi40' — Lettres pATETîtEs- portant concession à la ville 
de Paris de Vile des Cygnes pour le déchirage des bateaux, 

Paris, mars 17!! T. (^rçhiv, ) 

N® 241- — Ordowîiawçe ^Mi défend audc capitaines de tirer 
des coups de canon dans les rades des colonies , sans ne- 
cessité. 

Paris , 8 avril 1721. ( Valin , I, 44^. ) 

> > 

N« 242 • — Arrêt, rfiM conseil sur les aj^ranchissements des 

lettres et paquets. ^ 

Paris, 18 avril 1731. ( Archiv. — Rèc. cons.,xi*état. — Usage des postes. ) 

N* 243. — Aa&éT du conseil pour le rétablissenientdes 

agents de change, 

m 

Paris, 17 mai 17-ai. ( Archiv. y 

N* ^44- — Déclaration concernant Tordre du Saihl-'EspriL 

Paris, 18 mai i7!ii. Reg. G. des G. 18 juin. (Archiv.) 

N® 245. -^ Ordonnahcb sur la ville de J^ersailles j sa 

police y etci 

Paris, 37 mai 17^1. (Archiv.) 

N^ a46« "^ ArrAt du conseil pour Vélargisserkent des grands 

chemins. 

Paris, 17 juin 1721. (Archiv.) 

Louis , etc. Le rot étant informé qu^au préjudice des ordon- 
nances et règlements sur Iç fait des ponts-et-chau^sées, et no- 
tamment des arrêts, du conseil des s 6 mai 1706 et 3 mai 17S0, 
les entrepreneurs des ponts-et-chaussées. chargés de oouyeaux 
ouvrages ou de réparation de payé dans les grands chemins, sont 
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troublés par les propriétaires des héritages riverains, lorsque les 
grands chemins sont, tracés ef alignés sur lesdits héritages, suit 
pour redresser, oonformément auxdits règlements , les chaus- 
sées de pavé^ soit- pour leur donner la largeur mar€|uée par 
les adjudications et faire lés fossés qui doivent border les ac- 
cotements ou chemins de terre des deux côtés des chaussées 
de pavé; même que plusieurs pdrticuiiers s'ingèrent de cou- 
yrir et embarrasser lesdites chaus/»ées et chemina de terre » de 
fumiers et autres immondices» àe faire des fouilles près les 
bordures du pavé , de comrbler les fossés et d'étendre leurs la- 
bours jusque sur les bords des chaussées^: ce qui les dégrade 
entièrement» et est une contravention formelle auxdits arrêts 
et régletnents;' k quoi S. M.- voulant remédier et établir tine 
règle certaine « en sorte que les contrevenants ne puissent élu- 
der les peines portées par les ordonnances et règlements; ouï 
le rapport du sieur Lepelietier de la Houssaye, x^onseiller d'état 
ordinaire et au conseil de régence pour les finances , contrô- 
leur général des finances; S. M. en son conseil, a ordonné et 
ordonne que lesdits arrêts des 26 mai 1706 et 5 mai 1720, 
seront exécutés selon leur forme et teneur, et en conséquence 
que les nouveaux ouvrages de pavé et les relevées à bout des 
anciennes chaussées seront condijiits idu plus droit alignement 
que faire se pourra , et qu'aux endroits où il ne se trouvera pas 
encore de fossés faits, etoii les eâtrepreneurs n'en seront pas 
tenu» par leurs baux , il sera laissé aux deux côtés desdits che- 
mins la largeur nécessaire tant pour lesdits accotements que 
pour les fossés non faits , de manière qu'ils puissent être con- 
fectionnés aussitôt qu'il plaira à S. M. de les ordonner; que 
les fossés faits et ceux qui se feront à l'avenir seront entretenus 
par les propriétaires des héritages riverains , chacun en droit 
soi , à peine par eux d'y être contraints , pour l'étendue de la 
généralité de Paris, à la diligence du procureur du roi du bu- 
reau des finances i et dans ses autres généralité^ , par les sieurs 
coomaissairés départis ou leurs subdélégués. Fait , S. M. , dé- 
fenses à tous particuliers, même à tous seigneurs, soiis prétexte 
du droit de Justice ou de voirie , de troubler les entrepreneurs 
dans letirs travaux , combler lesdits fossé») et de labourer on 
faire labourer en d^.dans de la largeur bornée par lesdits fos- 
sés , d'y mettre aucuns fumiers , décombres et autres iminon'^ 
diees, soit en plaine campagne ou dans lès vil les,, bourgs et 
villages où passent lesdites chaussées, d'y faire aucunes fouilles 
ni de planter des arbres où haies vives , sinon à six pieds de 
distance des fossés séparant les chemins de leurs héritages, et 

T. I" DU RkGNE. i3 
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à cinq toises du pavé où il ne se trouvera pas encore de fossés 
de faits; le tout à peine d'amende. Contre les contrevenants ^ 
même de confiscation des fumiers, chevaux et équipages. Veut 
S. M» que dans la généralité de Paris » lorsque les trésoriers 
de France» et dans les autres généralités. les sieurs commis- 
saires départis , feront leurs tournées « ils puissent faire^ assi- 
gner par-devant eux , par le premier huissier ou sergent de 
la justice du lieu ou de la plus prochaine, les contrevenants , 
et que , sur la simple assignation qu'ils auront faite ^ ils pro- 
noncent sur-le-champ telle amende qu'ils jugeront juste et 
raisonnable, et rendent iouiès les ordonnancés nécessaires, 
lesquelles seront exécutées par provision : pourront néanmoins 
les condamnés , h l'égard, de la généralité de Pari$ ^ se pour- 
voir en opposition au bureau des finances de ladite géliéralité> 
et en cas d'appel tant des ordonnances dès sieurs commissaires 
départis que de celles dudit bureau des finances de la généra- 
lité de Paris , S. M. s'en réserve la connoissance , icelle inter- 
disant à ses autres cours et juges , etc. 

». 

N*' 24 7 » — A R RÊT //m conseil gui ordonne que les propriétaires 
des maisons et places dans la ville et faubourgs de Paris ^ 
sous lesquelles passent des égouts , seront tenus de conlri' 
huer au curemcnt et entretien ^ pour la partie que leurs 
héritages en occupent.. 

Paris, 2ï juin 1721. ( Archiv. -^ DeUmare, IV , vjt. ) 

N® 248. — Arket du conseil pour l^ établissement d'eT\fants 

de langues au collège des Jésuites. 

Paris^ 20 juiUet 17ÎI1 .( Archiv.) 

N** 249- — Déclaration ^orz«//Z règlement général pour 

^ le tabac. 

Paris, 1" août 1721. Reg C. des A. i" septembre» ( Arcbiv. ) 

EXTRAIT. 

Louis , etc. La régie et Je produit de notre ferme «générale 
du tabac se trouvant presque anéantis parla liberté donnée par 
l'arrêt de notre conseil du sg décembre 1719 «è tous nos su- 
jets de faire le commerce du tabac » nous avons » par autre 
arrêt, du 29 juillet dernier, résilié le bail qui a voit été fait de 
ladite ferme à la compagnie d'Occident» maintenant des Ipdes 
dont elle a joui sous le nom de Jean Ladmiral, et depuis sous 
celui d'Armand Pillavoine, et rétabli le privilège de la vente 
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éxclasrre du tabac » pour èa étra Texploitation faite ainsi et en 
la manière que nous Fordonnerionâ , et conformément au rè- 
glement que noua enteadîona {aire pour la police et manuten* 
tion de Udlte ferme; mais, comme l'importance du rétablisse- 
ment de cette ferme demande de nouyelies dispositions par 
rapport à la cQn)oncture , et à cause du désordre dans lequel 
elle se froure par les gbandes quaUlHés de tabacs introduits 
dans le royaume , la plus grande partie eta fraude , depuis la 
liberté dé ce commerce ; et que d'ailleurs on n'a po prévoir par 
la déclaration du 27 septembre i674vétpar l'ordonnaneedu 
mois de junllet 16S1 « tout ce qui étotfc nécessaire tant |)biir la 
régie de ladite fbrme que pour le jugement des friaudes » con* 
travaitions et autres coiktestatîolis;» Ge.qoi a doiiné< lieu^ èi un 
grand nombre da décllrrations ^ arrêts de notre conseil | et de 
nos cours supérieures » k qc^ lâî comioissance en est*attrMitiée. : 
et après aroir &it examiner dafns noire conseil 'lesditçs'ordôn'^ 
nances «'déclarations » héglemeotset arrêts ,.Jioiis.ârveiTs^)À«^ 
nécessaire d'expliquer n<Hre intention sur rexécuttod d^ dif i^ 
férents ré^ements ci-deyant rendu» a w stijet dei laditèleripe , 
et de pourvoir à ce qui <;bnviënt penr Ja rétablir et pour ^n ré- 
gler la régie. A ces c£^ses, etc. ,.vpu]jàDs:el/neiiS'pîatt t - 

Art. ]**. L'arrêt de notre coiiseiidu ^9 )u<iUetxlérpéér^eMant 
rétablissement do privilège delà vente exclusive du lebàe/isera 
exécuté selon sa forme et teneur : eniconséqueace y téfermier 
de la ferme générafedùdil privilège 'ftïrd sénlv^ rèKcfasioni de 
tous autres, entrer, fabriquer» vendrer^cMbitër engroJ et'en 
détail danà nôtre royaume y à'J'exûèption 'dèis>provcpice& dé 
Franche-^Coflalé , itrtois , > Hainauit ^^Gtonbresis , • Fliandres ;et 
Alsace , toutes sortes de-tubae en feoiltés y' en cordié et^ en 
poudre» et. établira à cet effet -des imanuâctnresi, magasins ) 
bureaux eteiitrep&ts , commis et gardes en tel ndnibre^ villes 
et lieux quHl jugera h propos; défèhdons^è tous 'officiers et 
au très personnes de quelque qualité et condition qu'allés soient , 
d'empêcher ni troubler ledit f(^mier, ses .pi*octtreurs, icoisimis 
et préposés dans lesdits établissements -ni' dans leur fonction ; 
à peine de désobéissance et de tou$ ^dépens , dommages et 
intérêts. ■ - - ^".;.'i ' • - 

s. Faisons défenses à toutes pers6nnes:de quelque qualité 
et condition- qu^èlles soient ^ à commencer du premier four du 
mois de septembre prochain; de faire^ entrer par terré oii par 
mer dans 1 étendue de ladite ferme générale dû tabac , aucuns 
tabacs, et» d'en fabi?iquer, voiturer ou transporter 'd'un lieu à 
un autre , vendre et' débiter en gros ou en détail , de quelque 
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crû et espèce qu'il soit , en feuitles » en corde > en poudré oti 
autrement, sans la permission par écrit du fermier, et sans 
que les tabacs fabriqués soient marqués de sa marque , à peine 
de confiscation, tant des tabacs que des chevaux et antres 
bêtes de charge, et de voitures , charettes, carrosses , coches, 
vaisseaux, barques, bateaux et autres équipages servaùt au 
transport et voiture des tabacs , et de niille livres d'amende 
solidairement, tant contre les propriétafres des tabacs que 
contre les complices de la fraude , tels que lés voituriers , con- 
ducteurs.,>et autres adhérent» et participes. 

3. Pourront les commis du fermier se IfoiiVet* aux bureaux 
des messagers, carrosse» , coches et autres voitures publiques, 
même dans les auberges de leur route, h leur arrivée cît .dé« 
part ^ pour visiter et fouiller les conducteurs desdites voitures^ 
être présents aux déchargements et aiîx. cfasci^ement» desdites 
voitures, et dresser leurs procès-verbaux du tabac en fraude 
qui se aéra trQuv.é en. In possession desdits^ conducteurs, et 
dans le chargeiàeht ou déchargement desdites voitures* 

4^ Pei^mettohs néanmoins à. tous marchands français et 
étrangers de faire entrer par merdes tabacsdans notre royaume, 
par les ports de Marseille ^.Bardeaux, La Rochelle, Nantes, 
Saint-'Malo, Morlaix i Rouen ^ Dieppe, et même par celui de 
Lorient ,' dans des vaisseaux, où autres bâtiments du port de 
cinquante tonneaux aumoios^ suivant la jauge r^lée par Tar- 
iicle S. du titrehodu livre second de l'ordonna née. de la ma- 
rine du mois dVoûi lôSii et rartîele'329ilu batlfait à Pierre 
Domergue en tannée 1687^ Faisons défenses d'en&ire entrer 
par d'auti^ ports , ni dans de . moindres bâtîmenis, à. peine 
de confiscation dq tabac, des vaisseaux et autres bâtiments, 
et de mille Itvr^ d'amende /suivant et eooformémenjt à l'ar- 
ticle 10 de l'ordonntknce du mois de juillet; 1681 >. et aux ar^ 
ticles 5 et 6 de métré déclaration du 17 ocfaobre 17SD. 

6. Le fâràiier- sera; tenu d'à vloir une marqne ei cachet pour 
plomher. ou cacheter lesiabarcs » tant ep cord<^ qu'en pooîire ^ 
et lés empreintes desdites marques et ci^hcit seront déposées 
au greffe des élections ^.:et où il n'y a poidt d'élection, aux 
greffes des juridictions des fermes, pour y avoir recours en 
cas dé besoin. Eai^ns^défenses à toutes personnes: de les imi- 
ter ni contrefaire , à peine de ^^faux^ tant coiitre Ceux 'qui les 
auront fabriquées. que contre eèux'qui les auront fait faire, ou 
s'en seront servis; et en outre à peine de^confiscation'des ta- 
baicsqui en auront été morqués, et.de. ^ois mille livres d'a- 
mende , applicable un tiers au dénonciateur, l'autre tiers h 


Pfaôpital le plus prochain du lieu de la coofiscation , et i'auti'e 
tiers au fermier* 

ijQ. Permettons à notredit fermier^ ses procureurs et com« 
mis, de fsiire toutes yisitess perquisitions et recherdies des- 
tabacs fabriqués ou non fiibriqués , tant chez ceux qui auront 
fait des déclarations que chez ceux qui n'en auront pornt fait» 
de quelque état et condition qu'ils soient , même de faire les- 
dites visites , perquisitions et recherches , conformément à l'ar- 
ticle 14 de la déclaration du 6 décembi^ ^7^7 > ^^^^ toutes 
nos places, châteaux et maisons royales, et dans celles des 
princes et seigneurs , couvents, communautés et autres lieux 
prétendus privilégiés , et en cas.de r^us d^ouverture de portes, 
pertnetton;» de les faire ouvrir par un serrurier ou autre ou* 
vrier, en présence du premier juge sur ce requis des sièges des 
élections, ou juridictions des traités , où il n y aura point d'é^ 
lections, ou d'un autre juge royal dans les lieux où il n'y aura 
ni élection ni juridiction des traités , Ou d'un juge subalterne 
dans les lieux où il n'y en aura point d'autre , sans néa^imoins 
aucune attribution dejuridietioa* Enjoignons auxdits juges de 
s'y transporter avec les commis de ladite ferme, à leur première 
réquisition, sans qu'il soit besoin que lesdits }uges ou aoitres offi- 
ciers sefassent assister de uotre procureur ou du procureur fis- 
cal y ni d'aucun greffier ni huissier. Enjoignons aussi aux gouver- 
neurs, capitaines, concierges, et autres officiers desdites places, 
ohâteaux, maisons royales, celles des princes et seigneurs, chefs 
et supérieurs des maisons religieuses , communautés et autres 
lieux prétendus privil^iés , de faire faire ouverture desdites 
maisons et lieux , toutefois et quantes qu'ik en seront requis 
par lesdits officiers , à peine de désobéissance, et d'être te- 
nus chacun en droit soi.de tous les dommages et intérêts de 
notre fermier. Youlon&que les tabacs de toutes espèces, fabri- 
qués ou non fabriqués , qui seront trouvés dans lesdites mat'- 
son&et autres lieux ci-dessus, en fraiide et non marqués de la 
marque du fermier, soient saisis par lesdits commis , pour en 
être la confiscation ordonnée avec amende de mille livres, les 
procès-verbaux desdits commis seront visés par les juges , en 
présence desqiibls ils auront été faits , aussi sans attribution 
de. juridiction , et seront lesdits procès-verbaux affirmés par 
Içs commis en là manière accoutumée par-devant les juges de 
nos fermes, même devant le plus prochain juge royal ou sei- 
gneurial y conformément à l'article 3 de notre déclaration du 
3o janvier 1717. 

9 1 • Faisons défenses & tous marchands r^ébitants de tabacs. 
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et autres personnes de quelque état et condition qu'elles soienl,i 
d'avoir aucuns moulins pour hacher, broyer ou pulvériser le 
tabac en feuilles » filé ou autrement fabriqué, ni aucune presse , 
outils ni ustenûles , pour ficeler le tabac , d^en vendre ni dé-, 
/bîiet aucun de ficelé^ saqs la permission par écrit de notre 
fermier, et sans être marqué de sa marque , à peine de confis- 
cation desdits mpulius.^ presses , outils , ustensiles et tabacs , 
et de mille livres d'amepde. - 

25. Voulons que l'article 10 de notre déclaration du 17 oc- 
tobre 1720, portant défenses d'ensemencer et cultiver aucuns 
tabacs , dans les liçnx qui y sont désignés , soit ^exécuté- seloj^ 
sa fbrme et teneur^.en conséquence défendons à tous nos sujets 
de (quelque qualité et condition qu'ils puissent être dans l'éten- 
due de notre ferme dti tabac, d'avoir ni garder aucunes graines 
de tabac , à peiiïe de confiscation desdites graines et de mille 
livres d'amende. 

23. Ordonnons que Parrêt de notre conseil du 10 septembre 

1686, et l'article 3,4o du baiifait à Pierre Domergue le 1 8 mars 

1687, concernant les entrepôts de tabacs dans les provinces, 
de Cambresis, Hainault et Artois , seront exécutés selon leur, 
forme et teneur, et en conséquence défendons à toutes .per- 
sonnes de quelque état et condition qu'elles soient , tant des- 
dites provinces , que des autres où la vente exclusive du tabac 
n'a pas Heu , d'avoir ni défaire aucunes plantations et cultures, 
manu&ctures , magasins , amas ni entrepôts de tabacs dans 
l'étendue de trois lieues des limites de notredite ferme du ta- 
bac 9 à peine de confiscation des tabacà , et de quinze cents 
livres d'amende; et ppurra, notredit fermier, y faire faire les 
visites nécessaires par ses commis et gardes. Faisons aussi dé- 
fendes aux habitants qui demeurent dans l'étendue desdites 
trois lieues, d'avoir une plus grande provision de tabac pour 
leur usage, qu'à raison de deux livres par mois pour chacun 
chef de &mille , à peine de confiscation du tabac. , et de .cent 
livres d'amende pour la première fois , et de cinq cents livres 
pour la seconde; enjoignons aux officiers des villes, bourgs et 
yillages situés dans lesdites trois lieues , -de se transporter avec 
les commis du fermier^ à la première réquisition qui leur en 
sera faite dans les lieux et chez les personnes qui^^eroht soup- 
çonnées de contravention , pour être présents aux visites et 
procès-verbaux qui seront faits par lesdits commis , auxquels 
officiers sera payé par le fermier, les salaires raisonnables. 

26. La çonnoissance de toutes les contestations qiri pour- 
ront survenir aq sujet de notredite ferme du tabac, tant pour 
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le civil que pour te criminel , cirçonstanoes et dépendances , 
apparliendtsucomme ci-derant en première instance aux offi- 
ciers des élections çt à ceux des )ùridiction8 des traités et des 
ports où il n'y a point d'élection , chacun dans l'étendue de 
son ressort , et par appel à nos cours des Aides , et autres cours 
supérieures où ressortissent lesdites juridictions, l^'aisons dé- 
fenses à toutes nos autres cours et juges d'en connoitre, à 
peine de nullité , cassation de procédures , dépens , dommages 
et intérêts y et de mille livres d'amende contre les parties qui 
se seront pourvue^ devant eux , suivant et conformément aux 
articles 35 , 36 ^5o et 5i du titre commun de l'ordonnance de 
nos fermes du mois de juillet 1681 . 

99. Voulons pareillement que les arrêtS' de notre parlement 
de Bretagne des i5 juillet 1698 , sS avril 1699 , 1 1 août 2713, 
et 7 décembre 1717» qui font défenses à toutes personnes de 
donner retraite aux fraudeurs de tabacs , ensemble ceux des 
4 juillet 1701^ 7 décembre 1707, et 3o août 1713, concer- 
nant les procès-yerbaux de saisie et autres faits par les commis 
de notredite ferme du tabac, les instructions etprocédut^s en 
conséquence , soient exécutées en tout leur contenu, 

3o, Les commis et autres employés dans notredite ferme 
du tabac qui auront prêt4 serment , pourront en quelque lieu 
qu'ils se trouveront , même hors du ressort de la cour supé- 
rieure ou juridiction subalterné oit ils auront prêté serment, 
saisir les tabacs qu^ils trouveront en fraude , ensemble les pe-^ 
tits bâtiments et bateaux, les chevaux. , charettes et autres 
voitures et équipages servant au transport desdits tabacs, même 
arrêter les Voituriers et conduire le tout au plus prochain bu-* 
reau ou entrepôt de la ferme, dresser procès-verbal de la saisie, 
dont la connoissance appartiendra à l'élection , ou aux juges 
des fermes dans te ressort desquels elle aura été faite. 

3s. Voulons que les procèsrverbaux, quoique faits et signés 
par plusieurs commis, soient valables étant affirmés par deux 
desdits commis. 

34* Ceux qui auront été condamnés par des sentences à dès 
amendes ou à des peines afQictivés, ne pourront être reçus 
appelants , qu'ils n'aient consigné dans le mois du jour de la 
prononciation desdites sentences , ou significations d'icelles à 
personne ou domicile , la somme de trois cents livres portée 
par les déclarations des 25 janvier 1689 » ^^^ déceinl^re 1707 , 
entre les mains du fermier, ses procureurs ou commis , et en 
conséquence faisons défenses à tous procureurs , huissiers et 
sergents, de signer ni signifier aucun, acte ni relief d'appel .. 
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qu'il ne leiir soit apfi^aru^ de la quittance de ladite consigna- 
tion faite dans ledit temps d'un mois , de ladite somme de trois 
cents livres , de laquelle quittance ils seront tenus de donner 
copie par Facte de signification d'appel , le toiit à peine de 
nullité et de cent livres d'amende , tant contre chacun des 
procureurs , que contre chacun des huissiers et sergents qui 
auront signé lesdits actes d'appel , au paiement desquelles 
amendes ils seront contraints, même par corps; et faute par 
les parties condamnées d'avoir fait ladite consignation dans le 
délai ci-dessus y voulons qu'elles ne soient plus reçues à la £aire 
ni à interjeter appel desdites sentences > lesquelles passeront 
en force de chose jugée , et seront exécutées selon leur forme 
et teneur.: faisons défenses à toutes nos, cours et juges de re- 
cevoir lèsdits appels , ni d'y avoir ésard , et à tout ce qui pourr 
roii être fait en conséquence , à. peine 4^ nullité et cassation. 

55. Voulons que ^ suivant Tarticle i o du titre i s de l'ordon- 
nance du mois de février 1687, sur le fait des ' cinq, grosses 
fermes , l'appel des ordonnances ou sentences interlocutoires, 
ne puisse empêcher ^instruction et le jugement des instances, 
soit civiles ou criminelles , concernant la ferme du tabac. Dé- 
fendons h nos cours de donner aucune surséance ou défenses 
de procéder; déclarons nulles toutes celles.qui pourroientêtre 
ordonnées ; voulons que sans y avoir égard; il soit passé autre 
par les premiers juges, jusqu'au jugement définitif inclusive- 
ment , et que les procureurs qui auront signé les requêtes , 
soient condamnés en leur propre et privé nom «^n cent livres 
d'amende , qui ne pourra être remise ni modéra , et au paie? 
ment de laquelle ils seront contraints, même p.ar corps. 

56. Voulons que l'article i5t du titre 17 du faux-saunage de 
l'ordonnance des gabelles du mois de mai 1680^ soit commun 
pour la ferme du tabac;, en conséquence déclarons les nobles 
qui seront assez lâcbes pour commettre le crime de^ fraude du 
tab^c» déchus eux et leur postérité des avantages de la no- 
blesse. Voulons qu'ils soient privés de leurs charges et emr 
plois, et que leurs maisons qui auront servi à la fraude ou de 
retraite aux fraudeurs , soient rasées. 

37. L'article 1 i de notre ordonnance du mois, de juillet 
1 68 1 , sur le fait du tabac , par lequel il est enjoint au^ maîtres 
de navires, barques et autres vaisseaux, de déclarer au bureau 
de notre ferme du tabac , dans le3 vingt-quatre heures de leur 
arrivée, les tabacs qu'ils auront à bord, soit de leur charge- 
ment ou pour leur provision , et celle de leur équipage , sera 
e-^éouté ; en /ÇQUséqueuce , ordonnons que ceux qui feront 
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aborder dans nos ports des TaIs%Baux dans lesquels il y aura du 
tabac, soit qu^ils «oient de relâche ou non ^ soient tenus d'en 
faire leur déclaration dans les vingt-quatre heures de leur ar- 
rivée, au plus procharn bureau de notre ferme; leur faisons 
défenses pendant ledit temps , de décharger ni faire décharger 
aucun tabac » à peine de confisçatioa dudit tabac déchargé, et 
de mille livres a aipende , dont le capitaine et riéquipage se- 
roi^t solidairement tenus envers le fermier. Voulons qu^au.mo? 
ment de l'arrivée desdits vaisseaux , les commis de notredite 
ferme du tabac puissent aller à botrd d'iceux pour veiller et em-: 
pécher qu'il ne. soit tiré et déchfirgé desdits vaisseaux , aucuns 
tabacs ni coffres , valises , balles , ballots et paquets ^ qu'aprèa 
en avoir fait ou assuré la visite. Enjoignons slhj^ capitaines et; 
autres officiers de l'équipage, de leur donner toute aide, fa- 
veur et protection dans leurs fonctions, et empêcher qu'ils 
n'y soient troublés , à peine de répondre en leur propre et 
privé nom , de la personne desdits commis , de tous dommages 
et intérêts , et de pareille amende de mille livres aussi solidair 
rement contre lesdits capitaines , officiers et gens de l'équi- 
page. 

N<> 25o. — ÂriiAt du Conseil concernant les voiries de, 

Paris. 

ParU» 8 août 1721. (Ârcbiv. ) 

N<^i25i. — Aaaét du conseil concernant le commerce des 

marchandises du Leuant. 

Pari», 14 septembre 1721. ( Archiv. — Hec. cass.) * 

N® 262. — Arkét du conseil pour l'insinuation des lettres 

de noblesse f légitimation y etc. 

Paris , 3o septembre 1721. ( Archiv. ) 

N^ 253. — DÈcuLKkTios concernant les inscriptions de fiiux^ 

Paris, 7 octobre 1721. Reg.C. des A. iLdécemb. ( Arcbiv. — Rec. cass.) 

N« 254. — Aeeét du conseil qui ordonne, entre autres chpses^ 
que les testaments seront insinués en entier à la diligence 
des héritiers, légataires universels, ou exécuteurs test^anenc 
laires. 

Paris, 17 octobre 1711. (Archiv.) 
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N. îi55. -^ OaDONHABrcE qui^défind les étalages des twvesj 
à peine de cofifiscalion ^ d'amende et de prison. 

Paris, 30 octobre 1721. (Rec. casa. ) 

P&ÉAMBULE. 

• 

S. M. étant informée que la licence touchant Timpression 
et le débit des livres seroit parvenue à un tel point, que toutes 
sortes d'écrits sur la religion» sur le gouvernement de TEtat , 
et contre la pureté des mœurs » imprimés dans les pays étran- 
gers f ou furtivement dans quelques villes de son royaume , 
sont introduits par des voies obliques et détournées dans sa 
bonne ville de Paris , et y sont distribués par gens saùs qualité 
et sans aveu, qui les colportent dans les maisons particulières, 
dans les hôtelleries , les cabarets et ies cafés , et niéme par les 
rues , ou qni les débitent à des étalages de livres sur les ponts, 
quais ^ parapets, carrefours et places publiques; et qui pour 
mieux couvrir leurs mauvaises pratiques, affectent de garnir ces 
étalages d'autres livres vieux ou neufs, la plupart vendus et volés 
par des enfants de famille , ou des domestiques , et' recelés par 
ces étaleurs; et que ces abus également défendus par les or* 
donnances et règlements intervenus sur le fait de la librairie 
et de l'imprimerie , ont fait un tel progrès que ceux préposés 
pour y veiller n'ont pu en arrêter le cours , ni même exercer 
la police qui leur est commise , sans exposer leur vie par la ré- 
bellion et la violence de ces sortes de gens , qui sont soutenus 
par les gagne-deniers servant sur les ports et autres de la po- 
jpulace. A quoi étant nécessaire de pourvoir, S. M., etc. 

^ Ti^ a56. — Déclaration concernant la vaisselle d'argent. 
Paris , 33 noyembre 1731 . Heg. C. des M. a3 dec* ( ArchiT. -^ Rec. cass.) 

PRÉAMBULE. 

Louis, etc« Nous sommes toujours persuadés que nous ne 
pouvons apporter trop d'attention pour réprimer le luxe qui 
"Cause la ruine de nos sujets , et pour empêcher que les ma- 
tières précieuses d'or et d'argent ne soient employées en ou- 
vrages d'orfévreriie inutiles et superflus ; c'est dans cette vue 
que, par notre déclaration du 18 février 1720, nous avons 
défendu de fabriquer aucun ouvrage d'or excédant le poids 
d'une once , et de fabriquer pareillement aucune vaisselle d'ar- 
gent plate sans notre permission par écrit , jusqu'à ce que par 
nous il en eût été autrement ordonné : mais notre intention 
n'a pas été d'interdire pour toujours à no9 sujets l'usage rai- 
sonnable des bijoux d'or, ni celui de la vaisselle d'argent d'un 
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poids suffisant pour la pouvoir conserver sans dépérissement. 
Nous sommes aailieurs informé que depuis notredite décla- 
ration il s'est introduit dans notre royaume', par des brocan- 
teurs et colporteurs étrangers, une grande quantité de taba- 
tières , étuis et autres bijoux d'or, la plupart h bas titre» ce qui 
a causé un double préjudice à nos sujets , dont leë uns ont été 
trompés , et les autres privés du profit de la fabrication , qui 
excède souvent la va)eur de la matière ; et dont le prix a passé 
à Tétranger. îipus savons même que le titre de Tor réglé par 
les ordonnances à vingt-deux karata un quart de remède , ne 
peut être observé que pour les médailles « jetons et ouvrages 
solides ; mais que teà menus ouvrages dans lesquels il entre de 
ta soudure ne pouvant ^tre travaillés à ce titre , on s'en est 
tellement écarté , qu*il s'en trouve qui ne sont pas même à 
quatorze karats. A quoi nous croyons qu'il est également né- 
nécessaire de pourvoir pour la s&reté de nos sujets. A ces 
causes , etc. 

]X<* aS-j.— Déclaration ^ui règle la fmmière d'élire des tu* 

. leurs et des, curateurs aux enfants dont lès pères possé^ 

doient des biens tant dans le royaume que dans les colonies ^ 

et qui défend à ce^x qui sqnt émancipés de vendre leurs 

nègres. 

Paris, i5 décembre 1731. Reg. P. P. 14 février 172a. (Rcc. cass. — ^^Code 

Moir. ^— Code de la Martinique. ) 

N® s58. — OiBiT^oniKAficiR au sujet des nuUelûés qui dçsertent dans 

les colonies. 

Paris , a3 dëcembre 1721. ( Va lin , 1 , 537. ) 

N^ 259. — Ariiêt du conseil si^ivi de lettres patentes portant que 
tous seigneurs et vassaux qui n ont point rendu t hommage 
quils doivent au roi à cause de son heureux avènement à la 
couronne j seront tenus dç s^ acquitter de ce devoir dans le délai 
de trois mois. 

Paris, 3 février 1793. Reg. C. ^es C. 19 m«rs. ( Rec. c^ss, ) 

EXTRAIT. 

Comme il est important pour le service de S. M. que ses, 
vassaux qui ont rendu leurs homma'^es avant son avènement 
à la couronne, le renouvellent aujourd'hui , attendu que l'hom- 
mage qui n'est à l'égard des seigneur^ particuliers auxquels on 
le rend, qu'une simple marque d'honneur et de supériorité 
féodale ^ comprend à l'égard de S. M. la reconnoissance de 
^a souveraineté, et le serment de fidélité, etc. 
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pil" 26p. -^ ËsiT portant établissement (Tan^ compagnie pour 
. (;ravailUr les mines du' royaume j pendant trente années. 

Paris, féTiier i^aa. Rcg. P. P. 21 mai. { Archïv. ) 

liûuiSy etc. Sur ce qai nous fut représeaté il 7 a quelques 
années , que les inidea e|; minières seroient un des plus^riches 
objets que nous puissions avoir dans notre royaunie^^si nous 

f mouvions parvenir ^ les mettre en valeur, ce qui procureroit 
'abondance à nos sujets,» en leur donnant en même ten^ps de 
l'occupation , et rendroit le commerce de notre Etat plus flo- 
Eissai]\t en'y multipliant les matières précieuses qui en font tout 
le mobile» nous aurions donné des ordres à tous les intendants 
de no» provinces de faire chercher et pi^ndre connoisjsance de 
toutes les mines et minières qui poudroient être daqs leurs dé- 
partements , pour en envoyer 4^s échantillons; ce qui ayant été 
exécuté , nous aurions connu par les essais qui en ont été faits» 
qu'on pourroit en tirer de grands avantages; nous aurions de- 
puis pourvu notre très-cher et très-amé cousin le duc de Bour- 
bon » de k charge de grand maître et surintendant des mines 
et minières de notre royaume» pays » terres el seigneuries de 
notre obéissance» dont l'attention à faire découvrir et traTailler 
plusieurs mines» nous assure que le succès en peut être utile 
à notre Etat. Notre cousin le duc de Bourbon nous a encore 
représenté que les ouvertures des mines ont été retardées par 
les prétentions de plusieurs seigneurs hauts-}usliciers».ou pro- 
priétaires des terres dans lesquelles elles étoient» quoique leurs 
droits eussent ^té fixés par forme d'indemnité » par les orddn- 
nances des rois nos prédéces,seurs » ce qui auroit donné lieu à 
troubler les entrepreneurs des mines , et les ouvriers quMIs y 
emploient » et tes aûroient obligés de porter à nos voisins leur 
industrie et leur*çonnoissançe , et aurôit privé notre royaume 
des avantages qu'on en pourroit tirer. Voulant remédier à ces 
inconvénients et donner à ces entreprises toute la protection 
qu'elles méritent» en chargeant notredit cousin le duc de Bour- 
bon d'y donner uqe attenlioU toute particulière , nous avons 
résolu de former une Compagnie de persoqnes dont les con- 
Qoissances dans l'art métallique » et les avances qu'elle sera 
en état de faire , porteat à leur perfection des établissements 
qui formeront un bien po^r le commerce et à l'avantage de 
nos sujets. A ces causes » désirant traiter favorablement ladite 
compagnie » et régler les conditions sous lesquelles nous enten* 
4ons qu'elle jouisse^ desdites mines et minières» etç. 
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Art.^ ]^« Nons avons, par ce préftent édit , établi etétablia^^ 
8005 une compagnie pour tfa?ailler les mioe»de notre royaume; 
aiobi qu'il sera dit ci-après » sous le nom de JFean Galabin, sieur 
du Jonquier ; ^t en conséquence » nous .aYons accordé et ac- 
cordons h ladite compagnie toutes les mines et midibres qui 
sont dans l'étendue de notre royaume , pays» terres et seia;tteo-<- 
ries de notre obéissance, soit dW, d argent» cuivre, plomb» 
étain, antimcMoe, vif argentv alun, azur» vitriol » vernis» soufre» 
et généralement de tous métaux» mioéraiix et demi-minéraux^ 
à i exception des mines de fer et autres , ainsi qu'il est porté 
par les ordonnances des rois nos prédécesseurs» poiir les faire 
ouvrir» fouiller^ travailler» tirer les matières qu'elles coatieB-* 
Dent; les faire fondre» purifier et»affîner» comme à eUeap^ 
partenant^ pendant le temps et espace de trente années » à 
compter da jour de l'enregistrement du pittsest édît » réyo* 
quant à cet tefFet toutes les permissions ou. concessions qui eut 
été données par nous' ou par les rois nos prédécesseur» doot 
les établissements ne se trouveront pas faits au jour de Teore^ 
gfstremeni du présent édit» suivant les ordonnance^et règle- 
ment» concernant les mines et usinières de notre royajime. 

«. Dans la vue d'exciter l'émulation entre nos sujets par les 
travaux. desdites mines» nous réservons à nôtredit cousiù le 
duc de Bourbon et à ses successeurs» le droit d'accorder telle 
* concessioa qu'il jugera à propos pour l'ouver^tore des minés» ft 
la charge néanmoins que ces permissions De pouiroat être ac^ 
cordées qu'à six lieues de celles qui auront élé ouvertes^par la- 
dite compaffuie - ' 

5. Pour donner la facilité à ladite oompagnie de seutéùir ses 
entireprises » et les avances qu'elle fera pour l'ouverture et tra^^ 
vaii desdftes mines » nous kii avons donné et octroyé» doonoi^i 
et octroyosis par ces-présentes » notpe droit royal du dixième » 
tet^ qu'il nous est dû sur le produit de toutes lesdites miàes » 
tant 9ur celles qui sont déjà ouvertes » que sur celles qui s'oà« 
vriront à l'avenir» soit par ladite compagnie ou par ceux aux* 
quels il a été ou sera accordé des concessions qui paieront le 
dixième à ladite compagnie pendant lesdites tren^ années que 
le privilège doit durer» à l'exception néanmoins^. de C0uXi aux- 
quels nous en avons fait remise. 

4* Pour ex<^iter ladite compagne à accélérer l'exploitation 
des mines du côté des Pyrénées » ou elle fera: d'ajutiipt plus de 
bien que les^ habitants n'ont pas d'ooci«pation! pènd^^t toute 
l'année» comme aussi dans la vue.de répandre daA$c&pays 
une quantité suffisante de i menues espèces» tant pour 1q com- 
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merce que pour le paiement du fçrand nombre d'ouvriers qiié 
ladite compagnie sera obligée d'employer, nous ordonnons que 
les matières d^argent et de cuivre rouge pur» provenant des- 
dites mines > seront converties en sous de cuivre et de billoo , 
dont le bénéfice de la &brication appartiendra à ladite com- 
pagnie» jusqu'à ebneurrenoe ^de trois millions de marcs dé 
cuivre I et de quatre cent mille marcs debillon. 

5h Voulons que la ûibricattou des flaons desditjes espèces 
' soit faite par ladite compagnie » dans les lieux qui seront par 
nous désignés. 

6. Défendons à ladite compagnie de faire &briquét* ses âaoïis 
ailleuA que dans lesdits lieux, et d'y commencer aucunes fontes 
pour cet usage » avant d'avoir été dressé par les sieurs inteu- 
dautset commissaires départis en la généralité d'Auph et au 
département de Roussillon» chacun pour ce qui les concerne» 
des procès^verbaux qui constatent la quantité des matières 
d^argent et de cuivre tirées desdites mines qui doivent servii* 
pour ladite fabrication. 

7. Entendons que les flaons de. cuivre. soient à» k taille de 
vingt a« marc ; aii remède d'une pièce par marc sans recours» 
mais seulement le fort portant lefoible» le plus également 
qu'il sera possible; et ceux de billon à la taille de cent par 
marc > au remède de quatre pièces aussi sans recours ; lesquels 
flaons de sous de billoii seront du titf a dd douze deniers douze 
grains , au remède de quatre grains» 

8« Ordonnons que les flaons qui auront été fabriqués avec 
lesdites matières » seront livrés dans les monnoies de Bayonne 
et de Pau tout prêts à monnoyer» pour y être marqués des em- 
preintes désignées dans, le cahier atj;aché sous ie'contr@^cei de 
notre présent- édit » et «voir cours en tout noire royaume, 
pays , terres et seigneuries de notre ôbéksanoe » sur le niéme 
pied que les espèces de pareil poids et titre 9 fabriquées en con* 
séquence des edits des mois de septembre 1709, et mai 1719» 
lesquelles sont actuellement exposées;, savoir^ celles de billon 
, pour trénte-six deniers ; et celles de cuivre pour seize deniers. 
9. Ordonnons pareillement, pour satisfaire à l'article pré-* 
cèdent de notre présent édit ^ que lesdites matières seront 
payées par les directeurs de nosraondoies de Bayonne et de 
P^u ,k raison de dfXrneuf pièces de eukrè monnoyées pour 
mi mate de flaons de sous de cuivre ^ et de quatre-vingt-dix- 
huit pièces de billon mennoyées pour un marc de sous de bil- 
lon , sut* lequel pied la valeur en sera allotiée en^dépense dans 
ies comptes desdits directeurs partout oùb^oin sera^ en raip- 
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[sortant des états; des lirraisoDS visés dudit sieur intendant en 
a généralité d'Aueh » ne nous réservant qu'une pièce de cuivre 
et deux de bUlûn par marc » outre ce qui pourra être ménagé 
du remède de poid^* pour subvenir aux n*ais de monnoyages 
et aux droits des officiera de nos monnoies. 

10. Voulons que le travail de la fabrication desdits sous de 
billon 9 soit jugé à l'ordinaire par les officiers de nos cours des 
monnoies de Lvon et de Pau , chacun à leur égard. 

1 1. Gomme la compagnie consommera beaucoup de poudre 
pour Touverlure de ses mines ^ nous nous engageons à lui en 
faire fournir de nos magasins jusqu'à la concurrence de dix mille 
livres pesant par année , au pri^i; qu'elle nous aura coûtérv 

is« Les gentilshommes » officiers et autres de quelque qua* 
lité et condition qu'ils soient» pourront prendre intérêt dans 
ladite compagnie » soit comme directeur ou comme intéressé , 
sans pour ce déroger à leurs privilèges. 

i3* Permettons à ladite compagnie de dresser, de l'agréa 
ment et sous l'autorité de netredît cousin le duc de Bourbon , 
tels statuts et règlements que bon lui semblera ^ |k>ur la.régie^ 
conduite et police des personnes qu'elle emploiera au travail 
des Riines y pour être exécutés selon leur forme et teneur. 

i4« En considération des soins et de l'application que nous 
attendons, de ceux qui cpmposerojat ladite compagnie pour 
porter les travaux des mines à leur perfection » et des sommes 
considérables qu'ils seront obligée d'avancer pour cette entre-» 
prise» nous^^promettons de leur accorder des titres d'honneur 
qui puissent passer à leur postérité , sur la représentation qui 
nous en sera faite par notredit cousin le duc de Bourbon » et k 
cet effet personne ne pourra entrer dans ladite compagnie que 
de l'agrément de notredit cousin » qui donnera des lettres de 
directeilrs ou autres titres , à ceux qu'il aura agréés pour for-» 
mer ladite compagnie. Si donnons » etc. 

N* 261. — Dêclaratiok eoncehumt le coïnmérce des colonies, 

i 

Paris, 1^ mars 1722. '^ Code de la Martinique. ) 

N*" 'â6s. — DicLABATiON 4ioneemafU les faillites et banqueroutes. 

Paris, 3 mai 17^2. Reg. Pi P. fÔ. ( Archîv. — Rec. cass.) 

PRÉAMBULE. 

Louis» etc. Nous avons» par notre déclaration du 5 aoât 
1721» ordonné que tous les procès et différends civils mus et 
à mouvoir pour raison des faillites et banqueroutes ouvertes 
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depuis le premier janvier 1 7a 1 ^ ou oui s'oavriroieiit ^ans la 
suite , seroieni , jusqu'au premier juillet de TaDuée présente , 
portés pardevant les juges et consuls de la ville où celui qui 
auroit fait faillite seroit demeurant , et pour cet effet aurions 
évoqué tous ceux desdits procès et différends qui étoient alors 
pendants et indécis pardevant nos juges ordinaires , ou autres 

Iuges inférieurs, auxquels nous aurions fait très-expresses in- 
hibitions et défenses d'en connoltre à ^eine de nullité. Cette 
attribution aux juridictions consulaires nous a paru absolu- 
ment nécessaire pour prévenir la ruine totale de plusieurs 
marchands et négociants de bonne foi , s'ils étoient rigoureu- 
sement poursuivis par leurs créanciers en différents tribunaux, 
oùilsessuieroientdes frais et des longueurs considérables, dont 
l'événement seroit égalemept préjudiciable^ aux créanciers et 
aux débiteurs^. Nous avions espéré alors, que dans rintcrvalle 
fixé par cette déclaration, nous aurions la satisfaction de voir 
la tranquillité et la confiance rétablies dans le commerce , et 
que les marchands et négociants qui ont été dans quelque re- 
tardement d'acquitter leurs dettes, trouveroieint les facilités 
nécessaires pour se libéret* et apporter un ordre convenable à 
leurs affaires. Mais comme nous avons appris que le secours 
que nous avons voulu leur procurer par cette déclamation^ se- 
roit entièrement inutile , si dans les circonstances présentes» 
qui ne leur sont pas encore aussi fevc^rables que nous les dé- 
sirons, nous ne prorogions Teffet salutaire de cette déclara- 
lion, dont lès motifs qui y Ont été expliqués en prouvent si 
citairement l'utilité et même la nécessité pour le bien et l'avan- 
tage de nos sujets. A ces causes > etc. 

N** 263. — =- l)ÉCLARATioif sur t article i5 ^ litre ^^ ordonnance 
de 1 68 1 , qui autorise en matière civile les consuls à V étranger 
à rendre leurs sentences ,' en appelant deux députés oUf, princi- 
paux négociants de la ncUion^ et ordonne que les jugements se» 
ront exécutés par provision, en donnant cautions 

Paris , 25 mai 172a* Reg. R. P. ^17 juin. ( Archiv. — VaRn , I , aSo. ) 

N* 264. — Anf^BT du coraeil qui orclonne que les eAgugisles des 
domaines seront tenus d y faire toutes tes réparations nécessaires 
de quelque nature quelles soienl. 

Paris., 6 juin 173a. (Archiv.) 

N* 265. — Arrêt du conseil qui ordonne quau lieu du conseil 
de commerce établi par C ordonnance du l^ janvier 17 1 6, // sera 
rétabli un bureau composé de huit personnes seulement. 

Versaillfs, 22 juin 1722. (Archiv.) 
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N* t66. — DàCLAnArioif concernant les effets appartenant aux 
gtns de mer qui meurent sans héritiers ou sans tester, sur tes 
bâtiments arméi pnur le commerce ou la course, 

Versailles, là juillet 17-23. Reg P. P. 26 août. ( Arcliiv. — Lebctiu , 

1 , 4<'4* — Valin, I, 742.) 

N* 267. — Arrêt du conseil qui ordonne qu il sera fait une im- 
position à titre de supplément de capitation extrax)rdinaire sur^ 
ceux qui ont fait des fortunes considérables à t occasion du 
commerce du papier depuis le i^ juillet 1719; laquelle impo- 
sition sera payable en rentes sur la ville, rentes provinciales et 
certificats de liquidations. 

Versailles, 29 juillet 17^2. (Afcbiv. ) 

N* «68. — Déclaration /'or/an/ révocation de la survivance at- 
• tribuéepar tédit d€ décembre 170g, et réiablissement du droit 
annuel des offices et charges. 

Vertaîlles, 9 août 1722. Rcg. P. P. 5 septembre. ( Arcliiv. ) 

N* 269. — Arrêt du conseil qui défend l'exportation des bois, 

Versailles, 18 août 1722. (Baudrillart , I, 225. ) 

N* «70. — n Èbit portant création et rétablissement des officiers 

municipaux et autres, 

Versailles , août 1722. Reg. P., P. 5 septembre, «la très-exprès commande- 
ment du roi. ( Ar<;Jiiv. ) 

PRÉAMBULE. 

Louis , etc. La nécessité de pourvoir au paiement exact des 
arrérages, et au remboursement des capitaux des dettes de 
TEtat , nous a obligé à chercher les moyens les plus conve- 
nables pour y parvenir; et il ne nous a point paru d'expédient 
plus sûr et moios onéreux à nos peuples que le rétablissement 
des différents offices supprimés depuis notre avènement à la 
couronne, et dont les finances font actuellement une partie 
considérable des mêmes dettes de l'Etat; les fonctions de la 
plupart de ces offices étant nécessaires » elles ont été exercées 
depuis la oppression qui en a été faite ^ et le sont encore au- 
jourd'hui par des officiers électifs ou autres particuliers com- 
mis pour en faire les fonctions , et nous avons tout lieu de 
croire que des officiers en titre d'office , dont la finance ré- 
pond de leur administration , seront engagés par toutes sortes 
de raisons à remplir encore plus exactement leur devoir. Comme 
notre intention est de ne recevoir en paiement de la finance 
desdits offices que des rentes sur l'hôtel-^de-ville , rentes pro- 

T, I" DU RÈGNE. l4 
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yinciales ,. liquidations d'oiEces supprimés » et autres dettes dé 
l'Etat liquidées , qui» au moyeu de ce, seront éteintes et sup- 
primées; nous pourrons, en augmentant le prix de la finance 
ie ces offices , retirer une partie considérable des dettes de 
l'Etat : cela nous fournira les moyens de payer régulièrement 
les arrérages du restant de ces dettes , sans rien déranger aux 
autres dépenses nécessaires , et assurera de plus en plus la for* 
tune d'un grand nombre^ de nos sujets , qui ont la plus grande 

rartie de leur bien en rentes sur la yille, et autres créances sur 
Etat , dont le crédit ne peut se rétablir qu'à mesure que Fex- 
tinction d'une partie des capitaux augmentera dans le public 
là certitude du paiement exact des arrérages du restant des- 
dites dettes , et l'espérance d'avoir une plus grande part aux 
remboursements qui doivent être faits des deniers de la caisse 
des remboursements » tan4; par la diminution du nombre dé 
ceux qui a voient droit d'y prétendre» que par les nouveaux 
fonds que cette diminution d'arrérages pofirra nous mettre en 
état de fournir tous les ans à ladite caisse des remboursements. 
A ces causes , etc. 

N" 271. — Sacrb rfttroi (1). 

Reims,' aS octobre 1733. 

{1) Comme nous l'ayons dit aurécne de Louis XIV ( n^ 269 , à la note], 
ce roi avoit ajouté au serment royal trois serments : un contre les duel- 
listes , un comme souverain grana maître de l'ordre du Saint-Esprit , no 
comme sonrerain grand-mattre de l'ordre militaire de Saint-Louis. Voici 
le texte de ces serments -: 

a Nous, en conséquence des e'dits des rois nos prédécesseurs , renstrés eo 
notre cour de parlement, contre les duels , voulant suivre surtout Pexeragle 
de Louis XIV de glorieuse mémoire, qui jura solennellement , au jour 
de son sacre et couronnement, Texécution de sa déclaration donnée dans 
le lit de justice qu'il tint le 7 de septembre t65t : A cette fin , nous jurons 
et promettons , en foi et parole de Dieu , de n'exempter à l'avenir aucune 
personne, pour quelque cause et considération que ce soit, de la rigueur 
deà^dits rendus par Louis XIV, en iQ5i, 1669 et '1679; qu'il ne sera par 
nous accordé aucune grâce et abolition à ceux qui se trouveront prévenus 
desdits crimes de duels, ou rencontres préméditées^ que nous n'aurons au-' 
cun égard aux sollicitations de quelque prince ou fieigneur oui intercède 
ponr les coupables desdits crimes; protestant que, ni en faveur d'aucuns 
mariages de princes ou princesses de notre sang, tii pour les naissances de 
daupbin et prince qui pourront arriver durant notre régne, ni pour quel- 
que autre considération générale et particulière que ce puisse être , nous 
ne permettrons , sciemment , être expédiées aucnnes lettres contraires aux 
susdites déclarations on édits , afin de garder une foi si chrétieiolnê, si juste 
et si nécessaire ; ainsi Dieu me soit en aide et sei saints évangiles. » 

« Nous, Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre, ju- 
rons et vouons solennellement en vos mains , à Dieu le créateur, de vivre et 
mourir en sa sainte foi et religion catholique , apostolique et romaine , 
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Pj« 3^2. — iàBiT porlaîU création et établissement de maîtrises 
darls et métiers dans toutes les villes du royaume. 

Versailles, novembre i7!i!i. Reg. P. P. 8 janvier 1733. (Archiv. ) 

PRÉiiHBULE. 

Louis , elc. Les lettres de maîtrise en tous arts et métiers 
créées par les rois nos prédécesseurs dans les occasions les ^lus 
remarquable^» de leurs règnes, ont tou)Ours été regardées 
comme un soulagement pour ceux de leurs sujets, qui n'étoiént 
pas en état de se faire recevoir maîtres , soit par' défaut d'ap- 
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comme à un bon roi très-chrétien appartient , et plutôt mourir que d'y fail- 
lir; de maintenir a jamais l'ordre du Saint -Esprit , fondé et institue par le 
roi Henri III, sans jamais le laisser déchoir, amoindrir ni diminuer tant 
qu'il sera en notre pouvoir \ observer les statuts et ordonnances dudit ordre 
entièrement, selon leur forme et teneur, et les faire exactement observer 
par tous ceux qui sont et seront ci-après reçus audit ordre , et par exprés 
ne contrevenir jamais, ni dispenser ou essayer de changer, ou innover les 
statuts irrévocables d'icelui , savoir ; le statut parlant de l'union de la 
grande maîtrise, à la couronne de France; celui contenant le nombre des 
cardinaux , prélats , commaûdeurs et officiers \ celui de ne pouvoir trans- 
férer la provision des commandes, en tout ou en partie, à aucun autre, 
sous couleur d^apanage, ou concession qui puisse être. Item, celui par le- 
quel nous nous obligeons, autant qu'à nous est , dé ne pouvoir jamais dis- 
penser les commandeur» et officiers reçus en l'ordre, de communier et re- 
cevoir le précieux corps de notre seigneur Jésus-Christ, aux jours ordon- 
nés ; comme semblablement celui par lequel il est dit : Que nous et tous 
commandeur» et officiers, ne pourront être autresquecatnoliqucs, gentils- 
hommes de trpis. races paternelles , ceux qui le doivent être. Item^ celtn 
par lequel nous nous ôtons tout pouvoir d'employer ailleurs les deniers 
affectéô au revenu et entretènement desdits commandeurs et officiers, pour 
quelque cause et occasion qnece soit; et pareillement celui auquel est con- 
tenu la forme des vœux et obligations de porter toujours la croix aux ha- 
bits ordinaires avec celle d'or aq cou , p*endante à un ruban de soie de cou- 
leur bleue céleste, et l'habit aux jours destinés. Ainsi le jurons, vouons et 
promettons sur U sainte vraie croix et le saint Evangile touché. >i 

«e Noas jurons, solennellement en vos mains, â Dieu le créateuf*, de main- 
tenir àjamais. l'ordre militaire de Saint-Louis , fondé et institué par le roi 
Louis aIV» de glorieuse mémoire, notre très-honoré seigneur, et par nous 
confirmé, sans jamais le laisser déchoir, amoindrir ni diminuer tant qu'il 
sera en nQti*e pouvoir, observer et faire observer les statuts et ordonnances 
dudit ordre ,, savoir : le statut d'union de la grande maîtrise à la couronne 
de France ; celui par lequel il est dit : Que tous grands-croix, commandeurs, 
chevaliers et officiers, ne pourront être autre que catholiques, apostoliques 
et romains, et de n'employer aiUeurs les deniers affectés aux revenus, entre- 
tènement et pensions desdits grands-croix, commandeurs, chevaliers et of- 
ficiers, pour quelques causes et occasions que ce soit, et de porter la croix 
d'or pendante à un ruban de soie couleur de feu. Aii^si le jurons et promet- 
tons sur la sainte vraie croix, et le saint Evangile touchés. » ., 

Une singularité de ce sacre, qu'aucun des précédents n'avoit officrte , fut 
'que six princes du sang y représentèrent les six anciens pairs laïques. 
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prentissage dans les vijles oii ils voiiloiont s'établir , soit par 
rapport aux droits trop excessifs que les jurés desdits arts et 
métiers vouloient exiger d^eux : le feu roi notre (rès-honoré 
seigneur et bisaïeul créa par deux différents édits du mois de 
mai 164^ y s!'"^ lettres de maîtrises de chacun art et métier dans 
toutes les villes et lieux du royaume; savoir, quatre paar dé- 
corer son joyeux avènement , auxquelles tl devoit être pourvu 
par la r^ine sa mère , régente , et deux en faveur de la rëgence^ 
de ladite reine : notre intention étoit de suivre cet exenople en 
faveur de notre très-cher et très-amé oncle le duc d'Orléans , 
régent; diais son attention à tout ce qui peut contribuer au 
soulagement de l'Etal, l'a porté à les refuser; il nous a re- 
montré qu'il seroit plus avantageux aux peuples de créer le 
tout à notre profit , et d'en ordonner le paiement en rentes sur 
l'hôtel-de ville , rentes provinciales , IJqurdaiions d'offices sup- 
primés, et autres dettes de l'Etat liquidées; que cela opère* 
roit un double bénéfice en faveur du public , en diminuant les 
dettes de l'Etat , et en donnant aux ouvriers et ar'tisans por- 
teurs de quelques-uns de ces effets, les moyens de les em^ployer 
utilement; que cependant le nombre de six maîtrises de cha- 
cun art et métier dans toutes les villes et lieux du royaume, 
seroit trop <:onsidérabIe pour les villes et bourgs de médiocre 
grandeur, et pourroit être à charge à ceux qui exercent au- 
jourd'hui lesdits arts et métiers ; qu'il serôît plus conTenable 
de les proportionner, suivant la grandeur des villes et le nom- 
bre des habitants , en créant huit maîtres de chacun art et 
métier dans notre bonne ville de Paris; six dans chacune des 
villes de notre royaume où il y a cour supérieure; quatre dans 
celles où il y a présidial y bailliage ou sénéchaussée , et deux 
seulement dans chacune des autres villes , bourgs et lieux de 
notre royaume „ où il y aura jurande. Nous nous y portons 
d'autant plus volontiers que la présente créatioii tiendra aussi 
Heu de celle qui devroit être faite à l'occasion de notre sacre, 
et que le nombre des maîtres créés en chacun des arts et mé- 
tiers , sera moins considérable qu'il ne Ta été du règne du feu 
roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul. A ces causes, etc. 

N"* 273. -^ Déclaration portant que Us juges et consuls en 
charge auront seuls la connaissance , lu décision et le jugement 
des procès et différends de leur compétence , et fait défenses aux 
juges et consuls anciens de s'y immiscer y s* ils n'y sont exprès^ 
sèment et nommément appelés par les juges et consuls qui se- 
ront en charge. 

Versailles, i5 décembre i')i'i. Rcg. P. P. la feVricr lyaS. (Archiv.) 
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N* 274. — Arrêt du conseil qui ordonne que les villes et cofn" 
munauUs ne pourront être admises à remhourserni déposséder 
ceux qui seront adjudicataires des offices municipaux; permet 
aux villes et communautés d'enchérir pour raison dUsdits offices 
sans que leurs enchères puissent empécKer Us particuliers de 
surenchérir, à la charge par lesditei villes aux cas quelles de- 
meurent ac^udicataires , de nommer au roi un sujet au^nom dut- 
quel il sera expédié des lettres du grand sceau. 

Versailles, 26 janvier i^23. (Archîv. ) 

N*" 37a. — ¥kD\T portant suppression des offices Jugenls de change 
établis dans la ville de Paris y et création de soixante nouveaux 
offices d agents de change , banque et commerce dans ladite 
ville. . ' 

Versailles, jaDvi«>r 1733. Reg. P. P. 13 février. ( Arcliiv.) 

N" 276. — ' Arrêt du conseil qui ordonne que les hoisdejlojt 
pour Paris pourront étrejlottés par les canaux et aqueducs des 
parcs et parterres des seigneurs , et que Us dommages et in- 
demnités seront réglées par les grands-maitres^. 

la.fëvriçr 1723. (Baudril)art, I, •x.oA^ \ 


MAJORITE DU ROI. 

I ■ c 

N® 277. — PBOcks^TSBBAL de ce qui s'est passé au lit de justice 
dans UquelU roi a déclaré sa majorité ( 1 ). 

Paris 11 février 1723. ( Archiv. ) 
N* 278. — Édit contre Us duels 

Versailles, féi^rier 17^3. Reg. P. P, en lit de justice, 22. (Archiv.) 

Louis , etc. Les rois nos prédécesseurs n'ont rien eu plus à 
cœur que d'abolir dans ce royaume le pernicieux usage des 
duels, également contraire aux lois de k religion et au bien 
de leur état. Le roi Henri IV donna pour cet éflFet plusieurs 
édits et déclarations, dont les dispositions furent non-seule- 
ment cohfirn)ées , mais considérablement étendues par lé roi 
Louis Xm , son successeur, t^e feu rpî notre très-honoré sei- 
gneur et bisaïeul y a pourvu encore plus efScacement par les 

j 
i ' * ' ■ . 

(i) En ces termes : c MM. Je suis venu en mon parlement, pour vous 
dire que , suivant la toi de mon Etat , je veux de'sormais en prendre le gou- 
vernement. » 
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différents édits et déclarations qu'il a donnés sur cett« matière 
pendant le cours de son règne , et notamment par son édil du 
mois d'août 1679, et seç déclarations du i4 décembre de la 
DQ^me année , et du 28 octobre 171 1; et nous avons cru qu'é- 
tant par^venu à notre niajoritdy nous devions » eq suivant un 
aussi graad exeipple , porter nos premiers soins à confirmer 
des lois aussi sages et aussi nécessaires pour la conservation de 
la noblesse , qui est le plus ferme appui de notre royaume, et 
que la fureur des duels ne pourroit qu'affoiblir inutilement 
pour l'Etat. C'est dans la vue d'accomplir un dessein si im- 
portant que , lors de notre sacre et couronn^ement, nous aTons 
juré par le grand Dieu vivant , c[ue nous n'exempterions per- 
sonne de la rigueur des peines ordonnées contre les doels. Et 
comme l'expérience a fait connoitre qu'il n'y a point de loi si 
précise ni si simple que l'on ne trouve le moyen d'éluder, pour 
prévenir désormais les fausses interprétations que l'on s'est 
déjà effor<:é de donner à quelques articles de 1 éditdu mois 
d'août 1679, contre les intentions du feu roi et les nôtres, 
nous avons jugé à propos d'y ajouter quelques nouvelles dis- 
positions qui ont ^aru nécessaires y en sorte qu'à l'avenir ceux 
qui oseroient contrevenir à cette loi ne puissent échapper à la 
juste punition qu'ils auront méritée. 'A x:es causes, etc.» vou- 
lons et nous plaît ce qui suit : 

Art. i*'. Les ordonnahces des rois nos prédécesseurs, et 
notamment l'édit-du feu roi du mois d'août 1679, et ses dé- 
clarations des 14 décembre de la même année , et 28 octobre 
1711, sur le fait des duels, seront exécutés en tous leurs points 
selon leur forme et teneur. 

2. Voulons, conformément à l'article 18 dudit éditdu mois 

• - 

d'août 1679 , que tous gentilshommes , gens de guerre et autres 
nos sujets ayant droit de porter des armes , de quelque qualité 
et condition qu'ils soient, entre lesquels il y aura eu querelle 
et démêlé, pour quelque sujet que ce soit, dont l'un ou l'autre 
puisse se croire offensé, soient tenus respectivement d'en don- 
ner Bvis à nos cousins les maréchaux de France , ou autres 
juges du point d'honneur, pour y être par eux pourvu suivant 
l'exigence des cas. . 

3. Si ceux qui auront eu querelle ou démêlé dont ils n'au- 
ront point donné avis à nos cousins les maréchaux de France, 
ou autres juges dû point d'honneur, se rencontrent et en vien- 
nent à un combat, voulons que sur la preuve.de ladite que- 
relle ils soient également punis de mort comme coupables du 
crime de duel. 
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4* Et au caa qu'ils eussent donné avis de leur querelle h nos- 
dits cousins les maréchaux de France , ou autres juges du point 
d'honneur^ s'il y a preuve d'agression de part ou d'autre, et 
qu'il soit clairement justifié que la rencontre n'a point été pré- 
méditée, l'agresseur sera seul puni de mort , poyrvu que ce-' 
lui^ui aura été attaqué soit demeuré dans les termes d'une 
légitime défense. 

5. Ordonnons que l'édit du mois de décembre 1704^ portant 
établissement de peines contre les oiEciers de robe y et autres 
qui useront de voies de fait ou outrages défendus par les or- 
donnances; ensemble les règlements des 2 s août i655 et 29 
août 1679, faits de l'ordre exprès du feu roi par nos cousins 
les maréchaux de France » pour les satisfactions et réparations 
d'honneur, seront pareillement exécutés selon leur forme et 
teneur. 

6. Ceux qui seront prévenus de crimes de duel par no- 
toriété, ne pourront être renvoyés absous qu'après un plus 
amplement informé d'une année ^ pendant lequel temps ils. 
tiendront prison. 

7.' Enjoignons à tous officiers de nos justices oi:dinaires, 
même à tous prévôts de nosdits cousins les maréchaux de 
France , ou leurs lieutenants , à peine d'interdiction , d'infor- 
mer des querelles ^ outrages , insultes et voies de fait dont iU 
auront avis ou connoissance par quelque voie que ce soit, et 
d'envoyer leurs procès-^verbaux et informations à nosdits cou- 
sins les maréchaux de France, pour être par eux procédé 
contre les coupables suivant la rigueur de notredit édit, et con-^ 
formément auxdits règlements. 

8. Et attendu que les peines portées par lesdits règlements 
n'ont pas été jusqu'à présent sufilsantes pour arrêter le cours 
de semblables désordres , enjoignons à nosdits cousins les ma- 
réchaux de France, et autres juges du point d'honneur, de pro- 
noncer suivant l'exigence des cas , telles petnes qu^ils avise- 
ront au-delà de celles portées par lesdits règlements; et vou- 
lons que celui qui en aura frappé un autre dans quelque cas 
ou circonstance que ce soit, soit puni par dégradation des 
armes et de noblesse personnelle et quinze ans de prison, après 
lequel temps il n'en pourra sortir qu'en vertu de nos ordres 
expédiés sur l'avis de nosdits cousins les maréchaux de France. 

9. Et afin que nos sujets soient encore plus assurés de nos 
intentions sur l'exécutioa des dispositions contenues au pré- 
sent édit , et en ceux des rois nos prédécesseurs, nous jurons 
et promettons eu foi et parole de roi , en renouvelant le ser> 
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ment que nous avons déjà fait lors de notre sacre et couron* 
iiement, de n*exempter à l'avenu* aucune personne pour quel- 
que cause et considération que ce puisse être » de la rigueur du 
présent édit et des précédents , et qu'il ne 'sera par nous ac- 
cordé aucune rémission, pardon ni abolition à ceux qui se 
trouveront prévepus dudit crime de duel. I>éféndon« Irès^x- 
presséaient à tpus princes et seigneurs près de nous , d*em^ 
ployer aucunes prière^ ou sollicitations en faveur des cou- 
pables dudit crime , sur peine d'encourir notre indignation. 
Protestons derechef, que. ni en faveur d^aucun mariage de 
prince ou princesse de notre sang , ni pour ks naissances des 
princes et enfants de France qui pourront arriver durant notre 
règne, ni pour quelque autre considération générale ou par-^ 
ticulière que ce puisse être, nous ne permettrons sciemment 
être expédié aucunes lettres contraires h notre présente vo^ 
lonté. Si donnons » etc. 

N** 279. — RÉGfLEMENT di^ couseil poiiv la tibrairû et imprimerie 

de Paris ( 1 ) . 

. Versaillec, aSfôTrier 1723. ( Codo de 1^ librairie. ) 

(«e roi s'étant fait représenter en son conseil, sa déclara-* 
tion du 10 décembre 1720, contenant règlement pour la 
librairie et imprimerie de Paris; S. M. étant informée qu'en- 
core que ce règlement eût été composé avec, grand soin , ce- 
pendant lorsqu il fut porté en son parlement avec les lettres 
dé cachet ordinaires pour y être enregistré , il s'y trouva ina- 
tière à plusieurs observations, qui ont paru judicieuses et 
mériter qu'il fût apporté quelques changements à un. grand 
nombre d'articles , que d'ailleurs quelques nouveaux abus qui 
se sont introduits parmi ceux qui exercent l'art de la librairie 
et imprimerie, ayant exigé qu'on y insérât quelques nouveaux 
articles pour y remédier et prévenir ceux qui pourroient s'in- 
troduire à l'avenir; S. M. auroit jugé à propos de faire retirer 
sadite déclaration , et de faire travailler à la réformalion dudit 
règlement , lequel ayant été de nouveau rapporté et approuvé 
en son conseil , il ne reste plus qu'à le revêtir de son autorité 
pour lui donner une pleine exécution; à quoi voulant pour^ 
voir, S. M* étant en son conseil , a ordonné et ordonne : 


Mi^ 


(i) Ce règlement fameux es( celui quia donné lieu à tant de controyerses 
judiciaires pour savoir s'il était encore en vigueur. On sait que tous les 
Bons esprits se sont prononce's pour la négative. On attend cependant ayçc 
impatience one nouvelle loi sur cette matière. 


D'ABMfiffONTILLB , GABDB BBS SCBAVX* — FÈ?» 1793. ÛIJ 

\ 

TITRE I**. — Des/ranchises, exemptions et (pimunités des 
imprimeurs et des libraires de Paris^ 

Art. 1*'. Les libraires et les imprimeurs seront censés et 
réputés du corps et des suppôts de F Université de Paris , dis- 
tingués et séparés des arts mécaniques » maintenus » gardés et 
confirmés en la jouissance de tous les droits » franchises, im-^ 
munîtes, prérogatives et privilèges attribués à ladite Univer- 
sité , et auxdits libraires et imprinieurs ; et en cette qualité 
sera et demeurera la communauté des imprimeurs et libraires, 
franche ,, quitte et exempte de toutes contributions, prêts, 
taxes , levées , subsides et impositions mises et à mettre , im- 
posées et à imposer sur les arts et métiers ,. desquels S* M. Fa 
entièrement exceptée , distinguée et séparée , même sous pré- 
texte de confirmation desdits droits , privilèges , prérogatives 
dont S. M. veut qu'elle jouisse franchement , paisiblement et 
sans aucun trouble. 

%, Les livres tant manuscrits qu'imprimés ou gravés, reliés 
ou non i^eliés , vieux ou neufe , estampes , cartes géographi- 
ques , soit qu'ils vienaent des pays étrangers et des villes et 
provinces du royaume , soit qu ils soient transportés hors du 
royaume , seront et demeureront exempts , comme ils l'ont 
toujours été, et conformément aux édits et déclarations des 
rois prédécesseurs de S. M. , de tous droits.de douane, péages, 
ponts, chaussées, domaines, traites, impositions foraines, 
acquits , subsides , resves , prêts , octrois > passage , haut-pas- 
sage , rivières , détroits , entrées , sorties , barrage , travers , 
doubles-droits, garde-nuit, boute à port, et autres taxes et im- 
positions que ce soit , mises et à mettre, sous quelque titre que 
ce soit , encore qu'elles ne soient ici précisément exprimées et 
déclarées. Fait S. M. défenses aux fermiers généraux, fer- 
miers des provinces et villes du royaume , sous-fermiers, tri^i* 
tants, commis, receveurs, députés, gardes, et à tous autres 
employés pour la régie et perception des droits dans toutes 
les douanes, domaines et autres bureaux des provinces , villes 
et autres lieux de son obéissance, de lever aucuns deniers sur 
les marchandises de librairie, et leur enjoint de les laisser 
aller et venir, entrer et sortir franchement et quittement , sans 
pouvoir les arrêter pour payer aucune chose, à peine du qua- 
druplé, et de plus grande amende s'il y échet. Les fontes, 
lettres et caractères d'imprimerie vieux ou neufs , et l'encre 
servant à imprimer, venant des pays étrangers et des villes et 
provinces du royaume , jouiront aussi- de la même exemption* 
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3. Et afin que les marchandises de la qualité cÎHlessns ex^ 
primée y jouiss&nt desdites exemptions; veut S. M. , que sur 
chaque balle» ballot , tonne, tonneau, caisse , coffre, malle, 
banne ou paquet , il y ait une déclaration portant que ce sont 
des livres , fontes , caractères , lettres ou encre sei'vant è l'im- 
primeriei en ces termes : livres, caractères d'imprimerie, encre 
d'imprimerie. 

TITRE II. — Des imprimeurs et libraires en général* 

4* Défenses sont faites à toutes personnes de quelque qua- 
lité et condition qu'elles soient , autres que les libraires et im- 
primeurs , défaire le commerce de Uvres, en vendi^e et débiter 
aucuns , les faire afficher pour les vendre en leurs noms , soit 
qu'ils s'en disent les auteqrs ou autrement; tenir boutique .ou 
magasins délivres , acheter pour revendre en gros et en détail, 
en chambres et autres lieux , même sous prétexte de les vendre 
à l'encan, aucuns livres en blanc ou reliés, gros ou petits, 
neufs ou fripés , même de vieux papiers qu'on appelLe è la 
rame, et vieux parchemins, à peine de cinq cents livres d'a- 
mende , de confiscation et de punition exemplaire. Défend 
aussi S. M. aux imprimeurs et aux afficheurs d'imprimer et de 
poser aucunes affiches portant indication delà vente des livres 
ailleurs que chez les libraires et les imprimeurs , sous pareilles 
peines ; comme aussi aux auteurs et à toutes personnes autres 
que lesdits imprimeurs. d'à voir et tenir en quelque lieu que ce 
soit, et sous queiqye titre et prétexte que ce puisse être • au- 
cunes presses , caractères et ustensiles d'imprimerie , à peine 
de punition exemplaire, de confiscation des presses et carac- 
tères , et de trois mille livres d'amende. 

5. Et d'autant que certains porteurs déballes , et soi-disant 
merciers, sous prétexte de vendre des heures et des petits 
livres , ont souvent apporté, vendu et débité des libelles diffa- 
matoires, mémoires contre l'Etat et la religion, et des livres 
défendus, ou contrefaits au préjudice des privilèges par nous 
accordés ; défenses sont faites auxdits porteurs de balles et pré- 
tendus merciers , ou autres qui ne sont reçus libraires , d'avoir, 
vendre ni débiter aucuns livres imprimés, de quejque nature 
et qualité qu'ils puissent être , à peine de punition corporelle 
et de confiscation desdits livres et marchandises qui y seront 
jointes. N'entend néanmoins S. M. , empêcher les mar^ands 
merciers , grossiers de la ville de Paris , de vendre des A. B. G., 
almanachs et petits livres d'heurea et prières , imprimés de- 
hors ladite ville , sans qu'ils puissent vendra aucuns autres 
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lÎTres; et en cas de coût1*aTeiition , permet S. M. aux syndic 
et adjoints, de les faire saisir en conséquence d'une permission 
du lieutenant-général de police. 

6. Permet S. M. aux femmes et veuves des relieurs» et à celles 
des compagnons imprimeurs» libraires et relieurs» d'acheter 
et revendre les papiers à la rame, et les vieux parchemins à 
Tusaffe* des imprimeurs , libraires , et relieurs » après toutefois 
qu'elles en auront obtenu la permission par écrit des syndic 
et adjoints» desquelles permissions» ensemble des noms et de- 
meurer desdites femmes » il sera fait mention sur le livre de 
la communauté » à peine contre les contrevenants de confisca- 
tion et d'amende arbitraire : et seront en outre lesdites femmes 
et veuves obligées de tenir un livre de leurs achats , et d'ob- 
server le contenu en Tarticle suivant. 

7» Défenses sont faites à tous libraires d'acheter aucuns livres 
àeé enfants oulserviteurs des autres libraires» des enfants de £si- 
mille» des écoliers, des serviteurs» domestiques et de toutes 
personnes inconnues » s'ils ne sont certifiés par d'autres per- 
sonnes domiciliées et capables d'en répondre ; ce qui sera pa- 
reillement observé à l'égard des vieux papiers et parchemins » 
même de ceux qui sont apportés de provinces pour être vendus 
à Paris. 

8. Ceux qui auront fait achat desdits livres » papiers et par- 
chemins » feront mention de leurs, noms et qualités sur leurs 
registres comme aussi de la qualité » aôms et demeures der 
particuliers qui les auront vendus. Enjoint S. M. auxdits li- 
braires » et à tous autres » de retenir les livres qui leur seront 
présentés par personnes inconnues et suspectes » et de les re- 
mettre dans les vingt-quatre heures entre les mains des syndic 
et adjoints qui seront tenus d'en avertir le lieutenant- sénéral 
de police. Le tout à peine contré les libraires d'être civilement 
responsables <les livres volés ou détournés qui se trouveront 
chez eux» d'amende arbitraire et d'interdiction pendant trois 
mois pour la première fois » et même de punition corporelle en 
cas de récidive ; et contre les personnes aulre/S que lesdits li- 
braires de punitio^i corporelle dès la première fois. 

g. Tous les imprimeurs et libraires feront imprimer les livres 
en beaux caractères sur de bon papier» et bien corrects, avec.le 
nom et la demeure du libraire qui s^ura fait faire l'impression 
pour son compte et à ses dépens. Et à l'égard des livres et autres 
écrits de la qualité de ceux dont le lieutenant-général de police 
peut permiBttre l'impressichi » ensemble des factums , requêtes» 
mémoires', arrêts, jugements» placards» etc.» seront tenus 1er- 
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dits libraires et imprimeurs de mettre leurs noms et demeures 
au commencement ou à la fin desdits livres , écrite et mémoi- 
res , etc., le tout à peine de confi^ation , d^amende , et de plus 
grande pejue s'il y é^et. Sera tenu Timprimeur qui aura fait 
une inàpression pour le compte du libraire , de mettre son nom 
seulement à la nn du livre entrer le qom et la demeure du li- 
braire qui sera au comme ncemetit , à peine de confiscation et 
d'amende. 

10. Défenses sont fiiites à tous imprimeurs et.à tous libraires 
de supposer aucun autre nom d'imprimeur ou de libraire» et 
de le mettre au lieu du leur en aucun livre , comme aussi d'y 
a^pose^la marque d^aucun autre imprimeur ou libraire, à peine 
d être punis comme faussaires , de trois mille livres d'amende 
et de confiscation des exemplaires. 

11. Les libraire^ et imprimeurs ou leurs veuves , ne prête- 
ront leurs noms à qui que ce soit pour tenir imprimerie ou 
boutique de librairie , vendre ou négocier des livres , à peine 
de confiscation des imprimeries et des livres au profit de la 
communauté V et de cinq cents livres d'amende , et de jpareille 
somme contre ceux qui se seront servis du nom des impri^ 
meurs ou libraires. 

12. Les libraires qui auront imprimerie et boutique ou ma- 
gasin ouvert de librairie , les tiendront dans le quartier de l'U- 
niversité» en même lieu et non séparément, s'ils n'en ont 
obtenu de S. M. une permission particulière , qui ne sera ac- 
eordée-^qu'en cas d'une nécessité absolue; et à. l'égard des li- 
braires qui n'auront imprimerie , ils pourront tenir leurs bou- 
tiques dans lé quartier de T Université ou au dedans du Palais» 
et non ailleurs ; à l'exception néanmoins de ceux qui voudront 
se restreindre à ne vendre que des heures et des petits livres 
de prièrea» des édits , déclarations et arrêts seulement » auquel 
cas ils pourront encore demeurer aux environs du Palais » dans 
la rue et parvis Notré-Dan>e , Pont-aux-Ghanges et quai de 
Gèytes; à peine de confiscation des autres livres dont ils se 
trouveront saisis et d'amende arbitraire. Et afin que» seus le 
mot d'Université , quelques libraires et imprimeurs n'affectent 
pas d'aller deipeurer dans les lieux les plus écarté» de l'étendu^ 
du quartier de l'Université, veut S, M. qu'ils soient tenus d'é- 
tablir leurs demeures depuis l'extrémité et y compris le pont 
Saint- Michel , et depuis la rue de la Huchette et la rue de la 
Bucherie jusqu^à la rue du Fouarre , rue Galande , place Hau- 
bert, rue du Mûrier, rue Saint -Victor, quai de la Touraelle, 
depuis la rue des Bernardins jusqu'à ta porte Saint-Bernard, 
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montagne Sainte Geneviève , jusqu'à la rue Bordet , rue des 
Prétres-Saint-Etienne-du-Mont » carré de Saint-Etienne , rue 
Saint- Etienne-des-Grès 9 rue Saint-Jacques jusqu'aux Jaco-* 
bins » rue des Cordiers , place de Sorbonne ^ rue de la Harpe » 
rue des CordeKers , rue de la Bouderie , carrefour du pont 
Saint-Michel , rue Saint-André-des-Arts» quai des Augustins» 
jusques.et compris la rueDauphino, quai Malaquais, jusques 
et compris les pavillons dépendants du Collège Mazarin , et 
au dedans de toutes les rues qui sont enfermées dans Fenceinte 
de celles ci*>dessus désignées , à l'exception toutefois des col-» 
lèges et comnmnautés tant séculières que régulières , lieux 
prétendus privilégiés et renfermés , esquels S. M. défend aux- 
dits imprimeurs et auxdits libraires de teilir leurs imprime-* 
ries et boutiques, ni d'y faire leurs demeures à peine de con- 
fiscation des livre^y presses » caractères et ustensiles servant à 
Timprimerie, de privation de la maîtrise^ et de punition cor- 
porelle en cas de récidive. 

i5. Permet S. M., né^inmoîns à tous libraires d'avoir des 
magasins de librairie non ouverts dans les collèges, maisons re* 
ligieuses et autres lieux hors de leur demeure , pourvu qu'ils 
soient dans les limites des Jieux spécifiés en l'article précédent^ 
à la charge par eux d'en faire la déclaration expresse aux syn- 
dic et adjoints , dont sera fait mention sur un registre parti- 
culier de la communauté • à peine de confiscation des livres 
qui se trouveront. dans les lieux non déclarés, et de quinze cents 
livres d'amende; et aussi à la chf^rge de la visite. que S. M per- 
met auxdits syndic et adjoints de faire esdits magasins , en 
avertissant les principaux- et autres supérieurs desdits lieux » 
auxquels S. M. enjoint de prêter le secours de leur ministère à 
peine de désobéissance. 

1 4» Tous les libraires exerçant l'imprimerie seront obligés de 
mettre un écriteau ou tableau portant qu'ils tiennent impri- 
merie , et ne le pourront mettre ailleurs que dans le lieu où 
sera actuellement leur imprimerie, à peine de trois cents livres 
applicables au profit de la communauté. . ^ 

i5. Ne pourront les libraires avoir plus d'une boutique ou 
d*un magasin ouvert pour la vente de leurs, livres , laquelle ne 
sera faite en aucuns autres lieux. Yeut.S. M. qu'au devant de 
leur boutique ou magasin ouverts ils soient tenus de mettre un 
écriteau ou tableau , portant le nom du librairo ou de l'imprir* 
meur, ou autre indication qui désigne qu'il s'y vend des livres» 
Fait pareillement défenses auxdits imprimeurs et libraires d'à-? 
voir aucun étalage et boutique portatifs sur les ponts , quais , 
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parapets, et dans les maisons privilégiées, ou en quelque en- 
droit que ce puisse être , à peine de confiscation , d'aipende 
arbitraire » et de punition exemplaire , si le cas y écbet. - 

iG. Enjoint auxdits libraires et imprimeurs de tenir leurs 
boutiques , magasins et imprimeries fermées lés dimanches et 
jours de fêtes commandées par l'Eglise , à peine d'amende* ^ 

TITRE IIL — Des Souscriptions. 

17» Veut S. M. qu'il ne puisse être proposé au public aucun 
ouvrage par souscription que par un libraire ou imprimeur qui 
sera garant des souscriptions envers le public en son propre 
et privé nom i et les deniers qui seront reçus pour les souscrip- 
tions ne pourront être remis en 4^autre^s mains > qu'en celles 
des libraires ou imprimeurs au nom desquels se feront les 
souscriptions , et ils en demeureront responsables envers les 
souscrivants.^ 

1 8. Ordonne qu'avant de proposer aucun ouvrage par sou- 
scription , le libraire ou imprimeur qui se charge de l'entre- 

Frise , sera tenu de présenter à l'examen au moins la moitié de 
ouvrage , et d'obtenir la permission d^imprimer par lettres 
scellées du grand sceau. 

19. Veut que le libraire ou tmprimeur ne puisse proposer 
aucune souscription, qu'après en avoir préalablement obtenu 
l'agrément de M. le garde des sceaux; et qu'il distribue avec le 

Srospectus qu'il publiera , au moins une feuille d'impression 
e l'ouvrage qu'il proposera par souscription , laquelle feuille 
sera imprimée des mêmeis forme, caractères et papier qu'il 
s'engagera d'employer dans Texécution de Touvrage , qu'il 
sera tenu de livrer dcTUs le temps pc^té par la souscription. 

TITRE IV. T^Des apprentis imprimeurs et libraires. 

30« Auôun ne pourra être admis à faire apprentissage pour 
parvenir à la maîtrise de librairie et d'imprimerie y s'il n'est 
congru en langue latine et s'il ne sait tirele grec, dont il sera 
tenu de rapporter le certificat du recteur de rUoiversité» à qui 
Faspirant sera présenté par le syndic ou l'un de ses adjoints; 
et de ladite présentation mention sera- faite dans ledit certificat. 

21. Le temps de PapprenUssage sera au moms de quaUre 
années entièresi et consécutives, et le brevet en sera passé par- 
devant notaires en la chambre de 1» communauté, en présence 
et du consentement des syndic et adjoints , après qu'il leur 
sera apparu du certificat du recteur de l'Université, comme le- 
dit apprenti est congru en langue latine, et sait lire le grec , et 
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qu'il a été présenté au recteur par l'un desdits syndic et ad- 
joints ; et sera tenu ledit apprenti de remettre es-mains du syn- 
dic pour les affaires de la communauté , la sonmie de trente 
lÎTres lors de la passation du brevet qui sera transcrit sur le 
livre de la communauté, à la diligence du maître auquel Tap- 
prenti sera obligé , et ce dans un mois pour tout délai , à peine 
de nullité du brevet et des dommages et intérêts de Tapprènti 
contre le maître. 

22^. Il ne sera permis aux imprimeurs et libraires de faire 
pour quelque cause que ce soit , aucune remise ni composi- 
tion du temps de quatre années » porté par le brevet d'appren- 
tissage , à peine de mille livres d'amende contre le maître , et 
contre l'apprenti de servir le double du temps qui lui aura été 
remis. 

s 3. Les libraires et imprimeurs n'auront qu'un apprenti à la 
fois, et n'en pourront prendre un nouveau, si le temps dû 

(premier n'est expiré, on du moins avant la dernière année de 
'apprentissage commencée. Ceux qui n'exerceront point ac- 
tuellement 1 imprimerie ou la librairie , ne pourront avoir 
aucun apprenti. 

24- Défend , S. M. , auxdits imprimeurs et libraires , de 
prendre et garder aucuns apprentis qui sc^nt mariés , à peine 
de nullité de brevets. 

95. L'apprenti s'absentant de la maison de son maître, sera 
' tenu de faire le double du temps de son absence , pour la pre^ 
œière fois, et. pour la deuxième fois >, il sera déchu de son 
apprentissage , sans qu'il puisse y être reçu à l'avenir. A cet 
effet , les maîtres seront tenus d'avertir les syndic et adjoints 
du jour de l'absence de leur apprenti, pour en être fait men- 
tion sur le livre de la communauté et sur le brevet d'appren- 
tissage; à peine de deux cents livres au profit de la commu- 
nauté* 

26. L'apprenti après le temps de son brevet d'apprentissage 
achevé , retirera quittance de son maître au bas dudit brevet , 
pour preuve qu'il aura servi le temps y contenu ; et ladite 
quittance ne pourra être donnée qu'en la chambre de la com- 
munauté, et en présence des syndic et adjoints ,. qui en feront 
mention sur le livre de la communauté et sur ledit brevet. 

27. Les fils des libraires et des imprimeurs ne seront tenus 
de &ire aucun apprentissage; mais ifs ne pourront être reçus 
maîtres s'ils n'ont les qualités requises en ceux qui doivent être 
admis à la maîtrise. 
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TITRE V. Des compagnons imprimeurs et des compagnons 

libraires. 

«8» Les apprentis seront tenus, après leur apprentissage 
achevé» de servir les maitres.en qualité de compagnons durant 
trois années* • 

29» Il sera permis aux imprimeurs et à leurs veuves de re- 
cevoir en leurs imprimeries tels compagnons et ouvriers que 
bon leur seiipblera , quand même ils n'auroient pas de brevet' ' 
d'apprentissage; seront néanmoins les compagnons qui au- 
ront fait apprentissage à Paris , préférés aux compagnons 
étrangers> commue aussi aux ouvriers de Paris, lorsqu ils vou- 
dront se contenter du même salaire, et qu'ils auront d'ail- 
leurs la docilité , l'expérience et la capacité requises. 

30. Pourront aussi lesdits imprimeurs prendre tels sujets 
qu'ils voudront pour devenir ouvriers et travailler dans les im- 

1»rimeries» pourvu qu'ils sachent lire et écrire; en faisant par 
esdits imprimeurs , aux syndic et adjoints ^ leur déclaration , 
qui sera inscrite sur un registre particulier^ et servira auxdits 
ouvriers pour leur donner préférence , au commencement de 
chaque labeur, sur ceux dès provinces du royaume ou pays 
étrangers , aiux conditions portées dans l'article précédent; et 
ils ne pourront jouir de ladite préférence , s'ils n'ont servi aa 
moins pendant deux années leurs maîtres, et n'eu rapportent 
un certificat qui sera registre par le syndic , en payant par les- 
dits ouvriers ta somme de dix livres pour les affaires de la com'^ 
munauté : sans néanmoins que par lesdites déclarations et in* 
scriptions, ils puissent sous aucun prétexte acquérir le droit 
de parvenir à la maîtrise d'imprimeur ou de libraire , .s'ils ne 
rapportent un brevet d'apprentissage , suivant qu'il est porté 
par les précédons articles. Défend S: M. aux compagnons et 
autres d'empêcher, troubler, ni molester lesdits ouvriers, 
sous quelque prétexte que ce soit , à peine de punition exem- 
plaire. ' 

3 1 . Les imprimeurs et les veuves d'imprimeurs ne pourront 
faire travailler chez eux aucun compagnon ou ouvrier qui ait 
travaillé dans une autre imprimerie de Parié, qu'ils n'aient su 
du dernier maître, ou veuve du maître, d'où ledit compagnon 
ou ouvrier sera sorti , si ledit compagnon ou ouvrier est libre 
et eu état de travailler où bon lui semblera , à^eine contre les 
contrevenants, pour la première fois, de trois cents livres d'a- 
mende y et de trois livres par jour au profit du maître ou mat- 
tresse que le compagnon ou ouvrier aura quitté sans congé , à 


])*AII]|BN0S?1L]^E« GÂftDB DB6 SGBAUX. -- FÉV.. 1 7^3% ta3 

cofDpler du jour qu'ils auront commencé de s'en servir; et, en 
cas de récidive, d'interdiction pendant un an; et, pour la 
troisième fois , d'inlerdiction pour toujours; lesquelles peines 
ne pourront être réputées comniinaloires » ni modérées sous 
quelque prétexte que ce soit; et , pour préVepir deparéils abus , 
les maîtres imprimeurs et les veuves seront tenus de déclarer, de 
semaine en semaine y à la chambre syndicale, les compaghons ou 
ouvriers qui manqueront dans leurs imprimeries ou ceux qu'ils 
y auront agréés pendant le cours de la semaine , afin qu'aucun 
maître ou veuve ne puisse prétexter qu'ils ignorent d où peu- 
vçnt sortir lesdits compagnons ou ouvriers qui se présehleronl; 
dans leurs imprimeries pour y travailler, le tout sous les peines 
que dessus; et sera le présent article exécuté pareillement à 
1 égard de ceux qui tiennent des fonderies de caractères d^im- 
primerie , et de leurs compagnons et ouvriers. 

^2. Les imprimeurs seroni tenus de faire continuer les ou- 
vrages commencés , sans les pouvoir interrompre , si ce n^est 
pour cause raisonnable, auquel ca« ils seront tenus de donner 
aux compagnons ou ouvriers quelque autre ouvrage dé pa- 
reille qualité , en attendant que le premier puisse être repris 
el continué; et , si la discontinua tion dure plus d'un tnôis , il 
sera permis. £)uxdits compagnons ou ouvriers , huit jours après 
en avoir averti le maître, de se retirer et d'entreprendre 
d^autres ouvrages chez un autre maître sans, qu'ils puissent 
être contraints de retourner chez le premier, qiii sera tenu au- 
dit cas de leur donner un congé p^r écrit. 

33. Les imprimeurs pourront congédier les compagnons 
etouvrfers, en les avertissant huit jour» auparavant, méme^ 
avant ledit terme pour des causes justes et raisonnables; hors 
que lésdits compagnons et ouvriers ne travaillent en con- 
scient chez lesdits imprimeurs, et à l'égard desquels il sera 
ci-après pourvu. 

34* Ne pourront les compagnons et ouvriers, à peine de 
cinquante livres d'amende, laisser, saiis le consentement du 
mettre qui les aura employés, lés ouvrages par eux comment 
cés^ ou sur lesquels ils auront travaillé, soit que lesdits ou- 
vrages aient uti ou plusieurs volumes , lorsque 1 impression en 
est faite sans une interruption qui dure plus d'un mois; et se- 
ront lesdits compagnons et ouvriers tenus , lorsqu'ils finiront 
leurs labeurs, d'avertir leurs maîtres huit jours auparavant 
que de les quitter, à peine de vingt livres au profit du maître. 

35. Sera loisible au maître qui voudra accélérer l'ouvrage 
commencé d'en donner partie à 4'«utres ouvriers el compa- 

T. l" DU RÈGNE. l5 
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gnons 9 sans qu'il soit permis à ceux qui Itauront commenté 
de le quitter, sotfs quelque prétexte que ce soit, à peine de 
cinquante livres d'amende, et de tous dépens, dommages et 
intérêts envers le maître. 

56. Si l'un desdits ouvriers et compagnons laisse son la- 
beur, pour quelque occasion ou prétexte qCie ce puisse être., 
lé maître, ne pouvant le faire revenir, aura la liberté de sub- 
stituer en son lieu et place tel ouvrier et coâQpagnon que bon 
lui semblera, sans que çetix qui travaillent sur le même ou- 
vrage puissent le discontinuer, sous pareilles peines que 
dessus/^ 

57'. Les directeurs des Imprin^eries , compagnons et ou- 
vriers qui travailleront chez les imprimeurs à la semaine ou à 
la journée, et qu'on appelle vulgairement travaillants en con- 
science, ne pourront quitter leurs maîtres' qu'en les avertis- 
sant deux mois auj^ravant; et s'ils avoient'commencé quelque 
labeur, ils seront tenus de le finir, sous les mêmes peines 

f>orlées par l'article 34, et les maîtres ne pourront congédier 
esdits ouvriers qu'en Jes avertissant un mois auparavant, si 
ce n'est pour cause juàte et raisonnable» 

38* Enjoint S. M, à tous compagnons et ouvriers, travail- 
lant chez les imprimeurs , de garder et conserver les copies, 
tant manuscrites qu'imprimées , sur lesquelles ils auront tra- 
vaillé, pour être par eux rendues à leurs maîtres , 'et remises 
par lesdits maîtres aux libraires, ou à ceux qui auront fait 
faire les impressions, sans que, pour raison de ce, lesdits 
compagnons et ouvriers puissent prétendre aucun paiement 
ou récompense. 

39. Les imprimeurs et leurs compagnons et ouvriers ne 
pourront retenir plus de quatre copies ou exemplaires de tous 
les livres qu'ils imprimeront, savoir : une copie pour le libraire 
qui fera imprimer le livre, une pour le maître imprimeur,' une 
pour le correcteur qui lui servii^â pour faire les tables, et la 
quatrième et dernière pour les compagnons et ouvriers, qCii 
seront tenus néanmoîns^ de présenter ladite copie h celui qui 
aura fait faire l'impression , et qui pourra , si bon lui semble, 
la retenir, en payant , en sorte que les compagnons et ouvriers 
n'aient la faculté d'en disposer qu'à son refus. 

40. Il est expressément Refendu à tous imprimeurs de faire 
travailler dans leurs imprimeries les dimanches et jours de 
fêtes, et aux compagnons et ouvriers d'y travaillera la com- 
position ou impression d'aucims ouvrages , à peine contre les 
maîtres de cent Jivres d'amende, et de dix fivres contre cha- 
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cun des compagnons et ouTnerst- pourront néanmoins eû.ca^ 
de nëcessité seuleménlj préparer et treinper Jeurs papiers» 
hors les heures du service divin. 

4i- Les compagnons, owfriers et apprentis ne feront au- 
cun festin ou banquet, soit pour entrée, iséue d'apprentissage, 
ou autrement , pour quelque cause et raison que ce soit. 

4'fi. Défenses sont faites à tous compagnons, ouvriers ^t 
apprentis de làire aUcutfe communauté^ coiifrérié , asseni- 
blée,^ cabale, ni bourse commune; d'avoir aucun livre ni re- 
gistre de confrérie; d'élire àticun Tnargiiilljer, syndic , prévôt , 
chef, préposé, ni autres. officiers; défaire aucune collecte ni 
levée de deniers; et d'agir en noin collectif, pour quelque 
cause et ôcc£|sion que ce soit, à peine de prison, de punition 
cor^relle, et de trois cents livres d'amende. 

* . . ; ^ 's . ■ - ,- 

TITRE .VI. — De la réception des libraires et de ceHe des 

. ' impritaears. 

43. Aucun ne pourra tenir imprimerie pu boutique de 
libraire h Paris, ni même prendre la qualité de libraire ou 
d^imprimeur, en conséquence d'aucunes lettres ou d'aucun 
privilège , tel qu'il puisse être, s'il n'a été reçu maître en la- 
dite communauté , à laquelle maîtrise il ne pourra être admis 
qu'après avbirfafit apprentissage pendadt le temps et espace 
de quatre anaées entières et consécutives , et servi les maîtres 
en qualité dé compagnon^ au moins durant trois années, api^ès 
le temps de sojp apprentissage achevé, /^omme il est. dit ci- 
dessus par les articles 20 et 28 r qu'il n'ait au môios vingt, ans 
accomplis ; qu'il ne soit congru en langue latine , et qu'il ne 
sache lire Je grec, dont il sera tenu de rapporter un certificat 
du recteur de 'l'Université, en la n^anière prescrite par le 
même article 26, ou de justifier comme il l'atirâ produit lôrs 
de son brevet d'apprentissage; et ce avant que de sç présenter 
à 1^ maîtrise. N'entend S. M. comprendre dans ïè présent ar- 
ticle lés fils et gendres des maîtres , ou ceux qui épouseront 
une veiive de maître, lesquels seront reçus suivant Tarticlè 4^ 
ci-apr^s. 

44» "^E*^ comme il est important que ceux qui exercent le^- 
diles professions d'imprimeurs et de libraires soient pourvus 
d'une capaéité et d'une expérience suffisantes, veut S. M. que 
les fils et gendres dé maîtres, ainsi que les apprentis qui au- 
ront fait leur apprentissage et servi les maîtres, avant que 
d'être admis* à la maîtrise de librairie ou imprimerie, outre 
le certificat dp recteur de l'Université qu'ils doivent rapporter. 
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ji^uivant rarlicle Lfii soieat encore tenuç de subir, savoir: 
ceux qui aspireront k être reçois libraires , un examen sur le 
fait de la librairie; et ceux qui aspireront à être ^eçus impri- 
meurs, après ledit examen sur le fait de la librairie, une 
épreuve de leur capacité au fait Je l'Imprimerie et' choses en 
dépendantes^ ce quMls seront tenus de faire par-devant les syn- 
dic et adjoints en charge, accompagnés de quatre anciens of- 
ficiels de leur communauté , dont deux exerçant l'imprimerie 
et quatre autres libraires , qui n'auront pas passé les charges , 
mais qui auront au moins dix années de réception , ài,ovk\, deux 
également exerçant l'imprimerie, lesquels susdits huijt exami- 
nateurs seront tirés au sort par l'aspirant dans le nombre tant 
desdits oilicieris de la communauté que des libraires et impri- 
meurs ayant dix années au moins de réception. ^Ordonne a|jx- 
dits examinateurs ainsi nommés de se trouver avec les syn- 
dic et adjoints à la chambre syndicale , pour procéder tous 
ensemble par voie de scrutin auxdits examens et épreuves, le 
quel examen durera au moins deux heures^ et ne pourra las- 
pîrant être; reçu s'il n'a les deux tiers des voix en sa faveur. Il 
sé,ra dressé du tout à l'instant procès-verbal par Us syndic et 
adjoints; et, pour droit de présence, chacun des syndic Qt^ 
adjpi^nts, et autres exaii]|j|na|;eurs, aura six jetons valant six 
livres tournois , qui leur seront distribués par l'aspirant. 
45, Les aspirants à la librairie, qui auront les qualités re- 
. quises, seront reçus par les syndic et adjoints' en charge, 
après qu'il leur sera apparu de le.ur capacité, par l'examen 
ci-'dessus ordonné, de leurs bonnes vie et mœurs, et profes- 
sion de là religion catholique par la certification de quatre 
maîtres de la communauté, dont deux exerçant l'imprime- 
rie ; et à regard des aspirants à l'imprimerie > le procès-verbal 
qui aura été dressé par lés syndic et adjoints de leur examen 
et épreuve, ensemble l'information de vie et mœurs^ et le cer- 
tificat de catholicité en ,1a forme ci-rdes3us, seroni remis par 
les syndic et adjoints entre les mains du lieutenant-général de 
police, pour être par lui envoyé avec son avis à M. le garde des 
sceaux, et être en conséquence expédié un at:rêt du conseil, sur 
lequel (et non* autremientj il sera procédé à la réception dp l'as- 
pirant; laquelle, ensemble celle des aspirants à la librairie, se- 
ront faites dans la chambre de ladite communauté, en pré- 
sence des a];iciens syndics et adjoints : à condition, par l'aspirant 
à la maîtrise de librairie seulement, de mettre ès-maiijts du 
syndic la somme de mille livres , et par {aspirants la librairie 
et imprimerie , la somme de quinze cents livres , le'sqiielles 
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sommes le syndic empfoicra dans son coiûpte, pour être em- 
ployées aux affaires de ladite communauté. Et; si celui qui 
aura été reçu libraire vient ilans la suiteà être reçu à la maî- 
trise de l'imprimerie, il sera tenu, outre la somme de mille 
livres ci-dessus, de payer celle de cinq cents livrés; et seront 
tenus les uns et les autres de donner, lors de leur réception, 
pour droits de présence, au syndic douze jetons d'argent, six 
h chacun des adjoints, et deux à chaque ancien, 

46. Les fils de maîtres» qui auront les qualités requises, 
seront reçus libraires à leur première réquisition , en remet-» 
tant au syndic, pour le^ affaires de la commuqauté , savoir ; 
pour la réception h la librairie, la somme de six cents livres; 
et , s'ils sont admis par la suite à la maîtrisé de nmprimerie , 
celle de trois cents livres, outre celle desdîles six cents livres 
par eux payée lorsqu'ils auront été reçus libraires; et, s'ils 
sont reçus en même temps imprimeurs ei Ubi^aires , ils seront 
tenus de reilietlre la somme de neuf cents livres. Les compa- 
gnons qui, après avoir fini leur apprentissage, épouseront la 
fille ou la veuve d'un maître, seront ausâi reçus à là première 
demande , pourvu qu'iU aient les qualités requises, en remet- 
tant au syndic, savoir : pour étre^reçus libraires, la somme de 
six cents livres, et pour être admis ensuite à la maîtrise <l'im-> 
primeur, celle de trois cents livrée, outre ceHe desdites sU 
cents livres par eux payée lors de leur réception de libraijre , 
et, s'ils sont reçus conjointement impriqneurs et librairies, ils 

fraieront là somme de neéif cents livres ; le tout h la charge par 
esdits filse^ gendres de maîtres, et ceux qui épouseront des 
filles ou veuves, de subir l'examen , et d'obser>vèr lés (ormali- 
tés présentes pe^ les articles précédens.^ ■ 

47* Les nouveaux maîtres prêteront serment par-devant le 
Keutenant-généraV de police, sans aucuns frais, en présence 
des syndic et adjoints j, qui en feront mention sur les lettres 
de maîtrise^ ' ' 

4^- Ceux qui auront été teçus naialtrés^ Paris pourront aller 
demeurer et exevtev la librairie en toutes les villes et autres 
lieux ^u royaume , sans être pour ce tenus de faire apprentis- 
sage et nouveau): serments ès-ditç lieux; mais seulement de 
faire apparoir de leurs lettres dé maîtrise et réception, et de 
foire enregistrer lesdites lettres 'au greffe de la justice orfti- 
naire du lieu oîi ils iront demeurer^ 

49. S. M. étant informée que l'açt de nmprimerîe, qui 
mérité une attention principale par rapport à tordre public , 
à rin^érêt.de la religion, et au bien de son service, est tombé 
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depuis plusieurs apnées dpns uu dépérissement considérablis ^ 
et même dans une licence très-préjudiciable par^Ia loiblesse 
ou Tavidité du gain de quelques-uns de ceux qui exercent 
cette profession > et l'inexécution des réglesne^s ci-devant 
faits sur cette matière; elle veut et ordonne qu'à l'avenir les- 
dits régleoiens» et notamment celui du mois d'août. 1686» 
soient fidèlement exécutés en tons les articles auxquels il n'aura 
été dérogé {\ar le présent règlement. 

5o. Et", attendu que la préférence accordée par ledit règle- . 
glemeni de 1686, aux fils et aux gendres des imprimeurs poui^ 
être reçus en leur place, n'a servi qu'à y admettre souvent 
des sujets foibles pu incapables, et en exclure ceux qui , par, 
leur capacité et l'élat de leur fortune^, auroieni mieux mérité 
cette préférence, ordonne S. M. qu'à l'avenir, les fi U ou 
gendres des imprimeurs ne pourront prétendre de droit au- 
cune préférence avec d'autres sujets capables^ si ce n'est dans 
le cas d'un, mérite égal , et de la vacance de la j)lace de leur 
père ou beau-père, auquel cas la preuve du mérite égal sera 
ét^blfc^ par un procès-verbal dressé en présence dudit sieur 
lieutenant-général de police', par les syndie ctt adjoints et le& 
examinateurs. 

5 1 .jVeut S. M. que l'aspirant S l'imprimerie , qui ^e trouvera 

Sar l'examen avoir toutes les qualités ci-dessus requises, sgit teni\ 
^avoir une imprimerie composée de quatre presses au inoins ,, 
et de neuf sortes de caractères romains avec leurs i^taliques „ 
depuis le grosTcanon jusqu'au petit-texte inclusivement; des- 
quels caractères les foqtes seront neuves et de- la quantité qui 
suit , savoir : le gros romain » s^int-angustin et çicéro , de. quan- 
tité suffisante pour faire au moins trois fémlles chacun, le 
petit^romain deux feuillçs, et les autres à proportion de Tusage 
dont elles sont ; desquelles presses et fontes les syndic et ad- 
joints, dresseront leur procès-^verbal, qu^ils remettront entre 
tes mains du lieutenant-général de policé avec celui de l'exa- 
men et épreuve ,, pour sur «ceux être procécié par-^devant lui à 
la prestation de serment^ ^ ju^^I^'à. ce les vis des presses se- 
ront déposées en la chambre sy^dip^le de la communauté. 

52. Défend à tous imprimeurs , sous peiae de confiscation 
au profit de ladite communauté, et de déchéance de la maî- 
trise, -de prêter aux aspirants à rexercice de l'imprimerie au- 
cunes presses, casses, ni fontes; veut à cet eifet que tous 
imprimeurs soient tenus de faire graver, leurs noms sur les-» 
dites jpiresses et casses , et enjoint aux syndic et adjoints d'y 
tenir la main; défend pareilleméat aux. aspirants., à^ pteiiiQ 
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d*élre déchus de loute espérance de parvenir h la maîtrise , 
d'emprunter aucunes presses » casses, ni fontes, pour former 
leqr établissement. 

53. Yeut S. M. giie les imprimeurs dé^à reçus, dont les im- 
primeries ne sont pas complètes, aient h conformer leur im- 
primerie à la police établie dans Tarticle 5i ci-dessus; en 
conséquence enjoint aux syndic et adjoints de faire Une visite 
générale de toutes les im]j|[^erîes , , trois mois au plus tard 
après la publication du présent règlement, et d'en dresser un 
procès-verbal qui contienne exactement tout ce qui se trou- 
vera y.manquer des presses, fontes, caractères et ustensiles 
nécessaires et prescrits , lequel procès-verbal ils remettront, au 
Heutenant-géoéral de police ; et seront tenus les propriétaires 
des iniprimeries qui se trouveront défectueuses de se défaire 
de leurs imprimeries si , dans le cours de deux années , ils n& 
sç sont conformés à ladite poli ce« 

54* Et, a(in que les imprinieries qui se trouveront com- 
plètes et en bon état lors de ladite, visite générale,, et celles, 
qui se formeront dans, la suite ,. se maintiennent toujours con- 
formes ^u présent règlement, les syndic et adjoints seront 
tenus de faire, tous les trois mois la visite des imprimeries eo 
la manière prescrite ci-après par les articles 85 et 8y. 

TITRE VII. — Des veuves des libraires et des veuves aes 

imprimeurs. 

55. Lçs veuves des imprimeurs et «elles des librai|*es pour-^ 
Tont continuer leiir tmvail dans leurs imprimeries, et tenir 
leurs boutiques de librairie, avoir des^ compagnons , et faire 
achever aux apprentis de leurs mens défunts le temps de Pap- 
prentissage, sans pouvoir prendre de nouveaux apprentis; 
rnnis ne pourront lesdites veuves continuer rexercice dudit 
art d'imprimerie qu'àJa charge et.ootiditien d'avoir le- nombre 
des presses et Caractères fixés par le présent règlement « à 
peine de déchéance de leur droit; et y au cas qu'elles se rema- 
rient , elles fte pourront tenir boutique de librairie ni impri- 
merie, si leurs seconds maris, ayant^le&qualités requises, n'ont 
été reçus maiires dans ladite communauté. 

Tll^yilh — Desconfcleurs. 

56. Les imprimeurs qui ne pourront eux-mêmes vaquer à 
la correction de leurs ouvrages , se serviront de correcteurs 
capables y lesquels seront tenus de bien et soigneusement cor- 


rigcp.les livres, et de rendre aux heures çccou lu mées le* 
épreuves corrigées , en sorte que sî par leur fatite il y avoit 
nécessilé de réiuiprinier les feuilles qui leur puroat été don- 
nées pour corriger, elles seront réimprimées aux dépens des- 
dits correcteurs. 

TITRE IX. — Des fondeurs de caractères tf imprimerie. 

57. Toutes personnes pourroni^exercer Fart et profession 
de fondeurs de caractères et lettres d'imprimerie , et ce. fai- 
sant , seroAt réputées du corps de la communauté des libraires 
et iniprimeurs, pour jouir des mêmes inmiunités , franchises» 
exemptions et privilèges qui ont été attribués auxdits libraires 
et imprimeurs , par les trois premiers articles du présent rè- 
glement. 

. 58. Seront le&dits fondeurs tenus , avant que de faire ladite 
profession, de«e présenter aux syndic et adjoiots» et.de se 
fôire inscrire sur le registre de la communauté en qualité de 
fondeurs de caractères » ce qui sera fiUt ^an$ aucuns frais. Ne 
pourra néanmoins kidite inscription, dotiner auxdits fondeurs 
aucun droit d*exercer la librairie ou imprîmerie , s^Us n*ont été 
reçus libraires ou imprimeurs dans ladite communauté^ seront 
pareillement tenus lesdits fondeut*s de faire leur résideùce et 
de travailler dans le quartier de l'Université désigné daas Par- 
tîclé li. 

5^ .Veut S. M. que, six mois' après la publication du pré- 
sent régiëment , tous les. caractères, vignettes, régietV et autres 
ornements de fonte servant à l'imprimerie > depuis le. gros ca« 
BOQ jusqu'à k nonpareille^ fant gros œil qu'ordinaire, soient 
Ibhdus d'une même hauteur en papier, fixée à dix lignes et 
demie géométriques , et que toua/les gros et petits-canons , tous 
leé gro& et petits-parangons , les gros-romains<, les saint-augus- 
tins^ les cicéros, les petits-'romaiD$ > les petits-textes et les 
nonpareilles » tant romains qu'italiques, de toutes le» four 
derios , se rapportent pour la susdite hauteur de dix lignes et 
demie en papier, et chacun eu particulier pouv le corps qui 
lui est propre, eh^oirte que le petit^^anon porte deux saint- 
augustin ; le gros-pai^angea un oicéro et un petit-romain ; le petit 
parangon deux petit-romains; le gros-romain un petit-romain 
et un petit-texte; le saint-augustin un petit-texte et une non- 
pareille, et*le cicéro deux nonpareilles ; tous lesquels carac- 
tères seront à l'avenir confornies pour lesdites hauteurs et corps 
à la lettre m de çhiaque corps de fonte , de laquelle lettre m 
vsera déposé nombre suffisant en la chambre syndicale, dont 
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les syndic et adjoint» en délivreront aux fondeurs trente do 
chaque, corps pour servir de modèle; et les fondeurs rappor- 
teront en ladite chambre après la justification de leurs moules, 
le même nombre de ladite lettre m du bas-de-casse dejeurs 
frappes, afin que ia justesse de chaque corps soit plus parfai-^ 
tement vérifiée, à peine. cohtre lesdits fondeurs,- de cinquante 
livres d'ai^nde, et de confiscation des fontes , vignettes et 
aulres ornements qui Qe se trouveront pas conformes.; 

60. Les caractères d'imprimerie , et tous les ornetnents de 
fonte en dépeodants , seront faits de bonnes matière» fortes et 
cassantes. Les fondeurs 2i qui les imprimeurs fourniront de 
yieilles matières , seront tenus de les renforce^, en sorte qu'elles 
soient de même fortcjs et Cassantes. Toutes les lettres en par- 
ticulier seront fendue^ droites et d'équerre en tons sens, d une 
égale hauteur, bien en ligne, sans penchement ni renverse^ 
ment, ni fortes en pieds ni' fortes en têtes , coupées demanière 
que les deux extrémités du pied des lettres contiennent en-r 
semble-la moitié ;du corps, biett ébarbées, douces au frotter 
et au ratisser, d'un cran apparent bien marqué et à l'ordinaire, 
qu*où appelle cran dessous. Elles seront aussi d'une égale dis- 
tance pou/rëpaisseur des corps ordinaires , en sorte que trois 
i ou trois /, ou une h ou une n jointe à un i ou à une /, fasse 
l'épaisseur d'une m , et les autres lettres à proportion; le tout 
sous Içs peiâes portées par l'article précédent. 

6i. N'entend S. M. empêcher les fondeurs de mettre leurs 
frappes sur d'autres corps, qu'on appelle philosophie, gail-* 
larde, mignonne, et autres interrompus, et plus approchés 
en corps et en épaisseur que les corps ordinaires , en observant 
néai^moins toujours la même hauteur en papier fixée à dix 
lignes et demie, excepté seulement les fontes pour imprimer 
en ronge , qui pourront être d'un tiers de ligne ou environ 
plus hautes que les autres; et pour distinguer plus pai'ticuliè- 
rement lesdites fontes hautes ejb de corps interrompus des cprps 
ordinaires, lesdits fondeurs seront tenus d'y mettre le ci^ah 
dessus, à peine d'amende arbitraire. 

6%. Attendu le petit nombre desdits fondeurs qui se trou^ 
vent présentement dans ia ville de Paris , veut S. M. qu'ils 
soient tenus de travailler pour les imprimeurs de ladite ville 
par préférence à ceux des provinc<es; et ne pourront lesdits 
fondeurs , fournir ni envoyer aucunes fontes ni autres carac- 
tères hors ladite ville de Paris, qu'après les avoir déclarés 
avant l'enVoi sur le registre delà communauté, qui fera men- 
tion de la qualité , pords et quantité des fontes et caractères.. 
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convoie aussi ^e$ ooiqs et licvix: de la résidence des imprimeurs 
pour qui elles seront destinées , le tout à peine de confisca- 
tion des fontes et caractères. 

- 65. permet néanmoins auxdits fondeurs pendant deux an- 
nées /à compter du jour des présentes «.défendre tous les as- 
sortiments dont les imprimeur^ auront besoin poiiries fontes 
quiletir ont été fournies ci-devant parjes^its fpndei||s, lesquels 
après ledit temps passé n'y pourront être obligés sous quelque 
prétexte que ce puisse être ^ à peine/le cinquante livres d'a- 
mende tant contre lesdits fondeur^ que contre les imprimeurs 
qui en anroient fait faire^ après l'expiration 4esditps deux 
années. 

64 • Et afin que toutes les fontes se trouvent de la hauteur 
prescrite par TarticleSt) « ordonneS. M. que celles qui vien- 
dront des pays étrangers et des provinces , soient portées di- 
rectement par les y oit uriers à la <k)uaneyet ensuite à. la chambre 
syndicale^ pour y être visitées par jes syndic et adjornj;s, et 
être vérifiées si elles sont fcrndues sur ladite hauteur,. et au cas 
qu'elles ne se trouvent pas conforme&^, elles seront / pour la 
première fois , renvoyées sur tes lieû^ç ^ à -la diligence des syn- 
dic et adjoints ,■ aux frais de qui il appartiendra ; et en cas de 
récidive , elles seront refondaes et la matière confisquée au 
profit de la coutimuqatité» , - 

65. Gomme il est important $u bii^n et à la, tranquillité de 
l'Ëtai , qu'aueune personne , autre, que celles ayant d|roit de 
tenir in^rimerie, n'ait en sa possession des caractères qui 
puissent y servir ; ordonné S, M^ que jies fondeurs ne pourront, 
àpeine)le cinq cents livres d'amendé et de, punition çxem- 
plliire, délivrer leurs fontes qu'aux imprimeurs ou h leurs 
veuve^^ en exercice; et à l'égard de celles qui se^'ont envoyées 
dans les provinces ^t dans les pays étràqg^rs , elles seront dé- 
clarées» par les fondeurs ou imprimeurs qui. les enverront , sur 
lèjivre de la communauté , el conduites au lii^u 4^ leur desti- 
nation sous acquit à caution , :qui sera i^apporté^ aux syndic et 
adjoints après qu'il Itura été déchargé sur les lieux , à peine 
de pareille amentie die cinq cents Uyrç^ .contre lesdits fpndeurs 
ou împrimçuiis. ^ ... 

66. Pourroht, ceux qui exerceront ledit art> prendre et avoir 
telles personnes qu'ils voudront d^ns Jeurs i^onderies pour être 
élèves et devenir ouvriers» à i&oi^tio^ dAea faire aux syodic 
et adjoints ieur dëclara.tion , qui sera inscrite ^çàp^ f^^i^^ur un 
registre particulier. Ûéfead aux autres ou i(riers.fQndeur$ de 
les lempéçber , trcHihler , ni molestor . dai^s Içur traTail sous 
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quelque prétexte que ce doit , à )>eine de puDÎtrooexemplaire. 
ôj,. Seront lesdits ouvriers fondeurs tenus, d'achever les 
fontets par eux commencées , et sur lesquelles ils auront trd* 
vaille, et lorsqu'ils V4>udront quitter leurs maîtres, il» ne le 
pourront faire qu'en lés avertissant U9 mois; avant que les fontes 
par eux commencées^ soient achevées. Veut au surplus que les 
articles ci-devant établis pour la police et discipline des corn-" 
pagnons et ouvriers imprimeurs /aient lieu à 4'égard desdils 
ouvriers fondeurs , et seront p$ir eux observés sous les peines y 
exprimées. . , 

68. Ne pourronM^sdits fondeur^ , leurs veuves et héritiers^ 
vendre, céder ou transporter leurs .poinçons, frappes et ma- 
trices, en tout ou en partie, ^ d'autres qu'aux imprimeurs ^ 
aux libraires ou aux fondeurs^, et seront tenus d'en donner la 
préférence à ceux de Paris y et d^en faire leur déclaration sur' 
le registre de la communauté , àrpein^^e confiscation ^t d'a*^ 
mende ; leur défend S. M», de les^ vendre pour être transportés 

^ dans les pays étrangers, soui^ quelque prétexte que- ce sdt, à 
peine d'amende arbitraire, de confiscation , et de plue grande 
•peine s'il y échoit. 

% * TITRE Xé — Dés colporteurs et des ctfficheurs. ^ 

69. Aucun ne pourra faire le métier de: colporteur, s'i( iie ^ 
sait lire et écrire , et qu'aprè$ avoir été présenté par les syndic 
et adjoints nies libraires et im)mmeu.ps, au li^utenantrgénéral 
de police.^ et par lui- reçu- âur les çonèlusions du procureur de 
S. M. aii Châtelet , ce qui sera fait sans frais. 

70. Les maîtres imprimeurs , libraires , fondeurs de carac- 
tères ou relieui^ , leors fils , compagnons' et apprentis qui , pair 

s pauvreté, infirmité d'âge ou m^iladie, ne pourront exercer 

\\ leurs professions ^ seront préférés à tous autres pour être col- 

,; porteurs. Tous le^ colporteurs seront tenus, trois -jours après 

^ qu'ils auront été reçus , de faire enregistrer leurs noms et leur 

l demeure, dans le livre de la communauté , avec soumission 

^ d'y venir déclarer les maisons où ils iront loger, -dans le cas 

\0 dé changement 4^ domicile , et ils feront pareille .^déclaration 
aux commissaires des quartiers où ils demeulie^nt, à .peine 

iit d'interdiction et de cinquante livresvd'ajnen^e; - > 

:^ 71, Lé nombre des eolporteurs demeurera- réduit et fixé h 

^ cent vingt; dont le^huU préii^Iers plus anciens reçus auront 

^\ leurs djépartemeQts ^aus les cours et f^U^s du pal&is , où les 

^i autres ne pourront aller^ vendre que^pér succession et 'en la 

^ place de cew qui seront décédés; mais il leur sera permis de 
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vffndrepâr la ville et les fôubourgs, et les lieux qu'ils li*puve 
rout le plus avantageux pour le débit , snns qu'au surplus ni 
les uns ni les autres puissent avoir aucuns imprimés ailleurs 
que dans leurs maisons ; le tout H peine d'interdiction , de cin- 
quante livres d'amende et de prison. 

. 72. Fait S* M. défenses auxdits colporteurs de colporter, 
vendre et débiter aucuns livres ^ factums , mémoircs^^ Feuilles 
ou libelles sur quelque matière ou de quelque volume que ce. 
soit , à l'exception des édits , déclarations , ordonnances , ar- 
rêts ou au4res mandements de justice, dont la publication 
aura été ordonnée, des almânàchs et des tarifs, comme aussi 
des petits livres qui ne passeront hnft feuilles , brochés et re- 
liés à la corde , iniprimés avec privilège ou permission par les 
seuls imprimeurs de Paris, >avec te ^om du libraire; le tout h 
^eine' de prison, de confiscation, et de punition corporelle 
selon l'exigence des cas. 

73. Ne pourront lesdits colporteurs , tenir boutique ou ma- 
gasin , ni faire imprimer aucune ch^se en leiii* nom ou pour t 
leur compte. * * 

74* •^^l'oQ^ tenus iceux cc^porteurs^ de porter une inarqjie 
ou écussoh de cuiyre au-devabt de leurs habits, où sera écrit / 
colporteur, et chacun d'eux aura une malle dans laquelle ils 
pt>rteront les imprimés qu'ils exposeront en vente tels qu'il» 
sont cirdessus énoncés , et qu'il leur est permis de colporter, 
vendre et débiter, lé tout à peine d'amende, de prison , de con- 
fiscation et de punition exemplaire^ T'ait défenses à toutes per- 
sonnes, sans exception, qui ne seront du nombre des cent 
vingt colporteurs , de colporter, exposer en vente, crier par 
Jes rues , et débil^er en particulier dans celle ville et feuliourgs 
de Paris, en aucune manière ni sous quelque prétexte que ce, 
soit^ aucuns écrits , livres on livrets, ou s^utres imprimés, à 
peine de prison et dé punition corporelle. 

\TYÏl^St m. -^ Des Uhraires forains. 

75 . I^es libraires forains ne pourront té$iir boutique ^ maga- 
siû ou imprimerie , ni faire afficher leurs livres en la ville de 
Paris, parle moyen de facteurs-commissionnaires ou autres 

f»ersonnes qu'ils pourroient interposer. Défend S. M. à tou^ 
ibraires , imprimeors et relieurs de cette ville de Paris ^ et à 
tous autres, défaire aucune facture pour les libraires demeu- 
rapt dans les autres villes du royaume ou étrangères; et ne 
pourront lesdits làarchands forains séjourner pour fa dislribu- 
ïioQ de leurs livres , plas de trois semaines depuis le jour de 
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Toiiverture el visite de leurs balles , à peine de Gonfiscatioo des 
marchandises qui se Irouverotit après lediC temps expiré, et 
d'amende arbitraire. , , ^ 

76. Et .pour remédier aax abus qui se çommettept dans le 
Gommerce des livres apportés à Paris par les libnuires étrangers/ 
ou par ceux des provinces , veut S. M. que lesdits libraires fo- 
rains aient leurs marchandises* de livres dans le quartier de 
rUoiyèrâité exprimé dans Tarticle ii et non ailleurs; qu'ils dé'» ^ 
ckrènt aux syndic 0t. adjoints les lieux oiiiU les tiendront , 
et qu'ils ne puissent faire échange ou vente de leurs livre» 
qu'aux libraires de ladite ville de Paris et non à autres; leXout 
à peine de confiscation et d'amende. ; . 

77. Aucuns libraires d^ ladite ville de Paris ^ des provinces 
de ce royaume 9 étraiigers , ni<auti;e^y ne pourront tenir bou- 
tique ou magasin de livres aux foires de Saint-Germain et de 
Saint-Laurent, et autres foires y ni vendre , exposer ou débiter 
èSjdits lieux aucuns livres ou livrets , à peine de confiscation et 
de punition exemplaire^ et- en cas de contravention , les syn-^ 
die. et adjoints seront tenus dé^ les faire saisir et enlever. 

TITRE XII. — Des syndic et adjoints et de:s administrateurs 

de confrérie. , 

^8. tl sera procédé, suivant l'usage ^ le 8. mai de chacune 
année , à Sélection de deux adjoints , en la place de ceux qui, 
après deux années de service et fonction dans làdi(e charge, 
en devront sortir; 'et.siera audit jour procédé^ de deux ans en 
deux ans, à l'élection d'un syndic , qui sera pris dans le nombre 
des anciens adjoints , à condition néanmoins qu'alternative- 
ment il sera élu pour syndic un desdits adjoints libraire ou 
iibraire^mprlmeur; ou que du moins le syndicat ne pourra 
être retnpti que deux fois de suite par des sujets pris/ dans le 
nombre desdits anciens adjoints libraires^ ou desdits anciens 
' adjoiat« libraires-imprimeurs ; et lorsque le syndic sera libraire- 
imprimeur, il n'y aura qu'un adjoint exerçant 1 imprimerie en 
charge ^ en sorte que des cinq offîciters qui coinpo^çrit le bur 
* reau, il. y ait toujours deux libraires exerçant l'imprliperie. 

70. Seront lesdites élections faites dans la communauté , en 
présence du lieutenant-général dé police , et dii procureur de 
S. M. ai| Cbâtelet^ à la pluralité des voix, par les syndic et 
adjôi^its en charge, les anciens syndics et adjoints, et. seize 
mandés qui n'auront point été dans les charges, dont |iuft 
. exerçant l'imprimerie , lesquels mandés seront nommés par les 
officiers du bureau ci par les anciens; les- syndic et adjoints 
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nouvellement élus , préteronl lé serment à l'instant de bien et 
fidèlement se comporter dans leurs charges , de quoi il leur 
sera donné acte sans frais. 

8p. Lorsqu'il sera nécessaire d'assembler liidite commu- 
nauté, pour délibérer sur les affaires extraordinaires > les syn- 
dic et adjoints appelleront auxdites assemblées les anciens 
syndics et adjoints ^ >Bt pareil nombre de seize, mandés , dont 
^fauit exerçant l'imprimerie , qui seront paireillè nient nommés 
par les officiers en charge et par les anciens , et qui représen- 
teront toute la communauté; lesdits mandés seront tenus dé 
se rendre auxdites assemblées côilvoqaées pour lesdites élec- 
tions ou affaires extraordinaires , à peine de douze libres appli- 
cables au profit des pauvres de ladite commiinaat<^. ^ 

81. Les anciens syndics et adjoints garderont entre eux, 
dans lés assemblées de la «Communauté , leur rang,' séalice et 
voix. délibérât! Vé , suivanl^ Tordre de leurs élections ; bien en- 
tendu que les syndics auront toujours la préséance sur lés ad- 
joints, et lés adjoints sur ceux qui n'ont point été dcms les 
charges. ' : 

82. Sera la confrérie administrée par les deux adjoints der- 
niers en charge , dont le plus ancien de réception serale pre- 
mier et aura l'administration des deniers d'icône confrérie. Il 
leur sera payé annuellement par chacun maître et veuve, trente 
sous au jour de la fétè de Saint-Jeaû-torte-Latiner et vingt- 
quatre livres une fois pdyées par chacun des maîtres qui seront 
reçus. Seront lésdits deux adjoints tenus de rendre compte de 
leur administration par-devant les syndic et adjoints en charge, 
et I§s anciens syndics et adjoints « trois mois après leur dite 
administration finie. 

83. Le syndic rendra compte de la recelte et administration 
des deniers et effets de là communauté en présence de ladite 
cômniunàuté assemblée en la manière prescrite ci-dessus,. ar- 
ticle 80^ dans trois mois au plus tard, du jour qu'il sera sorti 
décharge, à peine d'être exclus d'avoir aucun rang ni voix 
délibérative dans lés assemblées de ladite doiiimunauté , et 
ledit èompte , après avoir été examiné tant par les syndic et 
adjoints en charge , que par les tmciens syndics et; adjoints , 
sera ensuite rapporté dansr la communauté assemblée par un 
ancien syndic ou adjoint, que les syndic et adjoints en charge 
nommeront pour cet effet. 

* 84. Enjoint aux imprimeurs, libraires, fondeurs ,.relîeiirs, do- 
reurs, compagnons, ouvriers, apprentis, colporteurs et autres , 
dé porter honneur aux syndic et adjoints , et de leur obéir en 
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faisant leurs charges; leur défend de les injurier/ leur méfaire 
ou médire, k peine de cinquante livres d'amende et dé puni- 
tion ejsiemplaire , si le cas le requiert. 


'N 


TITRE XIII. — De la visiu des imprimeries^ et librairies et de 
celle des livres venant de dehors , en la chavibre syndicale . 

85. Les syndic et adfoints pourront faire leur visite toutes 
et quantes fois qu'ils le trouveroiit nécessaire , dans tous les 
lieux oii seront les imprimcrries , boutiques on .magasins de li- 
braires y et fonderies , même dans les collèges « maist>ns reli^ 
gieuses et autres endroits prétendus privilégiés : enjoint aut 
supérieurs , prinicipaux et autres, d'ouvrir leurs portes, et de 
souffrir ladite visite, à peine dé désobéissance. Seront tenus 
lesdits syildic et adjoints fie faire , une fois au moins tous les 
trois nâois la visite générale des Imprimeries, et de 4resser un 
procès'-yerbal des ouvrages qui s'imprimeront , desiapprentis^, 
compagnons et ouvriers ^ du nombre dé presses et de la qua- 
lité et quantité des caractères de chacun maître imprimeur^ 
et des malversations, si aucunes y à; lequel procès-verbal il» 
remettront entre les mains du lieutenant-général -de police,» 

i)our y être par lui pourvu. Enjoint aux imprimeurs de tenir' 
eurs imprimeries ouvei^tes ou seulement fermédl^ d'un loquet 
pendant le temps du travail , à' peine de cinquante Hvres d^a- 
mende, payable un tiers par le direcleur ou conducteur de 
^imprimerie , et le surplus par les compagnons , apprentis et 
ouvriers. Et pbtir subvenir aux besoins de la-communàuté, sera 
payé trente sous par chacun maître et par chaque veuve de 
maître, pour le droit de chacune des quatre visites que lesdits 
syndic et adjoints seront tenus de faire par chacun aii chez 
tous les maîtres et veuves de ladite communauté, et ce, confor- 
ménientàla déclaration dii 1 1 septembre i^oS,^ jusqu'à ce qu'il 
en ait été par S. M. autrement ordonné. 

86. Au cas (Jue lors des visites qui seront faites chez^ li^s li- 
bràiî^es et imprimeurs , ou dans les magasins étant dans les 
collèges oit autres lieux prétendus privilégiés , iVsôit fait refus 
d'ouvrir les portes , il en sera par les syndic et adjoints dressé 

f)rocès- verbal, dont ils référeront au lieutenant-général depo- 
îce , à Tèfiet d'obtenir main forte , et même permission^ de 
faille procéder par bris et rupture deô portes en se conformani 
à l'ordonnance ; ce qui sera exécuté aux frais et dépens de« 
principaux et supérieurs dejs collèges et maisons privilégîéefe , 
qui seront contraints au paiement par saisie , tant do leurs biens 
personnels , que du revenu desdites maisons et collèges. 
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87V S'il nè'se trouve dans quelqu'une desdite^ imprimeries 
le flombi*^ d^s pressèâ et cal*aclères ci-devant pi^escril ^ les sya- 
die et acijoints en dresseront un procès ;- verbal particulier, 
qu'ils remettroi^t; au pins tard dans trois jours, au lieutenant- 
gépéral de police , pour yétrepar lui pourvu imknédiatemeDt 
dans Taudiènce suivante. ' . ' ' , , 

88. lies syndic et adjoints en faisant leurs visites , tiendront 
ia mail} à ce quUI ne soit employée l'impression aucuns mau- 
visiis caractères , ni a^icpn papier de mauvaise qualité; et en cas 
qu'ils en trouvent , ils seront tenus de les saisir, et de les faire 
transporter en la chambre de la coiotmunaulé : ils veilleront 
parëiileûient à ce que l^s apprentis^ tant imprimeurs que li- 
braires, Sfpieùï en exercice actuel chez leur maître* 

89. Tous les libraires , ou autres; personnes de quelque qua- 
lité et condition qu'elles soient sans aucuùe exception , qui 
feront venir à Paris des livres imprimés dans le royaume , ou 
^ans les pays étrangers, ou des estampes, seront tenus de les 
fairç apporter dans. la chambre syndicale dé la communauté^ 
au mé^o état qu'ils seront arrivés; et ne pourront les retirer 
de la douane , des voiliiriers par terre ou par eau , et des mes- 
sagers, sans un billet du syndic ou.dq deux de ses adjoints. 
Seront pareiHement tenus ies marchands merciers, grossiers ^ 
qui vendent des alphabets ; i^lmanâchs , heures et petits livres 
de prière in^primés hors de cette ville de Paris, de faire ap- 
porter leurs balles ou paquets desdils livres en.ladite ôh^mhre» 
pour y être visités, à. peine de confiscation ^t d'amtende. Veut 
S. M. que trois au moins desdits syndic et adjoints se trans- 
portent en ladite chambre pour ladite visite, tous ies mardi et 
vendredi de chaque semaine, deux heures de relevée , et re- 
tiennent par-devers eux les factures de livres contenus dans 
lesdites.bi^llès> caisses et paquets^ lesquelles factures leur se 
ront préalablemétit remises , signées de ceux qui retireront 
lesditès balles > et qui en dbnneront leur reçu sur le registre 
desdites visites, et où il s)^ trit>uveroit des livres ou estampes 
contraires à la religion , au i)ien et $u repos de l'Eta^ ,* et à la 
pureté des mœurs, ou libelles. diffamatoires contre l'hotineur 
et la réputation dp quelques-uns des sujets de S. M. , ou im- 
priu^és daiis le royaume sans privilège ni permission y et sans 
nom <le libraire et de la ville où ils auront été imprimés, ou 
contrefaits sur ceux imprimés avec privilège , ou continuation 
deprivilège; les syndic et adjoints arrêteront toustesdits livres 
et estampes, ensemble ceux qui y seront joints , et les mar- 
chandises, s'il y en a , qui auront servi de couverture , bu de 
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prétexte pour faire passer Icsdits livres , desquels dits livres et 
estampes ainsi saisis et arrêtés » ils tiendront un registre parti- 
culier. 

90. Défend S. M. à tous maîtres et conducteurs de carrosses, 
coches et messagers , chartiers , rouliers , et autres voitu- 
riers» tant par eau aue par terre , qui amèneront en cette 
ville de Paris des balles » ballots ou paquets de livres ou es- 
tampes , gros et petits » et des fotxtes et caractères servant à 
rimprimerie , comme aussi à leurs facteurs , de les délivrer à 
leurs adresses y et même de les décharger aux environs de 
Paris, ou ailleurs; défend pareillement à toutes personnes, de 
quelque qualité ou condition qu'elles soient » de recevoir ni 
souffrir qu'il soit envoyé dans leurs maisons aucuns livres, es- 
tampes , ni caractères d'imprimerie , par entrepôt ni autre- 
ment; veut qu'ils soient conduits directement à la douane, ou 
délivrés, sur le billet du syndic ou de deux de ses adjoints , 

f>our être portés en la chambre de la communauté desdits 
ibraires et imprimeurs , ajGn d'y être visités , ainsi qu'il est 
dit ci-dessus , à peine contre les contrevenants do confiscation 
de leur» bateaux, coches, carrosses, harnois et chevaux, de 
mille livres d'amende , et de répondre en leurs propres et pri- 
vés noms, tant des abus qui en pourront arriver que de tous 
dépens, dommages et intérêts envers les libraires, même de 
punition exemplaire en cas de récidive; ordonne et enjointe 
tous directeurs , contrôleurs , commis et gardes des bureaux 
d'entrées et barrières de la ville et banlieue de Paris , de tenir 
la main à ce que les balles , ballots ou paquets de livrée et es- 
tampes , et de fontes ou caractères d'imprimerie, soient sûre- 
ment conduits à la douane; et oii il se trouveroit des balles ou 
paquets de livres, estampes ou caractères d'imprimerie, qui n'au- 
roientpasétédéclarés par les conducteurs de voitures, ou passant 
en fraude par des lieux détournés, veut que lesdites voitures 
soient arrêtées, dont il sera donné aussitôt avis aux syndic et 
adjoints des libraires et imprimeurs, qlii feront transporter 
lesdites balles ou paquets de livres , estampes ou caractères , 
en ladite chambre syndicale , et s'en chargeront sur le procès- 
verbal desdits ofGcierset commis. Fait pareillement défenses à 
tous libraires , imprimeurs , fondeurs , et autres personnes , de 
recevoir aucuns livres , estampes ou caractères d'imprimerie , 
quand même ils se trouveroient mêlé^ avec d'autres marchan- 
dises , s'ils n'ont été préalablement visités dans ladite chambre, 
à peine de confiscation, tant des livres, estampes et caractères, 
de quelque nature qu'ils soient , que des autres marchandises 
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qui s'y trouveront jointes , de trois mille livres d'amende , et 
de tous dépens , dommages et intérêts. 

91. Défend aux inspecteurs et préposés au bureau dé la 
douane -de la ville de Paris , ensemble aux commis employés 
aux ports et barrières, maîtres des coches, carrosses, mes- 
sageries , et tous autres , de délivrer aucunes balles, ballots , 
caisses ou paquets de livres ou estampes, à aucunes personnes, 
de quelque qualité et condition , et sous quelque prétexte que 
ce soit, et ce nonobstant tous arrêts, ordres ou permissions 
à ce contraires, auxquels S. M. a dérogé, et déroge à cet égard 
même à l'article 6 de l'arrêt du conseil du 1 1 octobre 1720, 
portant règlement pour la bibliothèque de S. M., le tout à 
peine contre les contrevenants d'en répondre en leur propre et 
privé nom , de cinq cents livres d'amende , et d'être déchus 
et privés de leurs emplois ou privilèges. 

92. Défend S. M. à tous syndic et adjoints, gardes et 
autres officiers des communautés des libraires et imprimeurs 
des villes des provinces du royaume , ensemble à tous direc- 
teurs, commis, gardes, inspecteurs et autres employés dans 
les douanes, romaines et bureaux, d'ouvrir ni visiter aucunes 
baHes , ballots, caisses ou paquets de livres, d'estampes, ou 
des caractères d'imprimerie , venant des pays étrangers ou 
des provinces du royaume en la ville de Paris , et de les arrê- 
ter dans leurs routes ; ains leur enjoint de les laisser passer 
avec acquit à caution jusqu'au lieu de leur destination ; à l'effet 
de quoi les voituriers qui seront chargés des. balles ou paquets 
de livres , d'estampes ou de caractères d'imprimerie , seront 
tenus de prendre ledit acquit à caution , savoir : pour les 
livres , estampes ou caractères venant des pays étrangers dans 
les premiers bureaux d'entrée du royaume, et pour ceux ve- 
nant des provinces du royaume, dans le bureau du lieu d'où 
l'envoi sera fait , ou, s'il n'y en avoit point , dans le plus pro- 
chain par où ils passeront; dans lequel bureau lesdits ballots 
ou paquets seront plombés par les commis des fermes de 
S. M. , iet les voituriers y feront , sur le. registre des acquits à 
caution , leurs soumissions par lesquelles ils s'obligeront , ou 
feront pour eux obliger personnes solvables , de représenter 
au bureau de la douane de la ville de Paris lesdits ballots ou 
paquets plombés, et de rapporter, au plus tard dans deux 
mois, un certificat qui sera écrit au dos dudit acquit à cau- 
tion, portant que lesdits ballots oju paquets y ont été représen- 
tés et remis ès-mains des syndic et adjoints de ladite ville , 
qui mettront pareillement sur lesdits acquits à caution leur 


d'aRMBIVONVILLB y GARD£ DES SCEAUX. — FÉV. 1723. ^43 

certificat que lesdites balles , ballots ou paquets ont élé portés 
en leur chambre syndicale. Veut que tous les livres et livrets 
qui viendront des pays étrangers ne puissent entrer dans le 
royaume que par les villes de Paris » Rouen, Nantes, Bor- 
deaux, Marseille, Lyon , Strasbourg, Metz , Amiens et Lille. 
Fait défenses à toutes sortes de personnes de les traduire , par 
aucunes autres villes ni par aucun autre bureau ou passage , à 
peine de confiscation. 

gS. Les syndic et adjoints, lorsqu'il, en seront requis, dé- 
livreront leur certificat de l'état auquel ils auront trouvé les 
livres ou estampes lors de l'ouverture des balles, ballots, 
caisses ou paquets, pour servir à ceux qui auront fait venir 
lesdits livres ou estampes contre les voituriers et messagers , 
en cas de dépérissement desdits livres ou estampes par leur 
faute et négligence. 

94'* Les syndic et adjoints , en faisant la visite ordinaire 
des livres dans la chambre de la communauté , n'en pourront 
acheter ou faire acheter aucuns pour leur compte , ni mettre 
à part pour changer; pourront néanmoins, vingt-quatre 
heures après ladite visite , acheter ou échanger pour leur 
compte lesdits livres visités , ainsi que les autres libraires. 

g5. Les ballots ou paquets non réclamés et non retirés de 
la chambre syndicale , après un an du jour qu'ils auront été 
apportés en ladite chambre , seront ouverts en conséquence 
d'une ordonnance du lieutenant-général de police, par les 
syndic et adjoints , en présence d'un commissaire qu'il com- 
mettra à cet efiet, lequel dressera son procès-verbal, tant des 
livres que des autres effets qui s'y trouveront, pour sur ledit 
procès-verbal être statué par le lieutenant-général de police, 
ainsi qu'il appartiendra. 

96. Les syndic et adjoints visiteront, toutes et quantes 
fois qu'ils jugeront à propos, les boutiques, maisons et ou- 
vroîrs des doreurs et relieurs , de même que celles des libraires 
et des imprimeurs, et, s'ils y trouvent des livres défendus ou 
contrefaits, ou imprimés dans le royaume sans permission ou 
privilège , ils les saisiront , et les feront transporter sur-le- 
champ en la chambre de la communauté, pour être ensuite 
procédé contre ceux qui s'en trouveront saisis, ainsi qu'il ap- 
partiendra. 

97. Les syndic et adjoints visiteront les tapissiers , domino- 
tiers et imagers, à ce qu'ils, n'aient à imprimer ni vendre aucuns 
placards ni peintures et images dissolues , et ne puiîîsent avoir 
dans leurs maisons que des presses uniquement propres à inipri- 
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mer des planches gravées en bois ou en cuivre. Défend auxdits 
tapissiers, dominotiers et imagers , d'avoir par-devers eux au- 
cune presserni aucuns caractères de foQtes, propres à imprimer 
des livres. Veut que , quand ils voudront noettre au-dessous 
de leurs estampes et figures quelque explication imprimée et 
nod gravée, ils aient recours aux imprimeurs, et que ladite 
explication ne pui3se excéder le nombre de six lignes ni passer 
jusqu'au revers desdites estampes et figures. Seront tenus les- 
dits tapissiers , dominotiers et imagers , de' faire apporter en la 
chambre de la communauté des libraires et imprin^eurs les 
marchandises de leurs arts , qu'ils feront venir des pays étran- 
gers et des provinces du royaume, pour y être visitées par les 
syndic et adjoints ; le tout à peine de confiscation au profit de 
ladite communauté et d'amende arbitraire; et, afin que ceux 
qui feront profession de dominoterie et imagerie soient con- 
nus par lesdits syndic et adjoints , veut que tous lesdits ta- 
pissiers^ dominotiers et imagers soient tenus de faire inscrire 
sans frais, sur le registre de la communauté , leurs noms et 
leurs demeures , à peine de cent livres d'amende, sans que la- 
dite inscription puisse leur donner le droit de vendre aucun 
livre ou livret, ni d'exercer ladite profession d'imprimerie ou 
librairie, en quelque manière et sous quelque prétexte que ce 
soit , sous les peines portées par les précédents articles. 

98. Les marchandises de libraire qui seront saisies pour 
contravention seront déposées en la chambre do la commu- 
nauté des libraires et imprimeurs; les syndic et adjoints s'en 
chargeront par les procès -verbaux de* saisies, pour les gar- 
der sans frais , jusqu'à ce qu'il ait été statué sur lesdites sai* 
sies, sans que les marchandises puissent être transportées 
ailleurs , ou laissées en la garde d'aucun autre gardien ou of- 
ficier. 

' TITRE XIV. — Des libelles diffumaloires et autres livres ' 

prohibés et défendus, 

99. Ceux qui imprimeront ou feront imprimer, vendront, 
exposeront, distribueront ou colporteront des livres ou libelles 
contre la religion , le service du roi , le bien de l'Etat , la pu- 
reté des mœurs , l'honneur et la réputation des familles et des 
particuliers, seront punis suivant la rigueur des ordonnances; 
et, à l'égard des imprimeurs, libraires, relieurs ou colpor- 
teurs , ils seront en outre privés et déchus de leurs privilèges 
et immunités , et déclarés incapables d'exercer leur profes- 
sion , sans pouvoir y être jamais rétablis. 
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100. Les apprentis et compagnons ne pourront vendre et 
négocier aucuns livres pour leur compte particulier, à peine 
de confiscation des livres , et de cinq cents livres d'amende 
pour la première foià , et, en cas de récidive, d'être déclarés 
incapables de parvenir à la maîtrise , même de punition exem- 
plaire. 

TITRE XV. — Des privilèges et conlinualians Vieeux pour 

l'impression des livres. 

101. Aucuns libraires , ou autres , ne pourront faire impri- 
mer ou réimprimer, dans toute l'étendue du royaume, aucuns 
livres, sans, en avoir préalablement obtenu la permission par 
lettres scellées du grand sceau, lesquelles ne pourront être de- 
mandées ni expédiées qu'après qu'il aura été remis à M. le 
chancelier, ou garde des sceaux de France , une copie manu- 
scrite ou imprimée du livre pour l'impression duquel lesdites 
lettres seront demandées. 

102. Ne pourront pareillement lesdits libraires, ou autres» 
faire imprimer ou réimprimer aucuns livres , ni même des 
feuilles volantes et fugitives , sans en avoir obtenu permission 
du lieutenanl'général de police, et sans une approbation de 
personnes capables et choisies par lui pour l'examen ; et sous 
ledit nom de livres ne pourront être compris que les ouvrages 
dont l'impression n'excédera pas la valeur de deux fevnlles en 
caractères de cicéro. 

io3. Aucuns livres ou livrets ne pourront être imprimés ou 
réimprimés, sans y insérer, au commencement ou à la fin, des 
copies entières , tant des privilèges et permissions sur lesquels 
ils auront été imprimés ou réimprimés que de l'approbation de 
ceux qui les auront lus et examinés avant l'obtention desdits 
privilèges et permissions. 

io4* Si les ouvrages pour l'impression desquels on de< 
mande des privilèges et permissions contiennent plusieurs 
traités , parties ou volumes , dont il n'y aura que les premiers 
d'achevés quand les permissions seront accordées, aucuns 
libraires, imprimeurs, ou autres, ne pourront imprimer ou 
faire imprimer, en vertu desdites permissions , aucunes par- 
ties desdits ouvrages , avant que lesdites parties , qui n'ont pas 
été examinées avant Tobtention desdites permissions, aient 
été examinées et approuvées ; ce qui sera exécuté même à l'é- 
gard des préfaces , avertissements, épitres dédicatoires , sup- 
pléments, tables, et autres; les imprimés seront, entièrement^ 
conformes aux exemplaires vus par les examinateurs , sans 
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qu'on puisse rien changer, ajouter ou diminuer aux titres des- 
dits livres ou livrets dans les affiches ou placards qui en seront 
mis aux lieux accoutumés ; et , pour cet effet , les imprimeurs , 
libraires et autres , seront obligés , après l'impression achevée, 
de remqttre ès-mains de M. le garde des sceaux l'exemplaire 
manuscrit sur lequel elle aura été faite , ou un exemplaire im- 
primé paraphé par l'examinateur. 

io5. Les quatre articles ci-dessus seront ponctuellement 
exécutés, à peine contre les contrevenants de demeurer déchus 
de tous les droits portés par les permissioiH ou privilèges , et 
d'être procédé contre eux par confiscation d'exemplaires, 
amende, clôture de boutique, et autres plus grandes peines, 
s'il y échet. 

1 06. Lesdites lettres ou privilèges de permission seront dans 
les trois mois du jour de leur obtention , enregistrées sur le 
registre de la communauté des imprimeurs et libraires de Paris, 
fidèlement , tout au long , sans interlignes, ni ratures , à peine 
de nuHité d'icelles; et aucun livre ne pourra, «ous la même 
peine , être affiché ni exposé en vente qu'après ledit enregis- 
tremént; les cessions desdites lettres seront pareillement enre- 
gistrées sur le même registre, au plus tard trois mois après la 
date desdites cessions, et tout au long, à peine de nullité. 
Veut S. M. que la même chose soit observée à l'égard des per- 
missions accordées pour l'impression des livrets , avant qu elle 
puisse avoir été commencée. Et sera ledit registre de la com- 
munauté des libraires et imprimeurs de Paris, communiquée 
à toutes personnes , pour* y faire telles recherches et tels ex- 
traits que chacun avisera; au moyen de quoi , lesdites lettres 
seront censées avoir été suffisamment signifiées , nonobstant 
toutes dispositions à ce contraires , auxquelles S. M. déroge 
expressément. 

107. Pourront les livres pour lesquels auront été obtenues 
lettres de privilège ou permission, être imprimés dans l'étendue 
du royaume. Défend S. M. d'en faire imprimer aucun hors 
d'icelui , à peine de confiscation des exemplaires , et de quinze 
cents livres applicables > moitié au profit de l'Hôtel-Dieu , et 
l'autre moitié au profit de la communauté. 

108. Tous libraires, graveurs, et autres personnes , qui ob- 
tiendront des privilèges ou permissions du grand sceau pour 
l'impression , réimpression ou gravure des livres , feuilles , es- 
tampes , seront tenus , avant que de les pouvoir afficher et ex- 
poser en vente , de remettre sans frais entre les mains des syn- 
dic et adjoints cinq exemplaires brochés de chacun des livres , 
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feuilles et estampes qu'ils auront imprimés ou fait imprimer, 
en Yertu desdites lettres de privilège ou permission ; desquels 
cinq exemplaires lesdits syndic et adjoints' seront tenus de se 
charger sur un registre particulier, et d*en donner un reçii , 
pour être par eux lesdits cinq exemplaires remis^ huitaine 
après , savoir : deux au garde de la bibliothèque publique de 
S. M., un au garde du cabinet du château du Louvre, un en 
la bibliothèque de M. le garde des sceaux de France , et un à 
celui'^qui aura été choisi pour l'examen desdits livres , feuilles 
ou estampes; comme aussi lesdits imprimeurs, libraires, gra- 
veurs ou autres, remettront sans frais entre les mains desdits 
syndic et adjoints des libraires et imprimeurs de Parts trois 
exemplaires brochés de toutes les impressions et réimpressions 
de livres, feuilles et estampes; desquels exemplaires lesdits 
syndic et adjoints se chargeront, pour être employés aux 
affaires et besoins de ladite communauté; le tout à peine de 
nullité des lettres de privilège ou permission , de confiscation 
des exemplaires ,'et de quinze cents livres d'amende. Enjoint 
auxdits syndic et adjoints d'y tenir la main et de saisir tous 
les exemplaires des livres , feuilles et estampes , qui seji'ont mis 
en vente et afOchés avant qu'il ait été satisfait à ce qui est or^ 
donné par le présent article; ce qui sera pareillement observé 
pour les livres et autres écrits imprimés avec permission des 
juges de police. # 

109. Défend S. M. à tous imprimeurs et libraires du royaume 
de contrefaire les livres pour lesquels il aura été accordé des 
privilèges ou continuation de privilèges , et de vendre et débi- 
ter ceux qui seront contrefaits , sous les peines portées par 
lesdits privilèges ou continuation de privilèges , qui ne pour- 
ront être modérées ni diminuées par les juges; et, en cas de 
récidive, les contrevenants seront punis corporellement , et 
déchus de la maîtrise , sans qu'ils y pussent directement , ni 
indirectement, s'entremettre du fait de l'imprimerie ou du 
commerce des livres. 

110. Ne pourront lesdits libraires et imprimeurs, ni autres, 
demander aucun privilège pour l'impression des factums, mé* 
moires ; requêtes, placets, billets d'enterrement, pardons, 
indulgences, moniUbires; et seront lesdits ouvrages, indiffé» 
remment imprimés par les imprimeurs dont les particuliers 
Tondront se servir; pourront , les imprimeurs et les libraires, 
imprimer ou faire imprimer les pardons , indulgences et autres 
ouvrages propres à diaque diocèse , sur les privilèges spéciaux 
qu'en auront obtenus les évêques. 
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111. Veut néanmoins S. M. que los factums , requêtes ou 
mémoires » ne puissent être imprimés , si les copies qui seront 
remises entre les mains des imprimeurs ou libraires ne sont 
signées d'un avocat inscrit sur le tableau , ou d'un procureur. 
Les arrêts de la cour de parlement et de la cour des aides de 
Paris , ne pourront être imprimés sans permission particulière 
desdites cours obtenue par arrêt sur requête présentée à cet 
effet, à peine contre les contrevenants ,. de deuic cents livres 
d'amende pour la première fois , et à l'égard des imprimeurs 
en cas de récidive, d'être suspendus de leurs fonctions pen- 
dant trois mois, à l'exception néanmoins des arrêts dérègle- 
ments , et de tous ceux qui concernent l'ordre et la discipline 
publique , qui doivent être imprimés par les soins des procu- 
reurs-généraux de S. M. , comme aussi des arrêts d'ordre et 
d'homologation des contrats pour être signifiés aux parties. 

1 is. Défend S. M. à tous graveurs, imagers et dominotiers, 
d'imprimer ou faire imprimer, vendre et débiter aucunes cartes 
de géographie et autres planches, ni explications étant au bas 
d'icelles , sans privilège du grand sceau ou permission du lieu- 
tenant-général de police, qui seront enregistrés sur le livre 
de la communauté des libraires et imprimeurs de Paris, ainsi 
qu'il est prescrit par Particle io6 ci-dessus. 

TITRE XVI. — Des ventes, inventaires et prisées des biblio- 
thèques , des imprimeries , et fonds de librairies, 

11 3. Défend S. M. aux huissiers-priseurs de s'immiscera 
faire aucune prisée ni description de livres; ordonne qu'elles 
serotjlt faites par deux libraires , lorsqu'ils en seront requis par 
les héritiers , légataires ou autres parties intéressées , et sera 
l'inventaire ainsi fait par lesdits libraires , mis et annexé par 
les notaires , à l'inventaire des autres meubles, dont il sera 
fait mention par un seul article dans la minute et dans la grosse 
de l'inventaire général des auti*es effets qui sera fait par lesdits 
notaires. Défend à tous libraires de s'ingérer de faire lesdites 
descriptions et prisées autrement que dans la forme prescrite 
ci-dessus, à peine de cinq cents livres d*amende, et d'inter- 
diction pendant six mois; enjoint aux syndic et adjoints d'y 
tenir la main , à peine d'en répondre en letirs propres et privés 
noms; leur ordonne en outre d'envoyer Aaque annéeaux syn* 
dics des notaires et des huissiers-priseurs , la liste de ceux qui 
composent leur communauté , qui pourront seuls être appe- 
lés auxdites descriptions et prisées , sans préjudice néanmoins 
du jugement de l'instance qui est pendante au conseil , entro 
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runivcrsité de Paris et la communauté des libraires , et sera 
payé à chacun desdits libraires qui seront appelés , six livres 
par chacune vacation. 

1 14- Défend à toutes personnes de telle qualité et condition 
qu'elles soient , autres que les libraires compris dans ledit ta- 
bleau , de s'immiscer à faire aucune description ou prisée des 
bibliothèques et cabinets de livres en quelque sorte et manière 
que ce soit , à peine de nullité desdites descriptions et prisées, 
et de cinq cents livres d'amende; et aux huissiers priseurs de 
procéder à la vente des livres des personnes décédées , avant 
que la prisée en ait été faite par les libraires » à peine de nul- 
lité y d interdiction et de pareille amende , comme aussi aux 
notaires de recevoir aucunes prisées Ëiites par les huissiers ou 
autres personnes que les libraires dénommés dans ledit ta- 
bleau y à peine de semblable amende. 

11 5. Ne pourront, les ventes volontaires des bibliothèques 
ou cabinets de livres » sous quelque prétexte que ce soit , être 
faites par aucun particulier publiquement , par affiches et en 
détail. 

1 1 6. Avant qu'il soit procédé à la vente des bibliothèques 
ou cabinets de livres qui auront appartenu à des personnjes 
décédées , les syndic et adjoints seront appelés pour en faire 
la visite, et en donneront leur certificat , sur lequel il sera ob- 
tenu une permission du lieutenant-général de police , pour 
faire ladite vente; seront tenus lesdits syndic et adjoints, lors 
de ladite visite, de mettre à part et de faire un catalogue des 
livres défendus ou imprimés sans permission , qu'ils remet- 
tront au lieutenant-général de police pour être envoyé à M. le 
garde des sceaux , duquel catalogue ils laisseront aux parties 
intéressées un double signé d'eux , et se chargeront lesdites 

I parties desdits livres contenus audit catalogue. Défend à tous 
ibraires de faire l'achat desdites bibliothèques s'il ne leur est 
apparu de certificat des syndic et adjoints , pour justifierque 
la visite en aura été par eux faite , à peine de cinq cents livres 
d'amende et d'interdiction pendant six mois; dispense néan- 
moins de la formalité de ladite visite , les bibliothèques ou ca- 
binets de livres qui seront légués ou donnés , si ce n'est que 
les legs ou donations en aient été faits à la charge de vente , 
et sera le contenu au présent article exécuté , même dans les 
lieux privilégiés de la ville et faubourgs de Paris , et du ressprt 
des justices particulières et seigneuriales , sans que , sous quel- 
que prétexte que ce soit, aucunes ventes délivres puissent être 
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faites parla permission d'autres juges que du lieutenant' géné- 
ral de police. 

117. Ladite visite sera faite par deux desdits syndic et ad- 
joints , à chacun desquels sera payé six livres. 

1 1 8. Les libraires qui auront acheté en compagnie , une bi- 
bliothèque^ou cabinet de livres , en feront transporter les livres 
ou manuscrits après la visite ci-dessus ordonnée, et inconti- 
nent après l'achat , dans la chambre de la communauté, pour 
faire entre eux et en la présence desdits syndic et adjoints , 
le partage desdits livres , lequel temps de partage ne pourra 
excéder l'espace de huit jours, quelque nombreuse que soit 
la bibliothèque , et pendant le cours dudit temps , îl n'en sera 
vendu aucun livre sous quelque prétexte que ce soit. 

1 1 9. Les libraires qui auront acheté en compagnie des livres, 
ne pourront les faire transporter dans aucune maison reli- 
gieuse , aucuu collège ni autres lieux prétendus privilégiés , 
ou ailleurs qu'en la chambre de ladite communauté à l'effet 
dudit partage, et dans aucim autre lieu que dans leurs mai- 
sons , après ledit partage fait , à peine de confiscation et ,d^ 
quinze cents livres d'amende. 

120. Pourra néanmoins le libraire, qui achètera . pour lui 
.seul une bibliothèque ou cabinet de livres , en faire trans- 

f»orter les livres dans sa maison pour les y vendre et non ail- 
eurs , après qu'ils auront été visités par les syndic et adjoints 
sur le lieu de la vente , avant que de les déplacer , conformé- 
ment à l'article 16. 

121. Les inventaires et prisées des fonds de librairie et des 
imprimeries , seront faits en la manière accoutumée par deux 
libraires ou imprimeurs, et ledit inventaire sera annexé par les 
notaires à l'inventaire des autres meubles, ainsi qu'il est dit 
par l'article 1 13. La vente desdits fonds de librairie ainsi que 
^es livres en blanc ou reliés , vieux ou neufs, appartenant aux 
libraires, ne pourra être faite ailleurs qu'en la chambre de la 
communauté , en présence des syndic et adjoints. 

122. La- vente, des imprimeries ou de parties d'icelles ne 
pourra être faite sans la permission du lieutenant-général de 
police, et qu'en la présence des syndic et adjoints, qui tien- 
dront un registre de ladite vente , sur lequel les imprimeurs 
auxquels seuls les presses et caractères pourront être vendus 
et adjugés, s'en chargeront, à peine de confiscation et d'amende 
arbitraire contre les contrevenants. Les imprimeurs qiii ven- 
dront des presses ou partie de leurs imprimeries à d'autres 
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imprimeurs , seront tenus seulement d'en faire la déclaration 
sur le même registre , avant que le transport en puisse être 
fait > et seront obligés d'en donner la préférence aux impri- 
meurs de Paris, sous pareille peine* 

1 âS. Avenant le décès d'un imprimeur sans veuve ou sans 
en&nts qui aient qualité pour exercer l'imprimerie , les vis 
des presses de son imprimerie seront transportées , à la dili- 
gence des syndic et adjoints , en la chambre de la commu- 
nauté, pour y être déposées jusqu'à la vente de ladite impri- 
merie. 

Veut S. M. que le présent arrêt soit exécuté selon sa forme 
et teneur, nonobstant tous règlements précédents auxquels 
S. M. a dérogé et déroge en tant que besoin , et si aucunes 
oppositions ou empêchements étoient formés au présent rè- 
glement , S. M. s'en réserve la connoissance , et icelle interdit 
à toutes ses cours et autres juges , et seront , pour l'exécution 
du présent règlement , toutes lettres nécessaires expédiées. 

N® 280. — Déclaration concemanl tes peines et réparations 
(t honneur j à F occasion des injures et menaces entre les gentils- 
hommes et autres. 

Versailles, 12 ayril 1723. Reg. P. P. 4 mai. ( Archiv.) 

Louis, etc. Par notre édit du mois de février dernier, re- 
gistre en notre parlement de Paris , nous y séant en notre lit 
de justice, le 32 dudit mois, nous avons confirmé les ordon- 
nances des rois nos prédécesseurs touchant les duels , et nous 
avons établi de nouvelles peines pour empêcher que par des 
détours affectés aucuns de nos sujets ne puissent colorer la té- 
mérité qu'ils auroient de contrevenir à des lois si saintes; mais 
voulant faire d'autant plus connoltre notre intention d'em- 
ployer tout le pouvoir que Dieu nous a donné pour arrêter 
dans leurs principes les conséquences d'un tel abus, nous avons 
ordonné à nos très-chers et bien araés cousins les maréchaux 
de France , de s'assembler pour délibérer sur les satisfactions 
et réparations d'honneur àl occasion des injures qui en sont la 
source , entre les gentilshommes , gens de guerre , et autres 
ayant droit de porteries armes pour notre service; et nosdits 
cousins nous ayant présenté ce qu'ils auroient arrêtée ce sujet 
dans leur assemblée du 8 de ce mois , nous avons jugé à pro- 
pos d'en ordonner l'exécution. A ces C9uses , etc. , voulons et 
nous plalt. 

Abt. 1^. Que dans les offenses faites sans sujet par paroles 
injurieuses , comme celles de sot , lâche , traître , et autres 
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S'îmblableSy si elles n'oot pas été repoussées par des reparties 
plus atroces , celui qui aura proféré de telles injures soit coo- 
damné en six mois de prison , et à demander pardon «tivant d'y 
entrer, à roffensé , en la forme marquée par l'article 7 du rè- 
glement de nosdits cousins de l'année 1 653. 

2. Si l'offensé a répliqué par injures pareilles» ou plus fortes, 
il sera condamné à triMs mois de prison., sans qu'il lui soit de- 
mandé pardon par l'agresseur, qui n'eu sera pas moins con- 
damné à six mois de prison. 

3. Les démentis et menaces de coups de main ou de bâton , 
par paroles ou par gestes , seront punis de deux ans de prison, 
et l'agresseur avant d'y entrer demandera pardon à l'offensé. 

4. En cas que les démentis ou menaces de coups aient été 
repoussés par coups de main ou de bâton , celui qui aura donné 
le démenti, ou fait les menaces , sera condamné comme 
agresseur à deux ans de prison , et celui qui aura frappé sera 
puni des peines portées par notre édit du mois de février der- 
nier. Si donnons , etc. ^ . 

N° 281. — Déclaration portant que les blés y farines et autres 
grains, ne pourront être vendus y achetés ni mesurés ailleurs 
que dans les halles et marchés. 

Versailles, iQaviil 1723. Reg P. P. 4 "^ai. (Arr.biv.) 

N® 282. — Déclaration concernant les rangs et honneurs des 
princes légitimés dans les cours de parlement. 

Versailles, 26 avril 17^3. Reg. P. P. ^mn\. (Archiv. ) 

Louis, etc. L'affection que nous avons apportée en naissant 
pour les intérêts d'une nation au gouvernement de laquelle la 
Providence divine nous a appelé , nous a engagé dès les pre- 
mières années de notre règne à nous faire représenter l'édit du 
feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul, du mois de juillet 
1714, par lequel il auroit appelé au défaut des princes légi- 
times de la maison de Bourbon , Louis-Auguste de Bourbon , 
duc du Maine, et Louis -Alexandre de Bourbon, comte de 
Toulouse , ses fils légitimés , et leurs enfants et descendants 
mâles à perpétuité, au droit de succéder à la couronne de 
France , exclusivement à tous autres; et auroit en conséquence 
ordonné qu'ils jouiroient à l'avenir, tant dans sa cour que dans 
ses parlements, de tous les honneurs et prérogatives qui Q*ap- 

Iiartiennent qu'aux princes issus de sang royal par une filiation 
égitime , qui seule peut donner droit à la couronne , et ayant 
reconnu que ce qui n'étoit dans l'intention du feu roi que l'effet 
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d'une prévoyance qu'il avoît cru nécessaire pour prévenir des 
troubles et assurer la tranquillité dans ce royaume , non-seu- 
lement donnoit atteinte au droit qui appartient le plus incon- 
testablement à la nation française de se choisir un roi , au cas 
que àatis la suite des temps la race des princes légitimes de la 
maison de Bourbon vînt à s'éteindre ; mais qu'il étoit déjà de- 
venu la source d'une division inévitable entre les princes de 
notre sang et les princes légitimés , par la confusion des rangs 
et des honneurs, que la nation défère avec joie à ceux qu'une 
légitime naissance appelle au droit de succéder à la couronne, 
et qui ne peuvent être communiqués h ceux qui par la consti- 
tution de cette monarchie se trouvent exclus de cette succes- 
sion. Ces justes considérations nous ont porté à donner, au 
mois de juillet de l'année 1717, un édit par lequel nous avons 
révoqué celui du feu roi du mois dd juillet 1714 » ensemble sa 
déclaration du 23 mai 1715.» par laquelle il auroit statué et 
ordonné qu'il ne seroit fait aucune différence entre les princes 
du sang royal et sesdits fils légitin^s, et leurs descendants en 
légitime mariage; et en conséquence, qu'ils prendroienl la 
qualité de princes du sang , et qu'elle leur seroit donnée en 
tous actes judiciaires et autres quelconques , et que, soit pour 
le rang, la séance, et généralement pour toutes sortes de pré- 
rogatives , les princes de son sang et sesdits fils légitimés , et 
leurs descendants, seroient traités également , conformément 
audit édit du mois de juillet 1714; et néanmoins ayant égard 
à la possession dans laquelle étoient nostrès-cherset très-amés 
oncles , le duc du Maine , et le comte de Toulouse, de recevoir 
dans notre cour de parlement les honneurs qui leur avoient 
été déférés depuis et en conséquence dudit édit du mois de 
Juillet 1 7 14 » et à leur mérîle personnel , nous aurions ordonné 
qu'ils continueroient de jouir desdits honneurs sans tirer à 
conséquence, nous réservant d'expliquer nos intentions sur 
l'entrée et séance en notredit parlement, de nos très-chers et 
très-amés cousins, le prince dç Dombes, et le comte d'Eu, et 
sur les honneurs dont ils pourroient jouir; mais ayant peu de 
temps après reçu de très-humbles remontrances de la part des 
ducs et pairs de f^rance, au sujet de la déclaration du feu roi, 
du 5 mai i6g4, par laquelle il auroit ordonné que sesdits fils 
légitimés, et leurs descendants en légitimes mariages, tien- 
droient le premier rang après les princes du sang royal , et 
précéderoient en tous lieux, actes, cérémonies et assemblées 
publiques et particulières , même en sa cour de parlement de 
Paris , et ailleurs en tous actes de pairies quand ils en auroient» 
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tous les princes de maisons qui auroient des souverainetés hors 
du royaume, et tous autres seigneurs de quelque qualité et 
dignité qu'ils puissent être, nonobstant toutes lettres et décla- 
rations à ce contraires , et quand même lés pairies desdits 
princes et seigneurs se trouveroient plus anciennes que celles 
de sesdits fils naturels et légitimés, et de leurs enfants ; comme 
aussi au sujet des brevets accordés par le feu roi an mois de 
mai 1711 , à sesdits fils légitimés , pour leur attribuer et à 
leurs enfants dans sa cour , et en toutes cérémonies publiques 
et particulières , aux audiences des ambassadeurs des princes 
étrangers, aux logemens, et généralement en toutes rencontres 
et occasions , des honneurs , rangs et préséances qui n'avoient 
jamais appartenu qu'aux princes du sang royal, pour en jouir 
immédiatement après eux. Et pareillement au sujet de l'édit 
du feu roi, du niéme mois de ladite année 1711, par lequel 
il auroit ordonné que sesdits fils légitimés , et leurs enfants et 
descendants mâles qui posséderoient des pairies , représente- 
roient les anciens pairs aux sacres des rois après et au défaut 
des princes du sang royal , à l'exclusion de tous autres , et 
qu'ils auroient droit d'entrée et voix délibérative en ses cours 
de parlement, tant aux audiences qu'aux chambres du con- 
seil , à l'âge de vingt ans, en prêtant le serment ordinaire des 
Pairs, avec séance immédiatement après lesdits princes du 
sang, conformément à sa déclaration du 5 mai i694« et pré- 
céderoient tous les ducs et pairs , quand même leurs duchés et 
pairies seroient moins anciennes que celles desdits ducs et pairs; 
nous avons cru devoir rétablir en faveur desdits ducs et pairs 
l'ordre ancien du rang des duchés-pairies; et pour cet effet, 
nous avons, par notre édit du mois d'août 1 7 18, réroqué ladite 
déclaration du 5 mai i6g4» donnée en faveur des duc du Maine, 
et comte de Toulouse, ensemble ledit édit du mois de mai 1711, 
en ce qu'il leur auroit attribué, et à leurs descendants mâles, le 
droit de représenter les anciens pairs aux sacres des rois , à 
l'exclusion des autres pairs de France, et en ce qu'il leur au- 
roit permis de prêter le serment de pair au parlement à l'âge 
de vingt ans , et de donner une pairie à chacun de leurs enfants 
mâles , pour en jouir aux mêmes honneurs du vivant même'de 
leurs pères; et en conséquence nous aurions ordonné que les- 
dits duc du Maine et comte de -Toulouse, n'auroient rang et 
séance en notre cour de parlement, près de nous, dans les cé- 
rémonies publiques et particulières , et partout ailleurs , que 
du jour de Térection de leurs pairies , et comme en jouissent 
les autres ducs et pairs de France; auquel effet nous aurions 
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dérogé à notre édil du mois de juillet 1717, en ce que par ice^ 
lui nous aurions ordonné que lesdits duc du Maine et comte 
de Toulouse continueroient de recevoir les honneurs dont ils 
ayoient joui en notre cour de parlement depuis ledit édit du 
mois de juillet 1714 » et à tous autres titres à ce contraires; et 
néanmoins par un efiet de la considération particulière que 
nous avons pour notre très-cher et très-amé oncle le comte do 
Toulouse f et pressé par les instances qui nous furent faites en 
sa faveur, même par les pairs de France , nous aurons par 
notre déclaration du 26 du même mois et an , conservé à no- 
tredit oncle le comte de Toulouse, tous les honneurs, rangs, 
séances et prérogatives dont il avoit joui avant notredit édit 
dudit mois et an , sans tirer à conséquence , et sans que sous- 
quelque prétexte que ce fût , pareille prérogative pût être ac- 
cordée ni à ses descendants, ni à aucun autre, tel qu'il pût 
être : nous désirerions encore pouvoir lui conserver des hon- 
neurs dont il s'est montré si digne; mais nous ne saurions voir 
qu'avec peine la diiTérencc de son état à celui auquel notre 
très-cher et très-amé oncle le dnc du Maine se trouve réduit 
depuis notredit édit du mois d'août 1718, et nous ne pouvons 
plus long-temps lui refuser, et à notre très-chère et très-amée 
tante la duchés^ du Maine , la satisfaction qu'ils attendent de 
nous, de régler et assurer, tant à notredit oncle le duc du 
Maine , qu'à ses enfants, un état certain et convenable à l'hon- 
neur qu'ils ont d'être alliés d'aussi près à tous les princes de 
notre sang» en gardant néanmoins une juste proportion dans 
la différence des honneurs qui sont dus aux princes du sang 
royal , à ceux qui peuvent être accordés à des princes légiti- 
més , ou à leurs enfants , et rendant au surplus l'état et la con- 
dition de nosdits oncles le duc du Maine et comte de Toulouse 
égaux en tout. A quoi désirant pourvoir et rétablir l'union 
telle qu'elle doit être entre des personnes aussi proches , nous 
aurions par le brevet que nous avons cejourd'hui fait expé- 
dier en faveur de nosdits oncles les duc du Maine et comte de 
Toulouse , et des enfans dudit duc du Maine , réglé les hon- 
neurs et distinctions dont nous entendons qu'ils jouissent en 
notre cour, et près de notre personne , en sorte qu'il ne nous 
reste plus qu'à fixer les rangs , honneurs et prérogatives dont 
nous voulons qu'ils jouissent dans nos parlements. A ces cau- 
ses , etc., voulons et nous plaît, que nosdits oncles les duc du 
Maine et comte de Toulouse et après le décès ou la démission 
des pairies de notredit oncle le duc du Maine , nos cousins le 
prince de Dombes et le comte d'Eu , jouissent , leur vie durant 
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seulement, dans nos cours de parlement, tant aux audiences 
que chambres du conseil , du droit d'entrée, rang, séance et 
voix délibérât! ve après les princes 'de notre sang, et avant lous 
les ducs et pairs , de quelque qualité et dignité qu'ils puissent 
être; et ce en vertu de leurs pairies , quand même elles seroient 
moins anciennes que celles d'aucuns desdits ducs et pairs, 
après néanmoins (pour ce qui concerne les enfants de notre 
oncle le duc du Maine ) qu'ils auront été reçus en notre cour 
de parlement de Paris , avec le serment accoutumé, et pren- 
dront leur rang entre eux du jour de leur réception. N'enten- 
dons toutefois que lorsqu'ils viendront y prendre séanc^ , ils 
puissent traverser le parquet , ce que nous réservons aux seuls 
princes de notre sang , ni être précédés de plus d'un huissier, 
ni que leurs suffrages soient pris autrement, par celui qui y 
présidera , qu'en les appelant du nom de leur pairie , et leur 
ôtant le bonnet, ainsi qu'il aétéci-devantpratiquéàleurégard. 
Et afin que ce qui est ci-dessus ordonné demeure ferme et 
stable , nous avons , de la même autorité que dessus, révoqué 
et révoquons tous édits, déclarations, lettres patentes, bre- 
vets et autres titres de quelque nature qu'ils soient donnés , 
soit par les rois nos prédécesseurs , ou par nous , en ce qu'ils 
contiennent de contraire à ces présentes, et au brevet que 
nous avons cejourd'hui fait expédier en faveur de nosdtts oncles 
les ducs du Maine et comte de Toulouse , et des enfants de 
notredit oncle le duc du Maine y du contenu duquel nous vou- 
lons qu'ils jouissent leur vie durant. Si donnons , etc. 

N" 285. — Arrêt du conseil concernant leJloUage des bois sur 

la rivière de Seine. 

Versailles, lo mai 1723. ( BaucîrîUart, I, 33i. ) 

N° 284» — Arrêt du conseil qui renouvelle les défenses dt im- 
primer dans le royaume aucuns livres ni livrets , sans privilège 
ou permission, 

22 juin l'jaS. (Bec. cass. ) 

N" 285. — Règlement /?i?r^a«^ défenses aux nègres bourgeois et 
autres dans les colonies , de porter tépée, 

Paris, 23 juin 1733. ( Rec, cass. ) 

N** 286. — Règlement concernant le^commerce étranger dmis 

les colonies. 

Paris, aSjuin f7a3./(Rec. cass.) 


N* 287. — Déclaration coneernatu ks juridictions consalaires. 

MeuJon, a6 juio 1793. Reg. P. P. 8 juillet. { Archiy. ) 

N^ s88« — Arrêt da conseil qui y pour remédier à la disette 
de bras pour la culture des terres, ordonne que toutes les tna-' 
nufactur^s de toiUs^et étoffes de fil et coton de Normandie , à 
t exception de Rouen et Damètalj cesseront tout travail dcom* 
mencer au i^ juillet de chaque tmnêf , jusqU* au i S septembre 
mcli^ivemeni. 

lyteudoDv, 28 juin 1723. ( Archîv. ) 

N* 289. -^ Arrbt du conseil qui défend de couper aucun bois 
taillis qu'il nait aà moins Vige de dus ans^ -et ordonne de ré^ 
server seixe baliveaux par arpenty outre^ceux qui doivent avoir 
été retenus aux ventes précédjtnUs , qui ne pourront être coupés 
que quarante ans et après déclaration. 

Meudon, 19 juillet 1723. ( Baiidrillart , I , 233.) 

* 

N^ 9go« — Arrbt du conseil qui dé/end rétablissement d^ aucuns 
fourneaux y martinets , forges et verreries , sans lettres pa- 
tenteSé 

I w 

Meudon , g août 1723. ( Baudrillart , 1 , 235. ) 

N^ 291. — Arrêt i/a conseil €l lettres patentes qui suppriment 
un écrit intitulé .-Discours du feu sieur abbé Fleury sur les 
libertés de l'Église, gallicane^, avec des notes. 

Versailles, g septembre 1723. (ArchÎT. ) 

N^ 29^. — Déclaration qui ordonne, quà càv,se de t avènement 
du roi à la couronne ^ toutes personnes de quelque qualité et 
confUtion quelles soient possédant ojfficeSydonSj privilèges, im- 
munités, etc. , ensemble les communautés des villes , etc. y se^ 
ront tenus de payer les sommes auxquelles ils seront taxés par 
les râles arrêtés pour cet effet au conseil, moyennant lesquelles, 
ils demeureront confirmés. 

Versailles) 27 septembre 1723. ( Archir. ) 

N* 295. — Déclaration concemard tes faillites et banqueroutes. 

Versailles , 4 octobre 1723. Kcg P. P. i5* ( Rec. cass. ) 

PRÉAMBULE. 

Louis , etc. Nous avons , par notre déclaration du 5 août 
1 72 1 » ordonné que tous les procès et différends civils mus et à 
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mouvoir pour raison des faillites et banqueroutes ouvertes de- 
puis le 1*' janvier de ladite année ," ou qu! s'ouvriroient dans 
la suite y ôeroîent, jusqu'au i*'' juillet de l'anhée 1722, por- 
tés par-devant les juges et comuls de là ville où celui. qui au^ 
roit fait faillit^ seroit demeurant; ^t pour cet effet nous aurions 
évoqué .tous ceux desdits procès et différends qulétoiénl al^rs 
pendants et indécis, par-devant^ nos juges ordinaires, ou autres 
jugQS inférieurs / auxquels nous aurions fitit très^xpresses in- 
bibitions et défenses d'en connottre , à peine de riuUité. Les 
motifs qui nous avoient porté ^ donner cette attribution aux 
juges et consuls n'ayant point cessé, nous avons cru la devoir 
proroger, commo nous avons fait par uno autre.déclaratioit du 
S mai ] 7«9 » jusqu-au prekûier fuillot de ià ^Vésenti^ année, et 
cela dans l'espérance qu'alors les choyer ^ cet égard pour- 
roitsnt reprendre leur cours ordinaire : oependant nous 
sommes informé , depuis que oette pi»ôrogation est expirée , 
que le commerce est meniacé de tomber de rechef !dans le "dé- 
rangement préjudiciable à l'Etat, d'où l'on a tâché de le tirer 
par l'effet des dispositions portées par iesdites déclarat4on$ , à 
moins que l'on ne'contijiue de proburer à un graod nombre 
de marchands et de négociants , qui sont encore en demeure 
d'acquitter leurs dettes, les facilités nécessaires pour s'en 
libérer^ et les moyens de rétablir leurs affaires :' touchés de 
ces raisons, nous ne pouvons nous euapècher d'y Kâire toute 
f attention qu'elles méritent , et c'est ce qui nous feit prendre 
la résolution de proroger encore pour un temps une attrtbu - 
tion aussi salutaire que celle dont il s'agit, avec toutes les 
clauses q^i l'accompagnent. A ces causes^' etc. 

N* 294' ' — Ordonnance qui pjsrmeiitt employer clans for 
équipages hn hitrsrde mfUelqls étrangers. 

•10 octobre 1^23. ( Valin , X, SSy. ) 

N* 295. — Arbêt rfa conseil qui ùtâorine qt^ hs propriétaires 
^étangs seront tenus de fournir k^s ttmx de huridks étangs 
pour le flottage des bois de h provision de Paris, 

Versailles, 90 décembre 1723. (Baudrillârt> I, ^o.) 

N° 296, — Déclaeation concemanl la marque><for et, d'argent. 

Versailles , 4 janvier 1724- (C. L. XV. ) 
PREAJilBULE. s 

Louis, etc. Les roîs nos prédécesseur^ ont voulu que le 
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crime de faux fut puni de mort » et ils odt toujours porté une 
attention particulière à régler par leurs ordonnances une 
bonne policé sur le fait des ouvrages d'or et d^argenl qui se fa* 
briquent dans notre royaume ; il« oût établi des maîtres et 
gardes des marchands orfèfres dans toutes les villes oji il y a 
jurande , pour veiller k ce que ces ouvrages fussent au degré 
de boâté par les épreuves à la coupelle de chacune pièce d or 
ou'd'argeot qui se fabriquent » particulièrement dans notre 
bonne ville de Pai^ le poinçon appelé de la maison. com'- 
mune ne s'appliq^ant que sur les matières qui se trouvent au 
titre et dans les remèdes prescrits par les ordonnances; et» 
lorsque les ouvrantes ne se4rou vent pas avoir le degré de per* 
fection, les maîtres et gardes, après en avoir fait Fessai en 
leurs maisons communes ^ les rompent et difforment » en sorte 
que c'est ce poinçon qui établit la foi publique* et qui est le 
garant de la bonté intérieure des matières. Une police si sage- 
ment établie nous obligé , pour Tintérêt de nos sujets et de 
ceux des princes et Etats qui commercent dans notre royaume» 
non-seulemetkt^de la maintenir, mais encore d'ajouter de nou-» 
velles précautions pour prévenir les abus qui pourroient s'in- 
troduire sur cette, matière; en imposant contre ceux et celles 
qui seront cojn vaincus d'avoir contrefait, en quelque manière 
que ce soit, tant le poinçon de Paris que celui des autres 
villes de notre royaume». ensemble ceax de chajrge^ou dé- 
charge, et 'Ceux des menus ouvrages ou cachots de nos fer- 
miers , 4>d d» s'être servi desdits poinçons ou cachets contre- 
faits, et en avoir marqué les .ouvrages , des mêmes peines 
prononcées par nos ordonnances contre leé faux monnoyëurs, 
et régler par qui et en quelles juridictions les poursuites 
doivent être faites pour la punition de ce crime, lorsqu'il se 
trouvera découvert par les maîtres et gardes de l'orfèvrerie, et 
par le^ fermiers de nos droits. A ces causes ^ etc« 

N".297. — Déclaration portant établissement et une caisse 
commune des fonds provenants ({es recettes générales des do^ 
maines et bois, ' - ■ 

Versailles, i4 H^Tier 1704. Reg. P- P- $ février. (Bandrilfart, I, ^^o. ) 

N^ 898» — Ordonnance portant défenses à toutes personnes de 
prendre la qualité d^ officiers militaires sans commission du 
roif et enjoint à tous ojfficiers des troupes qui séjourneront à 
Paris de s'y faire enregistrer au bureau de la guerre, 

Versatties, 3 mar8i7a4' (Archir. ) 
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N" 29g. — Déci^abatior concernant ta punition des voleurs. 

Versailles , 4 mars i7?4" î^®g- P» P« ï3 mars. ( ArchÎT. ) 

Louis , etc. L'aitehtion et les soins atie botre parlement de 
Paris a apportés par nos ordres , dans les dernières années de 
notre minorité» à la poursuite et à la punition dNin gratid 
nombre de gens sans aveu et pefdus de crimes , qui s'étoient 
répandus 9 tai^t dans notre bonne tille ^e Paris , que dans nos 
provinces» ont purgé notre royautne de^ plus grande partie 
de ces scélérats; mais rexpérience ayant fait eonnoitre.à nos 
juges 9 qu*on ne :»ient aux^ plus grands crimes que par degrés ^ 
et que le peu de sévérité que les loi^ ont apporté jusqu'à pré- 
sent h punir les moindres crimes, est la source qui produit tes 
plus grands, nous avons résolu d'y pourvoir. A ces causes» etc. > 
vouloiis et nous plait ce qui suit : 

Art. l•^ Ceux et celles qui se trouveront à l'avenir con- 
vaincus de vol et de larcin faits dans les éiilises , ensemble 
leurs complices et sqppôts , ne poi^rront être punis de moindre 
peine que, savoir les hommes, de celle des galères à temps ou 
è perpétuité; et les femmes, d'être flétries d'une marque en 
forme de la lettre F, et enfermées à itemtps ou pour leur vie 
tlans des maisoijts de force \ le tout ssbs préjudice de la peine 
de mort , s'il y éehoit , suivant l'ei^igence des cas. 

s. Le vol dopeslique sera puni de mort. 

5. Ceux ou celles qui n ayant encore été repris de justice > 
se trouveront pour la première fois convaincus de vol , antre 
quQ ceux commis dans lés églises» ou vol domestique^ ne 
pourront être condamnés à moindi*e peine que celle du fouet 
et d'être flétris d'une marque en forme de la lettre P', isans 
préjudice de plus grandes peines ) s'il y échoit, suivant l'exi- 
gence des cas. ^ 

4* Ceux et celles qui, après a^oir été condamnés pôut^ vol « 
ou flétris pour quelque autre crime que ce soit, seront con- 
vaincus de récidivé en crime de'vo|, ne pourront être condam- 
nés à moindt'e peine , (que , savoir : les hommes aux galères à 
temps ou à perpétuité, et les femmes à être de hoilveau flétries 
d'un double /^, si c'est pour récidive de vol , ou d'un simple 
^, si la première flétrissure a été encourue pour autre crime, 
et enfermées à temps oti pour leur vie dans des maisons de 
force; le tout sans préjudice de la peine de piort, s'il y 
échoit , suivant l'exigence des cas. 

5. Ceux qui seront condamnés aux galères à temps ou à 
perpétuité pour quelque crime que ce puisse être , seront flé* 
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tris avant d'y être conduits ^ des trois lettres G J L , pour, en 
cas de récidive en crime qui ttiérite peine afllictive, être punis ' 
de mort. 

6. Seront les deux articles^précédens, exécutés, encore que 
accusés eussent obtenu de nous des lettres de rappel de 
ban ou de galères , oq de conunutation de peine pour précé- 
dents vols ou autres crimes. Si donnons^ etc. 

N*^ 3oo. — ïLiiiT fortant réghmetUpout le gou\)^me7nent et Cad- 
mînisiraiion de la justice , police , dicipline et le commerce de& 
esclaves nègres ^ dam & province et colonie de la Louisiane 
{en bi art. ) (i): 

Versailles, mars 1724. (C. L. XV. — Pcuchet, III, aaS.) 

N* 5o». — Dêclabation portant peine de mort contre ceux qui 
feront des vols et larcins dans les hôtels des monnoies. 

Versailles, 18 avril- 177.4. Reg. C.cfesM. 11 mai. (C L. XV. ) 

* , ' , 

t 

N"" 5o3. — OïiDOTivhJiCB ^concernant la sûreté des magasins A 
poudre et les transports des poudres^ dans le royaume. 

Versailles , Q16 arril 1724. (Archîv. ) 

' I • 

N^ '5o3« — Dicf^ABATiON concetnant la religion (2) . 

Versailles, 14 mai 1724. Reg. P. P. 3t. (C. L. XV. — Pcuchfet, IH, 24^.) 

Louis , etc. De tous les grands desseins que le feu roi notre 
très-honoré seigneur et bisaïeul a formés dans lexours de son 
règne , il n'y en a point que nous ayons plus à cœur dç. suivre 
et d'exécuter que celui qu'il avoit conçi^ d'éteindre entière- 
ment l'hérésie dans son iroyaiime, à quoi il a donné une ap-. 
f)lication infatigable jusqu'au dernier moment 4e sa vie. Dans 
a vue de soutenir un ouvrage si digne de son ^èle et de sa 
piété t aussitôt que nous sommes parvenu à la majorité , notre 
premier soiq a été' de nous faire représenter les édits , décla- 
rations et ai;rêts du conseil qui ont été rendus sur ce sujet , 
pour en reOiOuveler les disppsitions > et enjoindre à tous nos 
officiers de les, faire observier avec la dernière exactitude; 
mais nous a vous été informé que l'exécutictn en a été ralentie 
depuis plusieurs années , surtout dpns les'^provinces qui ont 

• » * - 
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(1) Cet édit porte le titre de Codfi IVoir. Il ne nous a pas paru asse?. im- 
portant pout* en donner le texte. 

(a) Plus cruelle encore que la révocation de Tédlt de Nantes. 
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été affligées de la ooDlagloD, et daps lesquelles il se trouve un 
plu&^rand nombre de, nos sujets qui ont ci*dévant fait pro- 
fession de la R. P. R, , par les feusses et danjgéreuses impres- 
sions que quelques-uns d'entre eqx , pea sincèrement réunis 
à la R. G.> A. et R., et excités par .des mouTements étrangers» 
ont voulu insinuer secrètement pendant , notre n^inoritéî ce 
qui nous ayaift engagé à donner une nouvelle attention à un 
objet si important , nous avons reconnu que les principaux 
abus qui se sont glissés , et qui demandent un pkis prompt re- 
mède , regardent principalement les assemblées illicites , Té- 
duçation des enfants, robligatiom pour tous ceux qui exercent 
quelques fonctions publiques de professer la R. C, A. et R», 
lés peines ordonnées contre les relaps, etk célébration des ma- 
riages; sur quoi nous avons résolu d'tîxpliquer bi^n diserte- 
ment nos intentibns. A ces causes ^ etc., voulons et nous 
plaît : , ' J ' — 

Art,. 1. Que (a R., G^ A. et R., soit seule exercée dans 
notre royaunite , pays et terres de notre obéissance ; défendons 
h tous nos sujets ^ de quelque état ; qualité et condition qu'ils 
soient, de fsiive aucun exercice de religion autre que- ladite 
religion catholique » et de s'assénpiblei^ pour cet effet en aucun 
lieu et sous quelque prétexte que ce puisse être , à peine 
contre les homnxes des galères perpétuelles , et contt*e les 
femmes d'être rasées et enfermées |)our toujours dans^les lieux 
que nos juges estjmeront à prppos/ avec confiscation des 
biens des uns et des autres, mênâe à pei^e de mort centre 
ceux qui se seroipl assemblés en armes, 

2« Étant informé qu^ii s'^t élevé, et «'élèrve journellement 
dans notre royaume |>lusieurs prédicants qui ne Sont occupés 
qu'à exciter les peuples à {à révolte, et les détourner des exer- 
cices de fa R. C^, A, et.R., ordonnons que tous les prédicants 
qui auront convoqué des assemblées , qui y aurbât prêché^ ou 
fait aucunes fonctions , soient punis de mort, ainsi que la. dé- 
claration du mois de juillet t686 Pordcmne pour les ministres 
dé la R. P. R. ; sans que ladite peiâe de mort puisse à Pavenir 
être réputéexbmmînatoire. Défendons à tous nos ^jets de re- 
cevoir lesdîts minMres ou prédicants, de leur donner re- 
traite, secours et assistance, d'Bvoir directement ou indirec- 
tement aucun commerce avec eux : enjoignons à ceux qui en 
auront connoissaace de les dénoncer aux bf&ciers des lieux, 
le tout à peiné, en cas de contravention, contre les Homo^es 
des galères à, perpétuité , et contré les femmes d'élre rasées et 
enfermées pour le reste de leurs jours dans les lîeux que nos 
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juges «ftimerool à propos ^ el de coQfiscatîon des Lieu8 das 
uns et des autres. . ' 

5. Ordonnoiia à jlous nos sujets » et notaminent h eeujK qui 
ont ci:;deyant professé la R. P« R* « ou ijui soui nés de. pareas 
qui en ont fait profession , de faire baptiser leurs enfants dans 
l^s Eglises des paroisses où ils demeurent» dans les vingt* 
quatre heuSres après leur oaissfiaoe ; si ce n'est qu'ils aijstil ob- 
tenu la permission des archevêques ou évéques .diocésains de 
diffiirer.Jes cérémonies du baptéîue pour des raisons considé* 
râbles. Ënjoigiiona aux sages-femoies et autres personnes qui 
assistent leS' fenîme^ dans leurs acoouchenientSy d'avertir les 
curt^ des lieux de la naissance des enfants , et à qos officiers » 
et à. cei|x de& sieurs qui ont la haute justice^ d'y tenir la 
maia, ei de puûir les contrevenants par des. condamnations 
d'amendes, ipfrae par de plus .grandes peines» siûvaat l'exi^ 
gence des cas. . , > _ 

4« Quant k l'édticatioii^ des. enfants de ceux qui ont ci*-de- 
vant. professé la R. P. R.» ou qui ^ont nés de parents qui en 
ont fait profession, voulons que l'édit du moi» de janvier i686> 
et les déolaratiojis des i3 décembre 1698 et 16 octobre 1700^ 
soient, exécutées en tout ce qu'elles contiennent». et en j ajou* 
tsnt, nous défendons à tous nosdits sujets d'envoyer élever 
leurs enfants hors du royaume, à moins qu'Hs n'en aient oh- 
t^m dei nous une permission par ^rit » signée de l'un de nos 

^fiecrétaireisd'Ëiîai;; laquelle nous n'acoorderons .qu'après que 
i^îis aurons été suffisamment informé de la calhohcité des 
pères etimèroa, et ce k peine» en cas de cojitravention, d'une 

. ilÉiQii^lfi.». laquelle jera réglée à proportion des J>iens^ et facul- 
tésjies.pères et mières detsdits. enfants» et néanmoins ne ppurra 
«tfë ipoîndre qiie de la somme de six mille livres, et sera con* 
tmuéa par Cifaatfue iannée que leursdits enfants demeureroietat 
en paysi étrangers au préjudice de nosdéfpnses, à quoi nous 
eajoi^qns à nos Juges dç tenir exactement la main. 

& Voulons. cpi il soit élabli , autant qu'il sera possible» des 
maîtres, et' des 'maîtresses d'école dans, toutes les paroisses où 
il ttj en a point» pour instruire tous les enCaints de l'un et de 
l'aiiti!!» s^xe ^^^ princ^aux mystères el d&voirs de laJl. C, 
h* et R. , les Conduire à la messe toos les jours ouvriers » au^ 
tant qu'il se^a possible » Jour dotiner les instruetioos dont ils 
oot besoin sur pesu jet , etarôtr soin qu'ils assistent au ^rvice 
divin lès dimanches et les fêtes» comme aussi pour y apprendre 
à jire » et même écrire , à ceux qui pourront en avoir besoin , 
le tout ainsi qu'il sera ordonné par les archevêques et évoques, 
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ep conformité de rarticlti s$ de Fédît de 1695» coaceroant 
la Juridiction ecclésiastique. Youlona à cet effet que ; dans les 
lieux oii il n'y aura pas d'autres fonds ^ iipuisse être imposé 
sur tous les habitants laisomme qui manquera pour rétablis- 
sement dësdits maîtres et n^aUressesjusqu'^ celle de cent çin* 
quante livres par an pour les maîtres^ et de cent livres pour 
lés maîtresses , ^t que les lettres sur ce. nécessaires soient ex- 
pédiées «ans frais , sur les avi$ que les archevêques et évéques 
diocésains V ot les comnliissaires départis dans nefs provinces 
pour rexécution de nos ordres nous en donneront. 

6. Enjoignons ai tous les pères, mères,» tuteurs et autres 
personnes qui sont chargées^ 4^ l'éducattoh des enfants ; et 
nommément de ceux dont les pères, on les mères ont fait pro- 
fession delà R. P. R. . ou sont nés de parents religionnaires , 
de les €»nvojer aux geôles et aux catéchismesjusqu'à Tâge de 
quatorze ans, même pour ceux qui sdpt ab-dessusde cet; âge 
jusqu'il icelui de vingt ans, aux instructions' qui se font les di- 
manches et les fête« . si ce n'est queee soieni dés personnes de 
telle condition qu'elles puissent , et qu'elles iloivent, les faire 
instruire chez elles , ou les envoyer au collège , ou les mettre 
dans des monastères ou communautés régulières. Enjoignons 
ajjx curés de veiller avec tinie attention particulière -sur TioT 
struction .desdits enfants daps leurs paroisses, màoae à Tégard 
de ceux qui n'iront pas adx écoles : exhortons c^t néanmoio^ 
enjoignons aux archevêques et évéques de s'en infirmer SDi-!' 
gneusement; ordonnons aux pères et autres quL en ontrédii^ 
cation, et particulièrement aux personnes: les plus; considé-r 
râbles par leur naissance ou leurs em^ploiftvdoleuf représiçni)^ 
les enfants qu'ils ont chez eux, lorsque lés^aichejréqne» ou 
évéques l'ordonneront dans le coiirs de lears insîtes^ poin^ leur 
rendre compte, de l'instruction qn 'ils aueont reçoèioncbànt la 
religion, et à. nos juges, procureurs et à ceux des- sieurs qui 
ont la haute justice , de hive toutes les dil^enjces , p^trqujisÎT 
tiens et ordonnances nécessaires pour Texécntion d^ nôtre vo- 
lonté à cet égard, et de punir ceux qui seroient négligents d'y 
satisfaire, ou qui aui^oient la téméritdd'y contrevenir dé quel- 
que manière que ce puisse être, par <des condamnations d'a- 
mende qqi seront exécutées par provision ^nonobstant l'appel, 
à telles sommes qu'elles puissent monter. 

7. Pour assurer encore plus l'exécution /de l'article précé^r 
dent, voulons qiie nos procureurs, et ceux des sîenrs hauts- 
justiciers, se fassent remettre tousJes m<^is par les curés, vi-^ 
pairçs, maîtres, ou maîtresses ^'écoles , ou autres qu^ils c]iaih 
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geroot de ce »oin , un état exact de tous tes enfants qui n'iront 
pas aux écoles ou anx catéchismes . et instructions^» de ledrt 
noms^ , âgés > sexes*, et des ooins de leurs pèfres et mères» ppur 
faire ensuite les potirsoitet néceèsiairés-contre les pères et mères/ 
tuteurs ou >Çurateurs» ou autres chargés de leur éducation ; et 
qu'ils aient soin de rendre compte /au m^nns tons les six mois, 
à nos procuveurs-géïiéraux , chacun i&àê^ leur ressort » des di-' 
ligenoes'qûMU auront faites 'à cet égard /pour recerotr d'eux 
les ordres et les tttstructionis nécessaires. ' ^ « < 

8. Les secours spirituels n'étavt eu'auotiQs temps plus né* 
oessàires» surtout à -ceux de- nos sujets qvi sont nouvellemenl 
réunis à l'Eglise, que dans les occasions de maladies où leiir 
▼ie et leur salut sont égaleihent en danger» Toulonb que les mé^ 
decihs » et à leur défaut les apothicaires et ^chirurgiens qui se-^ 
rent appelés pour visiter les malades ; soient tenus d'en donner 
avis aux curés ou vicaires des'paroisises dans: lesquelles lesdiU 
malades "denievreront , aussitôt qu'ils jugeront que là maladie^ 

I>ourroit être dangereuse » s'il$ ne voient qu'on les y ait appë<* 
es d'ailleurs ; afin que lesdits malades et nommément nos suk 
jets fiouveilément réunis à PEfflise„ puissent ^m recevoir le» 
avis et les consolati^lns spirituelles dont ils auront besoin, et le 
secours des Sdcrenifents , lorsque ledits curés ou vicaires trou^ 
veront lesdits malades en état de les recevoir. Enjoignons aux 
parents » serviteurs et aâtres personnes qui seront auprès des«* 
dits malades , de les fiiire entrer auprès d'eux , et de les rece^ 
voir avec lir bienséaDoe èobvenable à leur caractère . et vou* 
lofiTs que ceux desdits médecins» apothicaii^s et chrrurgien's 
qui auront négligé de ce qui est de leur devoir à cet égard» et 
pareiHemieiit-lea parents» serviteurs et autres qui «ont auprès 
desdits maiadet» quijaiirontrefesé auxditst^iirés ou vicaires» ou 
prêtres envoyés par eux; de lew^ îaire voir lesdits malades» 
soient Condamnés en telle amende qu'il appartiendra » même 
les nyé«)e(rills:/apotbicair«Sy chirurgiens- interdits «en cas de ré^ 
èidivor te tout:>srtti vaut l'exigence ^s cas; 
^ 9/ Enjoigne^ pareiMtinient à to«s curés, îioaireH et aùtrea 
qm ent^lk'ohaiii^^^k'âm^s» de» visiter soigneusement les ma* 
laVlfs y"^ d^quél^^tetqualkéqu'its soient > not^mmefotceux 
qoi 'ont einlevarit préfessé >la R. P. R.'» ou qUisont néS' de pa- 
rents i}ui'e^ ont :fait^ofes^i60, de les exhorter en particulier 
et sinus témoiiw'à ^oevôir les sacrements de l'Eglise» en leur 
donnant à cet eflbt*tMie» les^tnstroctions riécessaires avec la 
prudence et )a chatilé qui esDuViént à leur ministère; et en f^m 
qu>aa mépris ^dé teur^ erbortaiions et avis salut^res , lesdita 
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mal«d68 refusenl de fecoroir les «aon^nieiits qiii leur seroiit 
par aux offerts ^el décIaT^nt puhllq¥6me04 qu'ils Veulent mou- 
rir da os la R.^P* R. » Qt Jqu'ils.peri^tMt.dajBs la déclaration 
qu*tU eo auront faite. peadaQt Mtnr qialadicï » vouloas^ que s'ils 
TienaeQ^; à reetouvrek* la sauté , lo procès-leur soit {9it et par* 
fait par nos. baiflis^ et sénéchajix ^ la roquélo de nos prpcu^ 
reurs, et qu'ils soient condaaiBés'^ imic banni^^eo^ORt «à . por- 
pétuîtéy avec confiscation de Jôiirs l^iens; el( .dftm les pays 
ou la oonfisçatioÉ n'a lieu, eki una ame^d^e ^i ne , pourra 
être moindre que dq la valoiir ,de là .moitié d0, leurs bteqs; 
ei au contraire ;iU .meurent dans eeèto maUi^ureuse xUspo* 
sition, noos ordonnons que-.le; proeèa sera fait -^ le^r mé-: 
miâre par nos<Hts bailKs. et sénéchaux» à la rec|uête de nos 
procureurs , en la forme prescrite par. 1?^ airtijç)es dà titre %% 
de notre ordonnance dumois d*ao<^t 1670» pour être lourdite 
B](éaM)(ire,CQndanuiéeavec.oonfis<^àtion de leurs biens.ji déro*' 
getant aux auti^s peines poHé^» par la déol^ratioa du 99 avril 
1686, et de celle' du S mars 171a, lesqi^les. seront au sur- 
plus exécutées en ce qui ne se trouvera con||*ai|re au présent 
article; e^t en cas qu'il n'y ^it point de baSjI^gé royjoj'dans le 
lieu où le fait sôra arrivé» nos prefôta-et Juges royaux ^ et s'il 
* n'y en. a pas ^ les )0ges des sieufs.qui y oi^t la baute justice en 
InformorQnt et envorront les Informatioas par^eox faites aux 
batiliages et sénéchaqssées d'o^ éesfliOPtisstitnt ^Lesdits juges» 
ou qur ont la connoksarH^ des èas ifoysiox dltn$ l'étendue des-* 
dites justicflfs , pour y êtrô procèd6à.i'ijastrw^io«| «t au jugib- 
inent du procès» ii la ebarge de, Uappel cjti nos jooiifs^ de par* 
lement. '.^ •. , ; ;:/:-. • •>- v.. •• . '••-. 

10, Voulons que le aontenii.a«;pi;éaàd9nAarticfe.^fc exé* 
(Buté sa^a qu'il soH besbin d'auiiîfepreimi^filo^réMJbtlirlo cfjme 
de relapa» que le'mfus qiuî awa été fait par Je ti^alàde dm sa* 
cremeuts de l'église offerts parles cUhés^yiéi»!!'^ i m^ autres 
ayant lachanrge des;aines » et la. déclara tkiiii^qn'tt aura laUa pu* 
bliquement compie ci-'dess^ts i et séra'iaiprfiyi^Tetdudil refuîi ot 
de ladite déclaration publique éttbUe^pbf* i^^di^i^Hiof) . desdits 
curés » vicaires ou aùtrea^yant^i pbQfigje4^#j^;>oti<lf» couii 
qui auront été présents lo^s. d^ ladite. 4écteiia^0n.v ^'^1 
soit oéotossairé qaoles juge^dijiJieuseiS^niïtranspovtésdâfis 
lu » maison desdits ôialades pour y- dj?«^^^ pi>f4;ipÎNMe(rbal db 
leur refus et' déclaration ««tsans^u^l^aglls euirés*#é; vicaires 
qiif auront visité lesditsmdkdes-^'soieiilit^^s dé re<|aérir le 
transport tlesdiCs officiels» ni de leur;dé9iontfer le reiUs et la 
déclaration qfiikur aura été.faila» ■Âérogf^nl à! çet.é^rd aux 


déclarations de> 99 a?rii iCSSeiSmars 171 5>eo,ce qui pourra 
élre contraire au présent article et au précédent» 

1 1, Et attendu que nous sommes informés que ce qui con^ 
tribue le plus h confirmer ou à faire retomber iesdits malades 
dans leurs anciennes ejrreurs est la présence et les exhortation^ 
de qnelques reiigionnaires cachés qui les assistent secrètement 
en cet étai, ^ abusent des pré?entibns de leur enfance ^t de 
la foibU^e où la maladie les réduit » pour les faire moqrir hors 
duseià^de TEglise» nous ordonnons^ que le procès soit fait et 
parfait par nos baillis et sénéchato: , ainsi qu'il ejit dit ci-dessusi^ 
à ceuji.qui se trouveront coupables de ee^crimè, dont nos pre-^ 
TÔts ouautrès jugesî royaux pourront inforoier, même les ji^es( 
des^ sieurs qui auroient la b^ote justice dans les lieu^ où le tait 
seroit arrivé; s'il n^y a point de bailliage ou sénéchaussée 
royale dam Iesdits lieux , à la charge d'envoyer les inforil)^ 
tions au bailliage royal comme dessus y pour ^tre le pi^ocès 
continué, par nos baillis et sénéchaux» et les coupables con-* 
damnés; savoir : les' bommes aux galèr.es p^pétuelles ou k 
temps» selon que les joges l'estimeront à propos » et les femmea 
à être rasées et enfermées dans les lieux que nos juges or don* 
neront , à perpétuité ou h tenorps» ce que^nous laissons pareille* 
ment à leur prudence* 

1 9. Ordonnons que suivast les anciennes ordonnances dea 
rois nos prédécesseurs » et l'usage observé diMUS nptre royaume^ 
nul de nos su)eta ne pourra être vécu en aucune charge de )u- 
dicature dans nos cours, bailliages, sénéchaussée, pçevotés 
et )ustines» ni dans celles des hauls^justiciers » même dans les 
places de maires et éehevips, et autres officiers des hdtels^de* 
villes , soit qu'ils soient érigés, en titre d'office » ou qu'il y 
soit pourvu. par élection ou autrement , ensemble d^ns oellea 
de ereffî^rs , procureurs » iiotaires , huissiers et sergents , da 
quelque juridictton que ce puisse^étre » .et généralement dana, 
aucun office ou foQCtioU publique , soit en titjre^ou par com^ 
mission, même dans ies offices de notre maison et maisons 
royales, sans avoir une attesta tion* du curé ou,. ^n son absence;, 
du vicaire de la paroisse dans laquelle ils demeurent^ de leora, 
bonne vie et mosars, ensemble de l'exercice actuel qu'ils 
font de la R..C., A» elR. 

i5. Voulons pareillement qneles U^nces ne puissent être aoi. 
cordées dans les universités du ropume à joeux qui auront étudia 
en dM>it ou en médecîner^ que sur dés attestations semblable^ 
que les curés leurdonùeroiit» et qui seront par eu^ représen^ 
téea à ceux qui leur doivent donner iesdites licences, desquelles. 
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atlestalidiis il sera fait mention dans les lettres de licence qui 
leur seront expéfltées , h peine de nullité ; n'entendons néan- 
moins assujettir à cette règle les étrangers qui viendront étu- 
dier^ et prendre des degrés dhijis les uni?ersîté$'de notre royaume, 
à la charge que , conforméo^Tit à 1^^ déclaration du 26 février 
iB^o^ et II redit du mois de m^rs 1707, les degrés par eux 
obtenus ne pourront leur servir dans notre royaume. 

i4* Les médecins y chirurgiens» apothicaires et ie^ sages- 
femmes , ensemble les lt)»ràires et imprimeurs ne pourront «tre 
aossi admis à exercer leur art et profession^ dans aucun lieu 
de notre royaumeV sans i;apporter une pareille attestation, de 
laquelle il sera fait meqtioL! dans les lettres <fui leur seront ex- 
pédiées , même dans la sentence des juges, à. Tégard de ceux 
qui doivent prêter serment deVant eux, le tout à peine de 
nullité. 

1$. Voulons, que les ordonnances , édits et déclarations des 
rois nos prédécesseurs sur le fait des mariages /et nomménient 
l'édit dû mois de mars 1697, et U déclaration du~i5 juin de 
Iff même année , soient exécutées selpn leur forme et teneur 
par nos sujets nouvellement réuniç à la foi catholique, comme 
par tous nos antres sujets , leur enjoignons. d'i)bseryer dans les 
Dfiariases qu'ils voudront contracter, les solennités prescrites 
tant par les saints canons , reçus et observés dans ce l'oyaume, 
que p^r lesdiiés ordonnances , édits et déclarations , le tout 
sous les peines qui y sont portées, et même de putiition exem-> 
plaire , suivant Texigepce des cas, ' « 

i6« Les enfants nçiinears, dont les pères et m^res, tuteurs 
ou curateurs sont sortis de notre royaume , et se sont retirés 
dans les pays étrangers pour cause de religion , piourront vala« 
blement, contracter mariage, sans attendre ni demander le 
consentement de leursdits pères et mères , tuteurS' ou cura- 
teurs absents , à côndition^ néanmoins de prendre le consente- 
ment ettiyfs de leurs tuteurs on curateurs » s'ils en ont dans le 
royaume > sinon il leur en sera créé à cet effet , ensemble de 
leurs parents ou alliés^ «'ils en ont ^ ou au défaut des parents et 
alliés, de leurs amis ou voisins : voulons à cet effet qu'avant 
de passer outre au contrat et célébration de leur mariage, il 
soit fait devant le jugé royal des lieux oii ils ont leur domicile , 
en présence de, notre procnréur;, et s'il n'y a point de juge 
royal, devant le juse ordinaire desdits lieux (^ le procureur 
fiscal de la justice présent, une assemblée de six des plus pro- 
ches parents on alliés ,' tant paternels que maternels , faisant 
Fcxercîc^ de la R. C, A. et R. , outre le tuteur ou le curateur 
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desdito mineurs.; et au défaut de parents ou alii^ , de;six amis 
ou voisins de la même qualité /pour doonerleur avis et con- 
sentement» s'ily échet, et seront les acte^ pour ce nécessaires 
expédiés «an&iaticuns frais , tant de justice que de sceau , con- 
trôle 9 insinuations ou autres ; et ,en cas qu'il n^y, ait que le père 
ou la mère desdits enfants mineui:» qui soit sorti du royaume » 
il suffira d'assembler trois parent» ou alliés du côt(6 de celbi 
qui sera hors du royac^ne, ou à leur défaut trois voisins ou 
amis» lesquels avec le père ou la mère qui se trouvera pré^ 
sent, et le tuteur ou curateur, s'il yen a autre que le père ou 
lamèrre» donneront leur avis et consentement, s'il y échet , 
pour le miiriage proposé ; duquel C0nsentefnent dans tous les 
cas ci- dessus mnrqués, il sera fait mention sommaire dans le 
contrai de mariage , qui sera signé par lesdits |^ère ou mère/ 
tuteur ou curateur^ parents , alliés » voisins ou amis , commie 
aussi sur le registre de la paroisse où se fera la célébration 
diidit ms^riage.; lé tout sans que lesdits enfants audit cas puis- 
sent encourir les peines }>orlées par les ordonnances contre 
les enfants de famille qui se marient sans ie consentement de 
leur^ pères et mères; à l'effet de quoi nous avons dérogé et 
dérogeons pour ce regard seulement auxdites ordfxinances, 
lesquelles seront au surplus exécutées selon leur forme et 
teneur. . ' , 

17. Défendons à tous nos sujets» d0< quelque qualité et cou" 
dttion qu'ils soient, de conseil tir ou approuver que leurs en^ 
fents et ceux dont ils seront tuteurs on curateurs se marieilt 
en pays étrangers, soit en signant les contrats qu| pourrôient 
être faits pour parvenir auxdits mariages, soit par acteanté-^ 
rieur ou postérieur pour quelque cause et sous quelque pré-» 
texte que ce puisse être, sans notre permission expresse et par 
écrite signée par l'un de nos secrétaires d'état et de nos com- 
mandements , à peine des galères à p^pétuité.contre Tes hom- 
mes , et d^ bannissement perpétuel contre les femmes , et en 
outre de confiscation des biens des uns et des autres,' et où 
confiscation n'auroit pas lieu , d'une amende qui ne pourra 
être moindre que de la moitié de le^rs biens. 

18. Voulons que» dans tous le$ arrêts et jugements qui or- 
donneront la confiscation des bieiis de ceux qui l'auront en- 
courue , suivant les différentes dispositions de notre présent^ 
déclaration , nos cours et autres nos juges ordonnent que sur 
les biens situés dans les pays^ où la confiscétiùn n'a pas lieu , 
ou sur ceux non sujets à confiscation , ou qui ne seront paB 
confisqués & notre profit, il sera pris une amende qui ne 


$70 LOUIS XV. •--> MlîîîSTkfeE OT DtJG DB «OOBÈON. 

f marra être niômdre de la valeur de la moitié desdits biens, 
aquelle anieiHle tombera ainsi que l«s biens confisqués , dans 
la régie des biens des reHgionnaires absents ; pour être em- 
ployés avec le revenu desdits biens à la subsistance de ceux 
de nos- sujets nouvellement réunis qui auront besoin de ce se- 
cours, ce qui atirà lieu pnreiltemeut à Pégai^d de toutes les 
amendes, de quelque nature qu'elles soient, qui seront pro- 
noncées contre les contrevenants à notre présente déclaration, 
sans que les receveurs ou fermiers de notre domaine y puissent 
rien prétendre. Sî donnons , «te; "' ' 


i ■> 


N« 5o4. — - DpGLASATjON concetmmi lès prisons* 

Versaflles, m juin 1724. Rçg. P/P. 3 juillet- (C. L. XV. — Peiichet, 

' ill,!i56.) 

PRÉAMBl/LÉ. 

LoDis » etc. Nous avons été informé que les baqx d«s pri- 
js^otts , dont le produit fait partie de la- ferme de nos donàainçs, 
doiUM^ie^t lieu souvèni^ux exactions des geôliers qui croyoîent 
pouvoir se dédommager du prix de leurs fermes eo"^ faisant 
payer nux prisonniers deç droits aa«delli de ceux qui leur sont 
permis par les ordonnances et par les arrêt» die nos cours de 
parlement : ces abus nous ont paru d'autant; plus . importants» 
que le pouvoir des geôliers sur ceux qi|i sont détenus dans 
leurs priions , ne permettant pas souvent d'avoir des preitves 
suffisantes, de leurs prévarications y et ne pouvant par cette 
raison être diépossédés de leurô baux, les.réglemèDls^ueles 
rois nos >prédéçesseurs ont fait pour Ja police des prisons ^ 
étoient souvent sanis exécution;^ c'est ce qui nous a déterminé 
à décharger les geôliers de payer aucune cbose j>dur le loyer 
ou ferme des prisons » afin qu'il n^y ait à l'aveiïir aucun ob- 
stacle qui puisse arrêter, ou retarder l'exécution entière des 
dispositions de nos ordonhances par rapport à un objet si im- 
portant pour l'ordre public. A ces causes , etCi 

N° 3o5. — Edit portant cféation de quatre intendants du 

commerce, 

:. Versaille»,jiiki 1*72^ Rcg.P.P. lô (C'L,XVlr 

PRÉAMBULE. ' 

. Levis » etc. L'attention que le feu roi /notre très^honoré-sei- 
gneur et bisaïeul . avoit .pour ce qui pouvoit favoriser .et aug- 
menter lef commerce du royaume , l'a voit déterminé à former 


une assemblée où les matières concornaQi; le commercé, pus- 
sent être discutées et examinées à touà^ et à la coidposer de 
conseitters d'Etat,)maitres des requêtes et autres commissaires 
de son conseil , eL de douse dé[Mités ichoisis entre les princi- 
paux négociants des^'TilIes du royaume ob le commerce est le 
plus considérable et le plus florissant : les succès de ce pre- 
mier établissement TayAnt engagé à rechercher ce/ qui pour« 
roit le pérfectronner encore davantage » ii lui parut que pour 
rempKr entièrement ses vues» il étoit nécessaire d'établir des 
officiers, ijui, étaot chargés dû détail, des différentes parties > 
du commerce 9 en fissent une étude particulière pour acquérir 
les connoissances nécessaîr'es à un objet aussi important et 
aussi étendu, faire le rapport des a&jres à rassemblée, pour 
en avoir son avis , et les rapporter ensuite avec Pavis formé 
dans rassemblée, au contrôleur-général des finances et au se-* 
crétaire d'Etat de la mâtiné , chacun pour la partie de com^ 
metce qui est dépendante de son ministère^. Ces motifs le dé- 
terminèrentlà créer six intendants du commerce par Pédit d« 
mois de mai I708 , en ta forme et manière portées audit éditj 
et comnae ces offices n'ont été pat nous supprimés lors de 
notre avènement ^yla couronne que par^ rapport au change-^ 
ment que nous ârions )ugé à propo» de fiiire dans les diffé- 
rentes parties du gourernement, ces mêmes raisons ne subsis-^ 
tant plu^ au jouï^d'hui , et le bureau du commerce ayastÂté 
par nous rétabli à Tinstàr de celui formé précédemment, il ne 
nous reste plus^ pour mettre la dernière main h cet ouvraee 5 
que de rétablir les intendants du commerce, que nous érfge* 
rons en titré d'office » et au nombre de quatre feulement , ce 
nombre nous ayant paru nécessaire et suffisant pour remplir 

les fondtions qufleur sont attribuées. A ces causes, etc. 

^ » ■ . .' ' 

N*^ 3o6. -*^ OaiMHlNAifCiB relaUvt em tarif du prùc desposifs. 

Versailles , 57 juin i724' (Archir. ) 

■■'''■'■ 

N** Soy. — DiGtABA.11011 nmeeHioM ks mendiants et vagabonds^ 

Chantilly, 18 fuillel 1724. Rég. P. P. 16. (C. L, XV.— PtecwSet, Ilï, 269.) 

' ; . \- ■■ . : •'■ 

PRÉAMBULi:. 

tours-, ete. N<yûs avons tôujoutis yu etvec une peine extrême 
dépuis notre avènement k là couronne » b ^ande quantité de 
mendiants dé Tun et de- l'^aotr<e -sexe: qui pont répaÀdus: dans 
Paris et dans les afutres villes et lieux de notre royaume ^ el 
dont le nombre augmente tous les î<^urs :* J*amour que nbus 
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avons pour nos peuples , nous a fait chercher les expédions 
^ les plus convenables ^pour* secourir ceux qui ne sont réduils 
à la mendicité que, parce, que leur grand âge ou leurs infir- 
mités les mettent hors d'état de gagaer leqr vie, et notre at- 
tention pour Tordre public et le bieo ^néral de. notre 
royaume nous engage à empêcher pai^ des règlements sévères 
que ceux qi|i son^en état de subsister par leur travail > men- 
dient par 'pure fainéantise , et parc& qu'ils trouvent une res- 
source plus sO[|:;e et plus abondante dans les . aumônes des 
personnes charitable)» ^ que dans ce qu*ils poiirroii^iit gagner 
en travaillant /ils sont en cela d'autant plus punissables» qu^ils 
Tolenf le pain des véritables pauvres , en s'attribuant les cha- 
rités qui leur seroient destinées ; et Tordre pHblic j est d^au- 
tant plus intéressé» que l'oisiveté criminelle dans laquelle ils 
vivent ^ prive les iviUes et les campagnes d'une infinité d^ou- 
vriers nécessaires pour la culture des terres et pour les.manu-r 
facM^es , et que la dissolution et la débauche qui sont la suite 
de cette même oisiveté» les portent insensiblement aux plus 
grands crimes. Pour arrêter le. progrès d'un si grand tnal au- 
quel on a voulu «remédier dans tous les temps» ma^ sans succès 
jusqu'à présent» nous avons fait examiner en nottre conseil les 
diâérents règlements faits par les rois nos prédécesseurs » et 
ceux Ëiitspar différents princes^t puissances de l'Europe» sur 
une matière qu'on a toujours. regardée comme u4 objet prin- 
cipal dans tous les ^tats bipn policés ; et nous avons reconnu 
que ce qui avoit pu empêcher le succès du grand nombre de 
règlements ci-devant faits à ce sujet » est que réexécution nW 
avoit pas été générale dans tout le royaume» et que les men- 
diants chassés des principales, villes ayant eu ia facilité de se 
retirer ailleurs^ ils auroicnl continué dans le mêmeJibeFtinage» 
~ ce qui les auroit mis à portée de revenir bientôt dans les lieux 
mêmes d'où ils avoient été.cha^^; :que l'on n'a voit pas 
pourvu suffisamment à Tentretién des hôpjlaux» ce qui avoit 
obligé dans différents endroits les directeurs dès hôpitaux à 
ouvrir les portes h ceux qui y étoient renfermés; que l'on nV 
voit point offert de travail et de retraité aux mendiants valides 
qui ne pouvoient en trouver, ce qui leur atait fourni un pré- 
texte de transgresser la loi \ par F impossibilité pi| ils àvoient 
prétendu être de l'exécuter faute dé travail e^ de subsistance: 
et Qu'enfin les peines prononcées n'étant pas assez sévères, ni 
aucun ot'dre éi/abli pour reconnoitre ceux q$ii auroient été ar- 
rêtés plusieurs fois > et les punir plus sévèrement pour la réci- 
dive, la. trop grande facilité de se soustraire à la disposition 
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de la loi , et le peu de danger d'être conyaincus à cause dé. la 
légèreté de la peine , en auroit fait totalement négliger lés dis- 
positions. Pour prévenir ces mêmes inconvénients, nous avons 
pris les moyens qui nous ont paru les plus sûrk pour que nôtre 
présente déclaration fût également exécutée dans toute l'éten- 
due du royaume; nous donnerons lès ordres nécessaires pour 
la subsistance des hôpitaux; et oii leurs revenus ne se trouve- 
roient pas suffisants , nous y suppléerons de nos proprés de- 
niers ; et nous espérons même que nos peuples contribueront 
volontairement par leurs charités à une œuvre si sainte et si 
avantageuse à l'Etat , et qui leur sera si peu à charge ^ que » 
quand même chaque particulier ne donneroit par aumône aux 
hôpituux» chaque année, que la moitié de ce qu'il distrjbuoit 
manuellement aux mendiants^ ce seul secours séroitplus que 
suffisant pour les besoins de tous les hôpitaux du royaume; et 
çn proposant une subsistance et lin travail assurés à ceux des 
mendiants' valides qui n'en auront pu trouver, nous leur ôtons 
toute excuse de désobéir à la loi , et nous sommes par-là en 
état d'établir des peines plus sévères , puisqu'ils sont entière- 
ment les maîtres de les éviter : nous avons même jugé à pro- 
pos de mettre différents degrés à ces peines, en les prononçant 
|>lus légères pour la première contravention^ plus sévères pour 
a seconde , et en ne faisant porter toute la rigueur de la loi 
que contre la troisième contravention , qtii ne peut mériter ni 
excuse ni compassion; et nous prenons en même temps les 
précautions les plus exactes pour reconnoitre> malgré leurs 
artifices et leurs déguisements , ceux qui « étant arrêtés pour 
une Seconde fois , voudroient cacher leur première détention; 
nous espérons, par ces justes mesures', et par la fermeté que 
nous apporterons à l'exécution de notre présente déclaration , 
de faire cesser enfin un si grand désordre , distinguer le véri- 
table pauvre qui mérite tout secours et compassion , d'avec 
celui qui se couvre faussement de son nom pour lui voler sa 
subsistance, et de rendre Utile à l'Etat un grand nombre de 
citoyens qui lui a voient été à charge jusqu'à présent. Â ces 
causes, etc. 

N* 5o8. -— Déclaration concemanl hs limiles de la ville 

de Paris, 

Chantilly, 18 juillet 1724. Reg. P. P. 4 août. (C. L. XV. — Peuchet, 

111,258.) 

PRÉAMBULE. 

Louis, etc. Pour renfermer notre bonne ville de Paris dans 

T. I" DU B^GNE. 18 
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de )usleâ limites ., et prévenir les încont^nîeiits qni serotent à 
craindre de son trop grand accroissement ^ lejs rois nos prédé- 
cesseurs ont fait en différents temps des défense^ de bâtir au- 
cunes m^aisons dans les faubourgs, lieux prochains et hors 
les portes» ni même au dedans de ladite ville» en aucune place 
nouvelle ou ancieufle : le feu roi notre très-honoré seigneur et 
bisaïeul» par sa déclaration du 3o avril 167s, renouvela ces 
mêmes défenses » imposa des taxes considérables sur ceux qtii 
avoient bâti Bu-delà des limites réglées en i&38y et ordonna 
qu'il seroit marqué de nouvelles limites dont l'étendue seroit 
désignée par des bornes qui seroient posées à cet effet» Mais la 
façon dont il a été procédé en exécution de ladite déclaration» 
a accru le mal au heu de le diminuer, o^ a regardé ces bornes, 
qui ne dévoient être que la marque de l'extrémité de chaque 
faubourg , comme des alignements sur lesquels 00 de voit tra- 
cer une, nouvelle ville » et l'on s'est faussement persuadé que 
tout le terrain qui étoit renfermé dans l'enceinte formée |>ar 
des lignes tirées d'une borne à l'autre » faisoit partie de la nou- 
velle, enceinte de là ville ^ ce qui fait un espace qui n'est point 
encore b$ti » dont la plus grande partie est actuellement en 
marais, et même .en terre labourable, et qui égaleroit en 
grandeur plus des deux tiers, de ladite ville en l'état qu'elle est 
aujourd'hui. L'attention particulière que nous donnons, à 
l'exemple des rois nos prédécesseurs » à ce qui concerpe la car 
pitale de notre royaun^e, nous oblige à prendre les mesures 
nécessaires pour empêcher le cours de cet agrandissement 
qui seroit un jour le principe de sa perte. Nous estimons même 
qu'au point de. grandeur où elle est parvenue, et 011 elle petit 
encore se soutenir par nos soins , oui ne sauroit y souffrir de 
nouvel accroissement sans l'exposer à sa ruine; le nombre des 
habitants ^ui est déjà si considérablement augmenté» et qui 
augmenteroit à proportion des nouveaux bâtiments, feroit 
croître encore le prix des denrées, et les difficultés des appro- 
visionnements; la consommation excessive des matériaux en 
causeroit à la fin la xlisette, après en avoir tellement aug- 
menté le prix , qu'il mettroit également hors d'état» et les par- 
ticuliers de fournir aux réparations nécessaires à leurs mai- 
sons» et les prévôt des marchands et échevîns de faire et 
d'entretenir les ouvrages publics pour la décoration et la corn- 
modité de la ville , l'ordre public en souffriroit par Timpossi- 
bilité qu'il y auroit à distribuer la police dans toutes les par- 
ties d'un«i grand corps; l'éloignement des quartiers détruiroit 
les facilités de la communication que doivent trouver entre 
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eux les habitants d*une même ville par rapport aux différentes 
affaires qai les appellent souvent en un même jour dans diffé- 
rents quartiers fort éloignés; et il seroit à Craindre d'ailleurs 
que les bâtiments dé Pintérieur de la ville ne fussent négligions 
pendant qu^il s^en élèveroit de nouveaux au-delà de ses bornes 
et de ses limites. Après avoir fait soigneusement examiner les 
moyens les plus sors pour prévenir un si grand mal» il ne nous 
en a pas paru de plus convenable que de distinguer Tenceinto 
de ta ville de celle des faubourgs; et en resserrant la ville dans 
de justes bornes, quoique fort étendues, d*y laisser la liberté 
entière aux particuliers sur la forme et la grandeur des édifices 
qu'ils vDudroient faire construire ; sans pouvoir cependant y 
percer de nouvelles rues, de borner les faubourgs à la longueur 
des rues ouvertes^ jusqu'à présent, et à la dernière maison 
bâtie déns «chaque rue , sans qu'il soit permis d'y percer de 
ncrtivelles rues , et d'y bâtir sur d'autre terrain que sur celui 
qui a face sur une rue ouverte, et qui est enclavé dans des mai- 
sons déjà bâties, et en défendant d'y construire de grandes 
maisons , à l'exception de celles qui sont actuellement com- 
mencées. Nous conserverons par ce moyen les grands édifices 
pour l'intérieur de la ville dont ils font l'ornement, et où il 
reste des terrains plus que suffisants à cet effet , et nous em- 
pêcherons d'ailleurs que les principaux habitants allant s'éta- 
blir dans l'extrénaité des faubourgs, n'attirent pav leur exemple 
et à leur suite un grand nombre de gens qui multiplieroient les 
maisons de faubourgs, pendant que le milieu de la ville se 
trouveroit à la fin désert et abandonné. A ces causes , etc. 

N^ Sog. — Obdonnance en interprétation de, celle du 3 avril 
1718, au sujet des vaisseaux quif&nt la traite des nègres aux 
Ses françaises de V Amérique. 

Chantilly, a5 juillet 1724. (Code Noir. ) 

N"* 3 1 o. — Édit portant suppression des offices municipaux. 

Chantilly, juillet 1724- ^^%' P» P» ^6. ( Archiv. ) 

N** 5i 1. — Édit qui réduit et fixe le nombre des secrétaires du 

roi à deux cent quararUe* 

Chantiliy, juillet 17^4. Reg; P. P. 2 août. ( C. L. XV. ) 

PRÉAMBUtE. 

Louis, etc. Un des plus grands abus que les besoins des 
dernières guerres aient introduit dans l'Etat, est le grand 
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nombre ^^ofliceS) la plupart d'un prix pi^u considérable» qui 
donnent la noblesse à ceux qni en sont revêtus et à toute leur 
postérité. Le feu roi notre très-hoporé seigneur et bisaïeul , 
qui ne les avoit établis que parce qu'il y avoit été contraint 
par la nécessité des affaires, en avoit supprimé une partie de- 
puis la paix y mais l'état de séd finances ne lui avoit pas permis 
de porter ses vues plus loin ; à présent que nos finances étant 
dans une situation plus heureuse, nos principaux soins ne 
tendent qu'à rétablir Tordrei et la règle 4ans toutes les )>arties 
de notre Etat, rien ne nous a paru plus digne de notre atten- 
tion que le nombre excessif de nos çonseillers-^secrétaires en 
notre grande chancellerie, et les privilèges de noblesse accor- 
dés aux officiers des chancelleries près nos courâ, et aux 
gardes-scel des chancelleries présidiales : ce grand nombre 
noffices qui donnent la noblesse , et dont plusieurs n'ont 
qu'une très-modique finance , est un mal réel daos l'Etat qui 
attaque également les principaux corps dont il est Composé; 
il est en particulier très-préjudiciable à la noblesse par l'aug- 
mentation considérable dû nombre qui en diminue toujours 
le lustre , et par la qualité des sujets qui sont à portée de se la 
procurer, le bas prix de grand nombre des offices des chancelle- 
ries près nos cours, et gardes-scel des chancelleries présidiale/s» 
fournissant aux gens d une fortune médiocre les moyens de se 
procurer la noblesse, et à une postérité nombreuse qui se 
trouve sans biens pour en soutenir le titre > et dans l'impossi- 
bilité, par ce même titre, de prendre pour subsister des em- 
plois qui àuroient été convenables à leur premier état et. à la 
situation présente de leur fortune ; cela ôte une infinité de isu- 
jets à l'agriculture et au commerce, et, en diminuant consi- 
dérahlement le non^bre des taillables, rejette sur les plus mal- 
heureux le fardeau entier des impositions, qui en seroit 
infiniment moins pesant s'il étoit plus partagé , et si ceux qui 
seroient en état d'en supporter la part la plus considérable 
n'eussent pas ce moyen de s'y soustraire. Et comme le privi- 
lège de noblesse attribuée nos conseillers-secrétaires en notre 
grande chancellerie est aussi ancien que leurs offices , et qu'à 
l'exemple des rois nos prédécesseurs nous aurons toujours une 
attention singulière à conserver leurs privilèges dans toute 
leur intégrité , nous nous contenterons , à l'exemple de ce qui 
s'est pratiqué en différentes occasions, d'en diminuer le 
nombre en les réduisant à deux cent quarante, qui est le 
nombre fixé par l'édit du mois d'avril 1672 , au lieu de trois 
cent quarante qu'ils sont aujourd'hui ; et nous trouverons 
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dans les. offres qui dous sont feites. par nos conseillers secré- 
taires réservés , pour réunir à leur corps la finance desdits of- 
fices supprimés , lés secours nécessaires pour le rembourse- 
ment desdits ofiices supprimés. Et , à Tégard ,des OjBSciers dés 
chancelleries près nos cours , et des gardes-Sicel des chancel- 
leries présidiales , nous supprimerons le privilège de noblesse 
au premier degré qui leur a voit été accordé» en. conservaat 
néanmoins le privilège de noblesse à ceux qui se trouveront 
titulaires desdits offices , après soixante années d'exercice de 
père en fils , et dans la personne desquels les soixante années 
se trouveront accomplis et révolues ; et nous donserveron» 
aux titulaires de ces offices tous les avantages et exemption» 
personnelles dont jouit la noblesse de notre royaume , pour en 
jouir par eux tant qu'ils seront revêtus desdits offices» 00 
même pendant leur vie , Iprsqu'après vingt années de service 
nous Yobdrons bien leur accorder lettres d'honneur à oefr 
effet. Et quoique ces privilèges que nous leur voulons bien 
conserver, qui leuk* procurent Texemption de taille qui leur 
avoit même été ôtée par la déclaration du 4 octobre 1698 ^ 
soient d'ailleurs asse2 considérables pour qu'il ne fût pas né- 
cessaire de leur accorder une indemnité de ceux que nous 
leur retranchons aujourd'hui , nous voulons bien cependant 
leur accorder cent vingt mille livres de nouveaux gages par 
augmentation à ceux dont ils jouissent À présent» à repartir 
entre eux au prorata de ceux dont ils jouissent à présent » ce 
ui montera, à peu de chose. près» à la moitié au par-dessus 
es gages dont ils jouissent actuellement; et, en prenant les 
fonds suffisants à cet effet dai^s le bénéfice qui nous revient de 
partie des gages de «nos conseillers-secrétaires^ -en la grande 
chancellerie, supprimés par le présent édit, nous parvien- 
drons ainsi à faire un arrangement aussi utilo à l'Etat , sans 
qu'il soit à chaîne à nos finances et à no^ peuples. A ces 
causes , etc. 

N*^ 3i2* — Déclaration portant règlement pour les regrats. 

Fontaioebl^eaM » 29 août, I7a4« B.eg* C des A. 1.8 septembre. ( G. L. XV. ) 

N** 5i3. ' — Déclaration qui attribue au lieutenant-gén^at de 
police de la ville de Paris , la connoissance des rébellions à 
^ficcasion des mendiants. 

f ontaiDeblèau , la sepieipbrc 1724. Rcg. P. P. 27. (Archiv. ) 
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N° 3i4» — Arrêt du conseil portant établissement (t une bourse 
dans la ville de Paris y pour les' riégociations de lettres de 
change y billets au porteur et à ordre , et autres papiers corn- 
merçables , et des marchandises et effets; et pour y traiter des 
affaires de commerce , tàlit de ï intérieur que de V extérieur du 
royaume* 

Fontainebleau, «4 ««^pl^mbre 1724' (^- L.^XV. — 'Peuchet, III, a84- )" 

Le roi , s'étant fait rendre compte, de la manière dont se 
font à Paris les négociations de lettres de change » billets au 
porteur et à ordre, et autres papiers commerçables , et des 
Qiarchandises et effets , a jugé qu'il seroit non-seulement avan- 
tageux au commerce, oi^is encore très-nécessaire pour y 
maintenir la bonne foi et la sûreté convenables, d'établir dans 
U ville de Paris une place où les négociants puissent s'assem- 
bler tous les jours à certaine heure, pour y traiter de^ affaires 
de commerce, tant de l'intérieur que de l'extérieur du 
royaume , et où les négociations de toutes lettres de change 
de place en place et sur les pays étrangers , billets au porleur 
ou à ordre , et autres papiers commerçables , et des marchan- 
dises et effets, puissent être faites, à l'exclusion de tous autres 
lieux , entre gens connus , ou par le ministère de personnes 
que S. M. commettra pour faire les fonctions, des soixante 
agents de change créés par édit du mois de janvier lyâS, dont 
les offices n'ont pas été levés; à quoi S. M. voulant pourvoir, 
ouï le rapport du sieur Dodun , conseiller ordinaire au conseil 
royal, contrôleur-général des finances, le roi étant en son con- 
seil , a ordonné et ordonne ce qjii suit : 

ART. 1 . Il sera incessamment établi dans la ville de Paris 
une place appelée la Bourse , dont l'entrée principale sera rue 
Yivienne, et dont l'ouverture sera indiquée et faite par le 
sieur lieutenant-général de police, que & M. a cômaiis et 
commet pour avoir juridiction sur la police d'icelle, et dont 
les jugements seront exécutés provisoirement, nonobstant op- 
positions ou appellations quelconques^ 

2. La Bourse sera ouverte tous les jours , excepté les jours 
de dimanche et fêtes, depuis dix heures du matin jusqu'à Une 
heure après midi, après laquelle heure l'entrée en sera refusée 
à ceux qui s'y présenteront, de quelque état et condition 
qu'ils puissent être. 

3. Il sera établi à la porte de la Bourse une garde comman- 
dée par un exempt , et composée du nombre d'archers que le 
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sieur lieutenaolrgénérai de police jugera à propo», pour f^ià- 
pécher les désordres. 

4* L'entrée de la Bourse sera permise aux négociants , mar^ 
chands , banquiers » financiers , agents de change et de com- 
merce, bourgeois et autres personnes connues et domici- 
liés dans la ville de Paris , comme aussi aux forains et étran- 
gers, pourvu que ces derniers soient co&nus d'un négo- 
ciant, marchand ou agent de change et de commerce , domi- 
ciliés à Paris. . " 

5. Pour empêcher qu'il ne s'introdui§e-.à la Bourse d'autres 
personnes que celles qui auront <}roit d'y entrer, veut S. M. 
qu'il soit distribué par le sieur lieutenant-général de police , 
ou celui qu'il commettra à cet effet , une marqifB à chacun 
de ceux qui seroni dans lé cas de l'article précédent , et sur 
la réquisition qu'ils en feront, lesquelles marques seront re- 
présentées à l'entrée de la Bourse, sans^étre obligé de les lais- 
ser, par celui au nom duquel elles auront été délivrées , et 
non autrement; et, si aucune desdites marques étoit repré- 
sentée par un autre, elle sera arrêtée, ainsi que celui qui en 
sera porteur. 

6. Ceux qui seront porteurs desdites marques les ayant per- 
dues , en avertiront celui qui sera préposé pour cette distribu- 
lion par le sieur lieutenant- général de police^ et il leur en 
sera délivré de nouvelles. Et à l'égard de ceux qui cesseront 
de vouloir faire usage de celles qui leur auront été distribuées, 
ils seront tenus de les rapporter audit préposé; et dans l'un et 
l'autre cas il en sera fait mention sur le rôle de distribution 
desdites inarques. 

7. Il ne sera délivré des marques aux forains et étrangers, 
pour avoir entrée à la Bourse , que sur le 'certificat d'un né- 
gociant, marchand, banquier ou agent de change et com- 
merce , domiciliés à Paris. 

8« Si d'aulres particuliers trouvent le moyen d'entrer à la 
Bourse sans avoir représenté une marque à leur nom, veut 
S. M. qu'ils soient arrêtés, et en soient mis hors pour la pre- 
mière lob, avec défenses de s'y réprésenter; et, en cas de ré- 
cidive, à pehie de prison et de mille livres d'amende au profit 
de* i'flôpital-Général de Paris, et payable avant d'être élargis. 

Î. Si un particulier se sert du nom qui sera inscrit sur le 
)t dont il sera porteur pour entrer à ra Bourse , et qu'il y 
soit arrêté, pour contravention à aucun des articles du pré- 
sent règlement , ordonne S. JVI. que , [où il y aura preuve du 
prêt dudit billet, celui qui l'aura prêté sera condamné en 
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quinze ceQts livres d'amende payable par corps, et applicable 
à l'Hôpital-Général , sans que cette peine puisse être remise 
ni modérée; et il ne pourra rentrer à la Bourse où son tiom 
sera inscrit. 

xo. Si Texempt^ou les gardes à la porte de la Bourse, y font 
entrer quelqu'un sans marque , ils seront destitués de leurs 
emplois , et seront en outre les gardes condamnés à un mois 
de prison^ 

11. Les femmes ne pourront entrer- à la Bourse, pour 
quelque cauçe ou prétexte que ce soit. . • 

12, Toutes les négociations de lettres de change ^ billets au 
pointeur ou à ordre, iparchandises, papiers commerçables et 
centres effets, se feront à la Bourse, de la manière et aindi qu'il 
sera ci-après expliqué. Défend S. M. à tous particuliers, de 
quelque état et condition qu'ils soient, de faire aucune assem- 
blée, et de tenir aucun bureau pour^ traiter de négociations, 
soit en maisons bourgeoises, hôtels garnis, chambres garnies, 
cafés et limonadiers i caharetiers , |9t partout ailleurs , à peine 
de prison et de six mille livres d'ameinde contre tes contreve- 
nants , payable avant de pouvoir être élargis , et applicable , 
moitié au dénonciateur y et l'autre moitié à l'Hôpital-Général ; 
et seront tenus les propriétaires, en cas qu'ils occupent leurs 
ipaisons , ou les principaux locataires , aussitôt qu^ils auront 
connoissance de l'usage qui en sera fait en contravention au 
préseïit article, d'en faire déclaration au commissaire du quar^ 
tier, et d'en requérir acte; faute de quoi ils seront condamnés 
par corps en pareille amende de six mille livi'*e8 , applicable 
comme ci- dessus. 

i3. Défend très-expressément S. M. aucuns attroupements 
<la.ns le^ rue$ aux environs de la Bourse, et dans toutes les 
autres rues de la ville et faubourgs.de Paris, pour y faire au-s 
eu nés négociations , et sous quelque cause ou prétexte que ce 
soit : enjoint S. M. au sieur lieutenant^néral de police , de 
faire arrêter les contreyenants , et de les faire constituer prir 
sonnier^. . 

i4* N'entend S. M. comprendre dans les défenses portées 
par les deux précédents articles, ^s traités ou négociations 
pour marchandises seulement qui, butre la Bourse, pourront 
continuer de se faire dans les foires , halles oa marenés à ce 
destinés , et sans néanmoins qu'il y puisse être fait aucune né<- 
gociation d'autres effets. 

i5. Afin d'établir l'ordre et la tranquillité à la Bourse, et 
que chacun y puisse traiter de ses affaires sans être interrompu^ 
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S. Mt défend d'j annoncer le prix d'aucun efibt à voix haute ^ 
et de faire aucun signal ou autre manoduvre pour en faire haus- 
ser ou baisser le ptix , à peine contre les contrevenants d*étre 
privés d'entrer pour toujours à la bourse , et condamnée par 
corps en six. mille livres d'amende , applicable moitié au dé- 
nonciateur, et l'autre moitié à THôpital-Général. 

i6s S'il arrive à la Bourse des contestations entre les parti- 
culiers f suivies de menaces et de votes de fait , celui qui aura 
levé la inain pour frapper, sera sur-le-champ arrêté et consti- 
tué prisonnier, pour être jugé suivant les ordonnances, et pouir 
•s'assurer des coupables, on sonnera une cloche au premier 
avertissement qui en sera donné , et les portes serontrà l'in- 
stant fermées , sans que qui ce soit puisse exiger qu'elles sorei^t 
ouvertes , jusqu'à ce que les^anteur^ du désordre soient arrêtés,^ 
à peine contre eeqx ^ui par violence ou autrement Toudroient . 
faire ouvrir lesdiles portes , d'être traités comme complices 
du désordre. 

17. S. M. permet à tous marchands , négociants, banquiers 
et autres qui seront admis à la Bourse, de négocier entre eux 
les lettres de change, billets au porteur ou h ordre, ainsi que 
les mai:chaiïdises , sans l'entremise -des agents de change; el 
à l'égard de tous les, autres effets et papiers commetçablés , 
pour en détruire les ventes simulées qui en ont causé jusqu'à 
présent le discrédit , ils ne pourront être négociés que par l'en- 
tremise des agents de change , de la manière et ainsi qu'il sera 
ci-après expliqué , à peine de prison contre ceux qui en feront 
le commerce , et de six mille livres d^amende payable par 
corps , dont la moitié appartiendra au dénonciateur, et l'autre 
à l'Hôpital-Géttéral y laquelle ne pourra être remisé ni mo- 
dérée. 

i8. Toutes négociations de papiers commerçables et effets 
faiteh sans le ministère d'un agent de change , seront déclarées 
nulles en cas de contestation, faisant S. M* défenses'à tous 
huissiers et sei^ents de donner aucune assignation sur icell^s. 
à peine d'interdiction et dé trois cents livres d^amende , et à 
toas Jnges de prononcer aucun jugement, à peiiiè de nullité 
desdits Jugements. 

19 Les soixante otffices d'agents de change, banque et com-- 
merce, créés par édit du mois de janvier 1725, n'ayant pas 
été levés, S. M. ordonne qu'il sera commis à l'exercice desdits 
offices pour les exercer en la forme qui sera prescrite par le 
présent règlement. 

SQ. Il sera, fait choisi de dix notables boui^ois et négociant^, 
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de la ville de Paris * lesquels examineroat la capacité de ceux 
qui te présenteront pour être pourvus des soixante commis- 
sions, d agents de change , banque çt commerce > et sur Favis 
desdits notables et négociants , S* M. leur fera délivrer des 
lettres en la^ grande chancelierie pour exercer lesdites com^ 
missions. 

»i. Les agents de change seront tous de la R. C. A. et 
R. , et Français , ouregeicoles au moins naturalisés» ayant at- 
teint L*fige de vingt-ciiiq ans accomplis > et d*ane réputation 
sans tache; ceux qui auront obtenu des lettres de répit, &it 
faillite ou contrat d'attermoiement , ne pourront être agents- 
de change, r 

99. Les agents de change prêteront serment de s'acquitter 
fidèlement de leurs commissions entre les mains du sieur lieu- 
tenant-général civil de Paris.» après information par lui faite 
de leurs vie et mœurs» et ils ne paieront ancun droit de ser- 
ment ni de réception. 

s5. Les commissions d'agents de change pourront être exer- 
cées sans a4aGun6 dérogeance à noblesse» S. M. permettant à 
ceux qui en seront pourvus de les exercer conjointement avec 
Iesomc)es de conseiller secrétaire du roi, tunt en la grande 
chancellerie qiié dans les autres chancelleries du royaume , 
sans qu'il leur soit besoin d'arrêt ni de lettres de compatibilité, 
dont S* M. les a dispensés et déchargés. 

s4* Arrivant un changement par mort ou autrement dans 
le nombre des soixante agents de change qui auront été nom- 
més pjour exercer lesdites commisâiions 9 Texamen de ceux qui 
leur succéderont sera renvoyé aux syndics des agents de 
change en place , sur l'avis desquels il leur sera expédié de 
nouvelles commissions. 

25. Les agents de change seront tenus de se trouver tous 
les jours à la Bourse, depuis dix heures du matin jusqu'à une 
heure après midi , à l'exception des dimanches et fêtes» sans 
qu'ils puissent s'en dispenser pour quelque c^iuse que ce soit , 
si ce n'est en cas de maladie. 

96. Ils tiendront chacun un registre*journal qui sera coté 
et paraphé par les juge et consul de là ville de Paris , sur le- 
quel S. M. leur /snjoint de garder une no.te exacte des lettres 
de change» billets et autres papiers commer^ables» et des mar- 
chandises et effets qui seront par eux négociés» sans-y enre- 
gistrer aucuns noms» piais en distinguant chaque partie par 
une suite de numéro » et de délivrer à ceux qui les emploieront 
un certificat signé d'eux de chaque, négociation qu'ils feront , 
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lequel certificat portera le mêine ouméro, et sera timbré du 
folio où la partie^aura été inscrite sur leur registre. 

87. Les agents de change auront foi et serment-devant tous 
juges pour les négociations qu'ils auroot faites^; iiuxquels )uges 
ainsi qu'aux arbitres qui pourront être nommés» ils seront te- 
nus, lorsqu'ils en seront requis , d'exhiber l'article de Jour re^ 
gistre qui fera le sujet de la contestation. 

28. Lorsque les négociations de lettres de change , billets 
au porteur ou à ordre , et des marchandises, seront Élites ii la 
bourse par le ministère des agents de change , le même agent 
pourra servir au tireur et au preneur des lettres ou billets ^ et 
au Tendeur et à l'acheteur des marchandises* 

29. A l'égard des négociations de papiers cotnmerçables et 
autres ejQTets , elles seront toujours faites par le mnnistère de 
deux agents de change; à l'effet de quoi les particuliers qui 
voudront acheter ou vendre des papiers commer^bles et autres 
effets , remettront l'aident ou les effets aux agents de change 
avant l'heure de la Bourse, sur leurs recoiinoissances portant 
promesse de leur en rendre compte dans le jour, et ne pk)ur- 
ront néanmoins lesdits agents de change porter ni recevoir 
aucuns effets ni argent à m Bourse, ni faire* leurs négociations 
autrement qu'en la forme ci^après marquée; le tout à peine 
contre les agents de change qui contreviendront au contenu 
au présent article, de destitution et de trois mille livres d'a- 
moiide payable par corps , dont la nooitié appartiendra au dé- 
nonciateur, et l'autre moitié à l'Hôpital-Général. 

5o. Lorsque deux agents de change seront d'accord à la 
bourse d'une négociation , ils se donneront réciproquement 
leurs billets portant promesse de se fournir dans* lé jour; sa- 
voir : par l'un les effets négociés , et par l'autre le prix desdits 
effets; et non-seulement chaque billet sera timbré Mu même 
numéro sous lequel la négociation sera inscrite sur le registre 
de logent de change-qui fera le billet , mais encore il rappel- 
lera le numéro du billet fourni par l'autre agent <le change,, 
afin que l'un serve de renseignement et de contrôle à l'autre ,. 
lesquels billets seront régulièrement acquittés de part et d'antre 
dans le jou^r, h peine d'y être contraints par corps , même 
poursuivis exlraordinairement enxas de divertissement de de- 
niers ou effets. 

5i. Les agents de change seront pareillement tenus, en 
consommant leurs négociations avec ceux qui les auront em- 
ployés , de leur représenter le billet au dos duquel sera l'àc* 
quit de l'agent de change avec qui la négociation aura été 
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faile , et de. rappeler daiia le certificat qu'ils en délivreront 
conformément à l'article 26 » le nom dudtt agé;iit de change et 
les deux numéros du billet , aussi^bien que la nature et la 
quantité des effets vendus ou achetés , et le prix desdits effets. 

3fi, S. M. fait très-expressea défenses aux agents de change 
de faire aucune société (entre eux ^ sous quelque prétexte que 
ce puisse être, ni avec aucun négociant ou marchand » soit en 
commandite ou autrement » même de faire iiucune commission 
pour le compte des. forains où des étrangers , à moins qu'ils ne 
soient à Pans lors delà négôciatioii , sous. les peines portées 
par l'article 29. 

35. S. M. leur défend de se servir , soùs quelque prétexte 

3ue ce soit » d'aucun commis , facteur ou entremetteur» même 
e leurs enfants , pour aucunes négociations de quelque na- 
ture qu'elles puissent être » si ce n'est en cas de maladie » et 
seulement pour achever les négociations' qu'ils auront com- 
mencées , sans qu'ils puissent en feire de nouvelles » sous les 
peines portées par l'article 29. (^ , 

34* Lesdits agents de change ne pourront , sous les mêmes 
peines , faire auoun commerce directement ni indirectement 
de lettres, billets , marchandises y papiers commerçab)es et 
antres effets , pour leur compte, 

35. Nul ne pourra être agent de change , s'il tient les livres 
ou s'il estxaissier d*un négociant ou autre. 

36. Les agents de change ne pourront nommer dans aucun 
cas les personnes qui les auront chaînés de négociations, aux- 
quelles ils seront tenus de garder un secret inviolable» et de les 
servir avec fidélité dans toutes les circonstances de leurs négo- 
ciations» soit pour la nature et la qualité des effets* » ou pour 
le pnx d'iceux; et ceux qui seront convaincus de prévarication 
seront condamnés de réparer le tort qu'ils auront fait » et en 
outre aux peines portées par l'article 29. 

37. Défend S. M. auxdits agents de change de négjocier ao- 
cunes lettres de change , billets , marchandises , papiers et 
autres effets appartenants à des gens dont la faillite sera con- 
nue » sous le$ peines portées par l'article 29. 

38. Lei^r défend S« M. , sous les mêmes peines , d'endosser 
i^ucunes lettres de change » billets au porteur ou à ordre» ni 
d'en donner leur aval ; mais seulement pourront , quand ils 
en. seront requis» certifier les signatures des tireurs » accep- 
teurs ou endosseurs des lettres , et de ceux qui auront fait les 
billets. 

39. Leur défend pareillement S. M«» sous les mêmes peines, 
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dé &ire ailleurs qu'à la Hourse aucune négociation de lettres^ 
billets , marchandises, papiers commerçables et autres effets. 

40. Il sera attribué auxdits agents de cbanse pour les négo-» 
ciations ea deniers comptants^ lettres de change» billets au 
porteur ou à, ordre» et autres papiers commerçables» eio- 
quante sous par mille livres.; payables» savoir x vingt-cinq sous 
par l'acheteur et vingt-cinq sous par le vendeur» ainsi qu il est 
d'usage; et à l'égard des négociations pour &it dq marchan*' 
dises » ils en seront payés sur le pied de demi pour cent de la ^ 
valeur d'icelles, dont un quart pour cent par Taobj^teury et uti 
quart pour cent par le vendeur» sans que sod^ aucun prétexte 
ils puissent exiger aucun auti^e ni plus grand droit » à peine de 
concussion. 

4 1 . Les noms des agents de change qui tomberont en con- 
travention » et qui auront été destitués , seront inscrits à la 
bourse dans -un tableau» afin que le public soit informé de ne 
plus se servir de leur ministère, 

N^ 3 1 5. — Déglab^tion qvU confirme les bowrgeoU de Parti 
dUms le droU de vendre le vin de leur crà, 

Footaiocbleau * 26 septembre 1734* ^^^6- P- P* ao dééeml^i'e; (C.L. XV.) 

N® 3 16. — Èmf portant quU sera fait uiie refonte généfaîe de 

toutes les espèces d'argent. 

Fontainebleau , septembre 1 7^4 • Keg. C. des M. 26. ( S^rchiv ) 

N* 317. — Edit portant permission i établir en Picardie, un 

caneUde communication entre les rivières de Somme et d'Oise* 

> 

Fontainebleau, septembre 1724- Keg. P. P« 7 8ej>tembre 1735. (Rec. des 

. dessèchements. ) 

PRÉAMBULE. 

Louis , etc. Les différentes entreprises qui ont été fartes jus- 
qu'à présent dans plusieurs provinces de notre royaume pour 
la construction des canaul de communication d'une rivière à 
une autre , ont été si avantageuses à nos peuples^ que nous 
avons jugé que rien ne pouvoit être plus favorable à nos sujets 
des provinces de Flandre > de Hainaut , d'Artois , de Picar- 
die , du Soissonnois et autres , que de faire une pareille entre- 
prise pour rendre la rivière de Somme communicable avec 
celle d'Oise» par la facilité qu'ils auront de faire transporter 
toutes les marchandises dont ils font commerce à meilleur 
compte que s'ils continuoient de les faire voiturer par char- ' 
rois; outre que par ce moyen les faux-sauniers n'auront plus 
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les mêmes occasi<ms de coDlinuer leur commerce crimineL En 
effet , les sieurs intendapts et commissaires départis dans les 
provinces de Picardie > d'Artois et de la généralité de Sois- 
sons , à qui ceprojet avoit été communiqué pour donner leurs 
ayis, nous ayant assuré qu'une pareille entreprise te pouvoit 
que procurer un bien considérable non-seulement aux habi-- 
tants de leurs jdépartements , mais encore à ceux des provinces 
voisines» ces considérations nous ont engaséà faire examiner 
en notre conseil les offres qui nous ont été faites à ce sujet par 
Paul-Henri Çàignart, sieur de MiKrcy, doyen des conseillers du 
bailliage de Saint-Quentin et ses associés , lesquels ayant été 
trouvés raisonnables , nous avons jugé à propos de les accepter» 
en apportant néanmoins quelques restrictions ou modifications 
aux conditions qui y étoient insérées. A ces causes , etc. 

• 

N^ 3i8. >— ï)ichA.fiATio:f quirêgle le droit (T indemnité dâ au roi 
par les eeclésiasUq ues et gens de main-morte po ur les acq uisitions 
qu ils font demi l'étendue des s^gneuries ou justices royales, 

Fonlainebieau , 2 noTemiiré 1724. Reg. P. P. ^27 janvier 17^5. ( ArchÎT. ) 

N^ Sig. — Ordonnance ^or/an/ que le produit du dixième des 
prises qui seront faites à l'avenir en commerce, étranger dans 
les colonies y continuera d être déposé entre les mains du commis 
du trésorier de la marine, pour être employé suivant les ordres 
particuliers du roi. • 

Fontainebleau, i4noYembre 1734- ( ArcLiv. ) 

N* oao, — Arr£T du conseil qui ordonne que tous ceux qui ont 
* obtenu des pensions ou augmentations de pensions pendant la 
, minorité du toi^ seront tenus de représenter les motifs sur les- 
quels ces grâces leur ont été accordées, par-devant les secré" 
taires délai chacun dans son département. 

'MarJy/6 février 1725. ( Archiv. J 

N* 521, — Arrêt du conseil qui défend aux commissaires de 
la marine de permettre aux particuliers de couper leurs bois 
de futaie , et de les dispenser du délai de six mois porté par 
t ordonnance, 

Marly, 2S niars 1725. (. BauJriHart , 1 , 262. ) 

N/* 522. —^ Ordonnance qui prononce la peine des galères contre 
les matelots et autres gens de mer qui s engageront^ tant dans 
les troupes de terre que dans celles de mer, s* ils ne déclarent 
être classés* 

Marly, 27 «jars 1725. (C. L. XV. — Valiu, I, 519. ) 
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N* 323. — Abbêt da conseil portant règlement sur le /ait de la 

librairie et imprimerie, 

Versailles, lo aTril 1725. ( A^hir.) 

Le roi étant informé qu'encore que par les règlements d- 
devant fnits sur le fait de la librairie et imprimerie, et notant- 
ment par celui da 28 février 1723, il ait été pourvu à tout ce 
qui avoitparu nécessaire pour y maintenir le bon ordre; ce- 
pendant la négligence de plusieurs libraires et imprimeurs » et 
l'avarice de quelques-uns , ont donné lieu à différents abus, qui. 
ont excité les plaintes du public , et portent un préjudice coh- 
ridérable au commerce aes livres d'impression de France , 
dans le pays étranger; que même aucuns dèsdits libraires 
ayant obtenu permission de recevoir des souscriptions pour 
l'impression de quelques ouvrages , n'ont pas satisfait aux en- 
gagements qu'ils avoient pris avec le public» soit pour le temps 
de la livraison de ces ouvrages imprimés , soit pour la qualilé 
du papier et des caractères dont ils ont dû se servir; et d'autres 
ayant obtenu des renouvellements de privilèges^pour des livres 
déjà imprimés , ne s'en sont servis que pour empêcher que 
d'autres libraires ne pussent obtenir des permissions d'impri- 
mer lesdits livres , et pour augmenter le prix de ceux qui leur 
restoient des premières éditions : et S. M. voulant y apporter 
l'ordre nécessaire pour maintenir dans son royaume l'art de 
l'imprimerie dans toute la perfection dont il est susceptible*. 

I procurer le bon marché des livres, et surtout de ceux qui sont 
eplus à l'usage de tout le monde , et faire observer par les* 
libraires les conditions portées par les souscriptions qu ils ont 
reçues ou recevront ci-après , avec la fidélité qui est due au 
public. OuIyCtc.» a ordonné et ordonne que les règlements 
ci-devant faits sur le fait de la librairie et imprimerie * et no- 
tamment celui du 28 février 1723 ^ seront exécutés selon leur 
forme et teneur; et y ajoutant ,. ordonne ce qui suit» 

Art. ' 1" . Il ne sera à l'avenir expédié aucun privilège ni^er- 
mission pour imprimer de nouveaux livres ou pour faire de nou- 
velles éditions de livres déjà imprimées, qu'il ne soit en même 
temps présenté une épreuve du papier et des caractères dont 
Pimpétrant voudra se servir, sur deux feuilles imprimées , les- 
quelles' seront agréées par M. le garde de^ sceaux pour .être 
1 une attachée sous le conlre-scel des lettres, et l'autre dépo- 
sée à la chambre syndicale où lesdites lettres seront enregis- 
trées, pour y servir d'échantillon sur lequel toute l'édition 
sera confrontée par les syndic et adjoints ^Lla librairie , en 
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présence de celui qui aura été préposé à cet effet par M. le 
garde des sceaux » avant que le débit, en jouisse être ouvert ; 
et seront tons les exemplaires qui ne s^y trouveront pas con* 



pburira être réputée comminatoire » remise m modérée. 

s. Seront tenus les libraires et imprimeurs , de donner une 
attention particulière à ce que les éditions des livres qu'ils fe- 
i*ont imprimer à 1 avenir» soient absolument correctes, autant 
que faire se pourra , à peine de confiscation de celles dont la 
correction aura été visiblement négligée» et de privation des 
privilèges ou permissiotià accordées à ceux qui seront tombés 
eh setnblables délits* 

3.' Ne sera proposé au public aucune souscription, que pour 
l'impression d^ouvrages considérables qui ne pourroient être 
imprimés sans ce secours , et après que la permission en aura 
été accordée par M. le garde des sceaux» en conséquence de 
l^approbation qui aura été faite desdits ouvrages» en entier» 
parles censeurs par lui préposés; et sera ladite permission 
écrite et signée sur la feuille imprimée {\pfelée prospect as j qui 
contiendra lés conditions dont le libraire se cnargera envers 
les sousbripteuris ', soit pour le prix des livres et le temps de 
leur livraisQh» soit pour la qualité du papier et des caractères 
qui seront par eux employés; laquelle feuille imprimée sera 
déposée àve0 ladite permission en original » et enregistrée es 
registres de la chambre syndicale » sur lesquels le libraire si- 
griera sa soumission de s^y conformer : et ceux désdits libraires 
qui manqueront à i^emplir aucune desdites conditions » seront 
condamnés énVers les souscripteurs à la restitution du double 
de ce qu'ils auront reçu » et à une amende arbitraire » suivant 
la qualité du délit. 

4* Seront tenuis les syndic et adjoints de la librairie de Paris» 
de remettre dans un mois à M. le garde des sceaux un état des 
privilèges renouvelés depuis le i*' Janvier 1718, pour des 
livres déjà imprimés » et un état des livres qui ont été réimpri* 
mes en conséquence du renouvellement desdits privilèges; 
pour» sur la vérification qiri en sera faite » être les nouveaux 
privilèges dont on n'aura pas fait usage» annulés» et en être 
accordé de Nouveaux ou de simples perpiissions». suivant la 
qualité des livrés » à ceux qui feront leurs soumissions de les 
réimprimer promptement el en conformité du présent règle- 
ment. ^ 

# 
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N* &s4* — ttÉ<ïi'BMENT/>oaf rétablissement et F entrelien des che- 
mins royaux , publics H de communication , audc fies du Ptnt 
de t Amérique ( en 6a art. ). , 

Versailles, 17 avril 1726. Reg.au cons. souv.'(Code ilc la Martinique. ) 

14® 5 S 5» — Obaounaiicje qui Jaà défenses uux courrier^ ordi^ 
noires de se charger deaw leurs voyages d aucunes tispèçes et 
manières Jor et (t argent» 

VérM'ille», 98 mai 172$^. ( Ufcage des pestes.) 

N* .3s6. — DÉCLABATioN/?t)ar fo levée da cinquantième du revenu 
des biens pendant douze années ( ^nr 19 art. ) (1). 

Versailles, 5 juin i^iS. Refj. P. P. f n lit de justice 8 juin. ( Rec.'d'e'dits 

' sur la ch. des comptes. ) 

1»RÉAMIJULE. 

LûU}s , etc. Les dépenses inévitables d'une longue suite de 

fperres » et les sfurhaussements d^espèces suivis de diminutions 
entes et annoncées, avoient tellement épuisé les finances lors 
de notre avènement à la couronne , qu^outre la multipHeation 
extrême des rentes sur .PHôtel-de-Ville , et des autres rentes 
créées sur tous nos différents revenus » dont les paiements 
étoient arnérési il étoit dû des sommes coqsidérables à toutes 
les parties de dépenses^ et lesx^venus de Tfltat étaient con- 
sommés d^avance pour plusieurs annéeli» par. des assignations 
anticipées* La réauctioif au denier vingt-cinq des parties de 
rentes qui subsistojent encore sur le pied d*un denier plus fort, 
la réduction des autres effets royaux , et leur remboursement 
en billeté de l'Etat , diminuèrent l'objet du mal , mais ne fu-. 
redt pas suffisants pour le détruire; une trop grande envie de 
âoiila^r D09 peuples nous ayant empêché de prendre les me- 
sures nécessaires pou rassurer des fonds pour le remboursement 
successif des billets de l'Etat et des rentes; et les mêmes motifs 
nous ayant pareillement déterminé à supprimer k dixième » 
dans un temps où les revenus n'étoient pas à beaucoup .près 
sufiisanls pour leâ dépenses annuelles > loin de pouvoir fournir 
à des refnboursemeots» nous avons vii avec chagrin augmienter 
la masse des dettes, d^ns un temps de paix où il eût été néces- 
saire de les rembourser; et nous n'avons fourni aux dépenses 

tH^mmtJtm m t " * ■ ^ '■»> ■» ■■■ ■■ -i »■ —■i n ii»iw»« n » ■ i i» n i ■ m i n ■■■ m 

(1) Cette dé^IaraticoB -sovleira les grand»^ le cierge', Its parlemente. Les 
remontirances du parlement de Paris ^rent -vives.. A' cette époque, dit 
M. de Lacretelle, on Touloit faire quelques àcted d'opposition pour hobo- 
rer Sà vie ; mais personne , cîEcepté quelques vieux jansénistes , tte lutta 
loDg-ferD))«o6atr«la cour. . ^ ^ 

T. I" DU RkGNE. * 19 
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les plus nébessaipes que par les secours extraordinaires des 
différents surbaussements d'espèces^ qui nous ont. produit de- 
puis Tannée 1716 jusqu'en 1720» un secours extraordinaire de 
deux cent trente*trois millions huit cent quatre-vingt-dix-sept 
mille livres ; mais un secours si considérable quoique égale- 
ment ruineux pc>ur nos finances et pour nos peuples/ n'a servi 
avec nos revenus ordinaires qu'à payer une partie des dépenses 
annuelles ; H loin de nous mettre en état de diminuer le nom- 
bre dé nos dettes» elles se sont encore augmentées par Taccu- 
mulation des partie^ de dépenses qui sont restées sans paiement» 
La nécessité bien ^reconnue, et le désir de libérer notre Etat, 
nous déterminèrent à faire rétablissement des billets de ban- 
que , dont la fabrication fut portée jusqu'à trois milliards 
soixante-dix millions neuf cent trente-neuf mille quatre cents 
livres, à leur donner cours dans les paiements, et à favoriser 
et même autoriser diverses opérations qui répandirent une in- 
finité de papiers dans le commerce pendant les années 1719 
et 1 720; mais l'événement n'ayant pas répondu à notre attente, 
la masse des dettes se trouva portée à un excès qui ôtoit aux 

Eorteurs mêmes des effets royaux toute espérance de la possi- 
ilité du paiement pour faire tomber sur les créanciers les 
moins favorables le retranchement indispensable d'une partie 
de ces effets, nous ordonnâmes par différents arrêts de notre 
conseil le visa et la liquidation desdits effets; mais quoique 
cette opération nous ait procuré une réduction dbnsidérable , 
la nécessité de rendre justice aux légitimes créanciers nous 
ayant empêché de porter les retranchements aussi loin que 
les besoins de l'Etat auroient paru le désirer,. les effets con- 
servés après la réduction du visa , se sont encore trouvés mon- 
ter à plus de dix-sept cent millions , qui par les différents dé- 
bouchés qui leur ont été accordés , composent actuellement 
trente-un millions de rentes perpétuelles , et seize millions de 
rentes viagères , tant sur la ville que sur les tailles , en ce non 
compris les intérêts au denier cinquante de là finance de diffé- 
rents offices supprimés qui sont employés dans nos Etats en 
attendant le remboursement, et un nombre infini de différentes 
parties qui restoient dues des années antérieures à 1 720» et qui 
n'ont pu être acquittées qu'en intérêts de pareille nature; ce 

3 ni monte encore à près d'un million par année , au moyen 
e quoi les rentes annuelles constituées depuis Taillée 1790, 
montent à près de quaranHi-huit millions , indépendamment 
des anciennes rentes viagères et tontines créées avant notre 
avènement à la couronne , qui subsistent encore pour près de 
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trois millions cinq cent mîHe livres; ce qui fak en total plus de 
cinquânté-an millions à prélever totis les ans sur nos revenu» , 
avant toutes les dépenses de l'Etat. Les bénéfices de la der-* 
nière remarque des-«spèces commencée dans les derniers mois 
de Tannée 1720, et qui a continué jusqu'à la fin du mois 
d'août ] 723 , a fourni pendant le cours de ces tr<»s années un 
secours de cent dix-neof millions six cent trenle^cinq mille 
livres , qui en suppléant en partie au manque de fonds/ avoh 
empêché de sentir toute l'étendue du mal; et le défaut de 
paiement de^ plusieurs parties qui sont restées arriérées pen- 
dant le cours de ces trois années , ne causoit aucune plainte , 
et étoit même à peine connu du public , parce que la circula- 
tion occasionée par le surhaussement des espèces , et la 
crainte des diminutions , r^ndoient les particuliers moins at* 
tentifs à demander et à suivre le paiement de ce qui leur éloît 
dû. L'année 1723 s'étant écoulée avec ces apparences trom* 
penses d'une opulence qui n existoit pas en efiet. Nous nous 
sommes trouvé , en commençant l'année 1 724 » réduit pour k 
première fois depuis notre avènement à la couronne , à four* 
nir aux dépenses annuelles de l'Etat avec nos seuls revenus et 
sans secours extraordinaires ; nous nous sommes encore trouvé 
chargé , au pardessus des dépenses ordinaires , de l'acquitte- 
ment de ce qui étoit arriéré ae$ années précédentes, montant 
à la somme de pins de quarante millions , et de la p^rte quio 
devott causer dans nos caisses la nécessité indispensal>le des 
diminutions , qui par la réduction des espèces au piedoù dits 
sont aujourd'hui, nous a feit une perte réelle de la somme de 
trente-quatre millions huit cent vingt-huit mille huit cent dix* 
huit livres; mais nous l'avons supportée avec d'antant plus de 
plaisir, qu'il n'éioit pas possible d'efiacertotalemept les ^idée8 
d'une richesse fictive, de remettre les affaires génériales do 
notre royaume et la fortune des particuliers dans une situation 
véritable et certaine , et de procurer à nos sujets la' diminution 
des denrées et marchandises , qu'en baissant le prix des mon- 
noies , et lui donnant une fixation invariable* Notre aUontion 
extrême à empêcher la dissipation des deniers ^ à retrancher 
les dépenses superflues , et à ménager même sur les plus né- 
cessaires; nous a fourni des ressources considérable», sans 
lesquelles nos dettes seroient encore plus fortes; nous nous 

I>roposons même de trouver encore do nouveaux secours dans 
es diminutions de dépenses, auxquelles nous taisons travailler 
actuellement» Mais comme ces ressources jointes à Taugm^n- 
tation que nous comptons trouver dans l'amélioration de quel- 
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quefr*uiie8 de nos fermes» ne jdlou» fournirent <{ue.le8 moyens 
$offiBanU pour mettre une proportion enlre notre recette et 
noire dépense , en sorte .que les paiements étant fjs^ts avec 
cfflMotitude» il nous reste encore de quoi satisfaire » sans altérer 
lecouranty aux différentes dépenses imprévues qui surviennent 
journellement, nous avons cru nécessaire^de pourvoir, par dif- 
férents édita 9 à des secours extraordinaires , qui pussent four- 
nir tant aux excédants de dépense de la présente année, qu'aux 
parties arriérées des quatre dernières années* afin que ces 
dépenses ayant leur assignat particulier» les revtenus de chaque 
année fussent entièrement libres pour en acquitter les chaînes; 
et comme il n*ést pas possible de laisser subsister comme 
chaires perpétuelles de l'Etat , un aussi grand nombre de 
rentes que celles qui existent aujourd'hui, qui nous fait en 
temps>de paix un objet de dépense plus considérable que n'en 
pourroit causer la plus forte guerre , et qu'il ne peut jamais 
y avoir d'arrangement solide dans nos finances , ni de con- 
fiance de la part des créanciers de l'Ëtat » qu'autant que nous 
ferons tous les ans des remboursements considérablea sur les 
capitaux, nous avons résolu d'y pourvoir par une imposition 
annuelle et générale sur tous les ordres d^ notre Etat, pendant 
le cours de douze années ^ en établissant un cinquantième à 
percevoir en nature sur tous les fruits de la terre , et générale- 
ment sur tous les revenus » dont le produit sera uniquement 
employé au remboursement des rentes perpétuelles sur la ville 
et sur les tailles , et des intérêts è s p. o/o employés dans nos 
Etats ; lesdits remboursements se feront par préférence à ceux 
des créanciers de KEtat qui auront fiiit. la plus forte remise sur 
leurcapital, proportion gardée de la.v9lear effective desdits eflels 
entre eux , et en cas d'égalité de. remise, suivant la date des 
ofires; Pour augmenter l'objet desdits remboursempnts , nous 

Jr joindrons tous les ans les sommes qui seront demeurée» 
ibresr par l'extinction des capitaux^ daps les fonda que nous 
faisons actuellement dans nos Etats pour le paiement de 
toutes. natures de rentes perpétuelles et viagères, et intérêts 
à fi pi o/o, lesquels continueront toujours, à cet efi!pt, d'être 
employés sur le même pied , nonobstant la diminution suc- 
cessive des capitaux , par le remboursement des rentea per- 
péUielles et l'extinction des rentes viagères» Par ces hénéfices 
conjsidérabins , qui s'accroîtront toua lea ans , auxquels nous 
joindrons l'excédent qui |H)urroit se tirotiv^r dans l^o^ revenus 
ordinaires, nous espérons parvenir, dans ledit espace de douse 
années, au i>embo«urseknent de k plud grande partie des dettes 
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de noircf Etat , auquel temps -nous ppotnettons que la levée dq 
cinquantième ne pourra être prorogée» sous quelque prétexte 
que ce soit ou puisse être, et que ladite imposition demeurerci 
éteinte et supprimée pour toujours ; et , sr doujs jugeoQs alors 
nécessaire de continuer le^ remboursement de ce qui pourra 
rester des dettes de notre Etat , les seuls fonds provenant dea 
arrérages des rentes perpétuelles et viagères , éteintes pendant 
le cours desdites douze années, seroient plus que suffisants 
pour achever en peu de temps la totalité desdits rembourse^ 
ments. A ces causes , eïc. 

N" 327. — hmr portant ^fixa/îoîi des constitutions de rentes au 

denier vingt. 

Versailles , juin 1726. Reg. P. P eo lit de justice 8 juin. ( Rec. d'e'dits sur 

la ch. des comptes ) 

PatAMBLLE. . 

• 

Louis , etc. Les principaux motifs qui nous ayoient porté à 
fixer par notre édit du mois de juin 1724 la constitution des 
rentes sur le pied du denier trente du capital ayoient été la né- 
cessité de sotltenir les prix des immeubles dans la même pro- 
portion de valeur à laquelle nous avions fixé les espèces , de 
conserver aux débiteurs une plus grande facilité de se libérer 
des engagements qu^ils pouvoient avoir contractés sur le pied 
d*un prix plus fort des biens fonds et des espèces , d'assurer 
même par \k le paiement de leurs créanciers , et de conserver 
aux capitaux des rentes sur la ville et sur les tailles, une valeur 
plus considérable, en faveur' de ceux que l'état de leurs affairea 
pourroit obliger à s*en défaire ; mais l*éloignement générai du 
public pour un denier fort différent, à la vérité, de celui au- 
quel il avoit contracté pendant une longue suite d'années, nous 
à privé jusqu'à présent de toute l'utilité d'une opération eu 
son concours étoit nécessaire, et a rendu à chargé' aux débi- 
teurs et à leurs créanciers ce qui avoit été établi pour leur avan- 
tage', et la persévérance des particuliers à garder leur argent 
plutôt que de le donner à un denier qui ne leur paroissoit pas 
assez avantageuxj^ a forcé ceux dont les besoins étoient les plus 
pressants à donner leurs effets à des prix fort au-dessous de 
leur valeur, ou à s'engagera des usures encoreplus ruineuses. 
Nous aurions pu, en continuant de tenir la main à l'exécution 
de cet édît , amener enfin le public à s*y prêter de sa part , et 
Il en sentir même tous les avantages; mais, comme nous ne 
iious étions propoié diantre vue dans cette occasion' que^ l'uti- 
lité générale de nos sujets, sans aucun avantage particulier 
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pournos finances , tiojus avons cm devoir, en cette oecastoii , 
céder, contre nos propres lamières » au désir général de nos 
peuples » en rétablissant le -denier de. la consUtution sur le pied 
du vingtième du capital, et nous sommes persuadé en même 
temps que l'augmentation successive de la circulalton qui sera 
la suite de l'exactitude des paiements et des renibourseqients 
considérables que nous ferons 4'année en année ramènera in- 
sensiblement, et sans contra ixid.e , Je denier delà constitution 
au même pied auquel l'utilité de l'Etat et l'avantage du com- 
merce nous avoient précédemment déterminé de ie fixer. A 
ces causes, etc. 

N* 528. — timr portant conJirmeUicn des opérations du visa, el 

de la nullité dés effets non visés, 

Versailles, juin 1735. Reg* P. P. 8. (C L. XV.) 

N* 329. — Edit pontanl création de mattrises dCarts et métiers 
dans toutes les villes du royaume , à t occasion du mariage 
du roi, 

Versailles , juin lyaS. Reg. P. P. 8. (C. L. XV. — -Peuchet, III, 319.) 

PRÉAMBUtE. 

Louis, etc. Les rois nos prédécesseurs ayant créé des lettres 
de maîtrises dans les occasions les plus remarquables de leurs 
règnes, nous nous sommes contenté jusqu'il présent d^en faire 
une* seule création , pour tenir lieu de celle» qui avoient été 
faites par le feu roi pour son avènement à la couronne , pour 
la régence de U reine sa mère # pour son sacre et sa majorité , 
mais l'occasion de notre mariage étant une de celles où il est 
d'usage de faire de pareilles créations , nous nous y sommes 
porté d'autant plus volontiers, qu'elle nous produira un se- 
cours pour les dépenses extraordinaires de cette année, sans 
aucunei charge sur nos finances ni sur nos peuples; le public 
y trouvera même un avantage, parce que la multiplication du 
nonïbre des maîtres pourra faire diminuer le prix des ouvrages 
et des journées qui sont encore parmi les artisans à un prix 
plu^ fort de moitié qu'elles ne devrojent être par-rapport à la 
valeur présente des espèces. Les corps des arts et des métiers, 
qui se sont d'ailleurs assez enrichis depuis quelques années n'y 
perdront que les droits qui leur auroient été payés à la récep- 
tion de ceux de ces nouveaux maîtresHjue l'impossibilité de sa- 
tisfaire à cette dépense n'auroit pas exclus pour toujours de la 
JB^attrisej et cela donnera la fsicilité à un grand nombre d'ha^ 
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Ules xntyriers d'acquérir la maitrise» qii'iia n'auroieoi )amai8 
pu se procurer» faute. 4'être en éiat de fournir aux dépenser 
des réceptions ordinaires. A ces causes , etc. 

N® 33o. — Déclaration qui ordonne que les procès-verbaux des 
commis des fermes , tara en matière civMe que criminelle , se- 
ront affirmés véritables, à peine de nullité * 

Fontainebleaa, 4 octobre 1735. Reg. C. des A. i3 decemb. (C. L. XY* ) 

N" 33 1. — Déclaration e^n interprétation de cette du ^^ décembre 
16989 concernant les religionnaires fugitifs qui rentreront 
dans le royaume* 

Footaioebleau , vy octobre 17^5. Reg. P. P. 35 jaiiT. i^aô. (C. L. XV.'— « 

Peuchet, III, 35i. ) 


EXTRAIT. 


Art. 1. Voulons que ladite 4éclaration du 29 décembre 
1 698 soit exécutée selon sa forme et teneur ; et » en consé'^ 
quence, que, faute par lesdits Français réfugiés» les enfants, 
qu'ils ont emmenés en pays étranger» ou qui y çont nés de^ 
pui^ leur retraite » d'être revenus dans les temps qui y sont 
marqués » leurs parents restés en France jouissent paisible- 
ment des biens dont ils ont été enroyés en possession » à la 
char^ toutefois par eux de se conduire par rapport à la reli- 
gion catholique» apostolique et romaine» à peine d'en être 
privés , sans que ceux de nos sujets qui sont revenus ou qui 
pourront revenir dans notre royaume » puissent les troubler 
dans lesdits biens et successions échues avant leur retour» 
quand biemmême ils satisferoient aux conditions portées par 
ladite déclaration du 29 décembre 1698, qui sera à cet égard, 
exécntée de point en point. 

2. Entendons néanmoins que nos sujets qui se sont retirés 
hors de notre royaume pour cause de religion» et qui n*y sont^ 
revenus qu'après l'expiratipn du temps porté par ladite décla- 
ration» ou qui y reviendront à l'avenir» et à leur défaut» les 
enfants qu'ils pnt emmenés » ou qui sont nés en pays étranger» 
puissent être admis aux successions échues depuis leur re- 
tour» et après leur serment de fidélité et leur abjuration , ou 
qui leur échoiront par la suite» sans, être obligés d'obtenir des 
lettres de naturalité,' déclarant qu'ils n'en ont pas besoin » at- 
tendu que nous les regarderons Aname nos fidèles sujets du 
moment qu'ils auront satisfait à nos intentions » à la charge 
toutefois qu'ils rapporteront des certificats en bonne forme de 
teur bonne conduite dans la religion catholique» apostolique 
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etromemey interprélani en tank que de besoin l'art. 3 
déclaraiioQ du 29 décembre 16981 fakoûs défenees à toutes 
personnes de leur porter aucun trouble ni difficulté, et en-r 
joignons au contraire à tous, juges de les faire jouir en ce cas^ 
et aux conditions susdites» de reflet de notre présente décla- 
ration. Si donnons en mandement, etc, 

N* 532* — OanoNifArfCB corUre les indécences qui se commellenl 

dans les églises. 

Fontainebleau, 1 3 novembre 1 7 aSv ( ArchW.) 

S. M. étant informée que les ordonnances de$ rois ses pré- 
décesseurs « même celles qu'elle a rendues depuis son avène- 
ment à la couronne au sujet du respect dû aux églises, ne sont 
pas observées aVec toute l'exactitude que demande un devoir 
si saint et si important, et sur lequel l'indécence et l'ha- 
bitude du scandale semblent ne pas cesser de prévaloir : 
S. M* a ordonné et ordonne que Içsdites ordonnances » ar- 
rêts et règlements , rendus sur un point si essentiel de la reli- 
gion , seront exécutés , à peine de désobéissance; et sous les 
autt'es peines y contenues. Enjoint à toutes personnes de se 
compoi^ter dans les églises avec la décence et la vénération 
convenables à la sainteté du lieu. 

N° 353. — QàcLAiiATioN concemoHi hsfai et hoimmage , avtm 

ei dénombrénunis du clergé. 

Fontainebleau ; 20 novembre i^aS, Reg. C. des C. la mai 1726. (C. L. 
XV. ^- Rec. d^^dits sar la cb. des comptes. ) 

N° 334^ — Déclaration pestant réduction des jpensions^ 

Fontainebleau , 20 novembre 1726 Reg. G. de^ C. i3 déoem. ( Reo. d^édils 

sur la ch. des comptes.) 

N^ 335. -«-' Arrêt du e&nsneil portanè nouveau pégiemmt pàwr 
le contrôle y et instnuaêian dts Ustam^nis éi^ecdieiles oh- 
graphes* 

Versailles, 4 de'cembre 1725. ( Archiv. ) 

N"* 336^ — ËniT concernant les poi^ délibérations. 

Versailles, décembre 1725. Reg. P. P. 20. (C. L. XV. ) 

PJU^MBULE. 

Louis, etc. Pour donner plus de poida aux délibératioii& 
qui seroient prises dans nos parlements et autres cours supé- 
rieure» de nojH'^ roy^i^me, sur renregistiteiTV^Dt des oitiom* 


nances » éiUts i.défejanitioiis elbttre^ patentes qoi lenrieMiant' 
par nouft adressés , et poor pouvoir tirer de ee« déHbération» 
toute l'utilité que nous nous en sommes promis , quand nou^ 
leur avons bien Toula rendre la liberté de noua faire dies te* 
montrances avant l'enregistrement^ il nous a paru nécessaire' 
de n'admettre à délibérer sur des matières si importantes que* 
ceux des officiers de nosdites cours qui par leur âge et leurs 
services ont acquis une expérience suffisante pour être en élat 
de porter leur jugement sur des affaires qui intéressent égale- 
ment les fortunes de nos sujets et le bien général de notre Ètat«r 
Par ces justes motifs nous avons ordonné par notre édit du 
mois de juin dernier, que nul des conseillers des parlements 
et autres cours n'^uroit entrée et voix déiibérative dans les 
assemblées où il serôit question dç délibérer sur l'enregistre- 
ment de nos ordonnances , édits , déclarations et lettres pa- 
tentes émanées de notre propre mouvement , s'il n'àvoit dix 
années de services dans nos cours supérieures; mais il nous a 
été représenté que pour Inetlre en état ceux des officiers de 
nos cours qui n^ont pas le temp» de service prescrit par nôtre- 
dit édit , d'acquérir l'expérience et les connoisÂancejs néces- 
saires , il seroit convenable de leur donner entrée auxdites dé- 
libérations , et la faculté même d'opiner,%ans néanmoins que 
leur voix pût être comptée qu'après le temps de< service requis 
par notredit édit» ainsi qu'il se pratique dans nos^ cours à l'égard 
des conseillers à qui nous avons bien voulu accorder la dis- 
pense d'âge , sans avoir voix déiibérative , et que cette faculté 
d'assister aux assemblées les mettant en état de se former 
plus promptement aux affaires , il seroit dé notre bonté et 
môme du bien de notre service de^ limiter à cinq années le 
terme de dix années fixé par notredit édit. Il nous a été aussi 
observé que les bons et agréables services que nou« ont rendus 
ceux des officiers de nos cours qui n'ayant point encore le- 
temps de service requis par notredit édit, ae voient exclus 
d'une fonction qu'ils avoient remplie avec satisfaction de notre 
part , seofb\ok mériter de nous une distinction particulière ei> 
leur faveur, en leur conservant dans lesdites assemblées la voix 
délibérative^ont ils étoientci-devanten possession; noiisnous 
sommes déterminés par ces raisons à limiter à cinq années de 
service le terme de dix années prescrit par notredit édit pour* 
avoir entrée auxdites assemblées , et accorder à ceux des con^ 
seiller» de nosdites cours qui n'auront pas les cinq années de 
service , la faculté d'entrer et d'opiner auxdites assemblées , à 
coadili<m que leur voix ne sera comptée qu'après lesdftes cinq 
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aanéea de sei^Tiee requises par noire préseaKâit , et de con- 
server h ceux des conseillers de notredite jcour qui sont ae- 
tuellement en place , la voix déiibératrve a^ixdites assemblées, 
dont ils joûissoient avant la publication vdenotredit édit« A ces 
causes , etc. 

N" 557. — Édit ^uî confirme l'ordre du Saint-EsprU dans^ tous 

ses privilèges, _ 

yers2iiltlea,43é:embre 1725. Règ. P. P. 14 février 1796. ( Archîv.) 

N® 338. — Déclaration en interprétation de celle xlu\8 juillet 
1724» concernant leslimiles.de la ville de Paris. 

Mafly, ag janvier 1726. Reg. P. P. 4 février. (C. L. XV. ) 

N" 339. — : DicLARATiON portant que les affranchis qui recèle- 
ront des esclaves , seront condamnés à V amende et réduits à T es- 
clavage s ils ne peuvent la payer; et qui déclare les gens de 
couleur incapables de recevoir des dons et legs des blancs. 

8 février 1726. (Moreau de Sain^t-Mery. >^Code de la Martinique. ) 

N** 340. *— Édit contre les faux-monnoyeurs et faux-Jabrica- 
teurs, et qui renoua lie les défenses de garder des espèces dé- 
criées y et de transporter Vor et t argent hors du royaume, 

Iftàrly, février 1726. Reg. C. des M. i5. ( Arcbiv. — CL. XV.) 

PRÉAMBULE. 

t 

Louis» etc. Rien n'étant plus important pour Tordre pu-» 
blic et pour l'avantage de nos sujets que de prévenir par des 
peines sévères raltéràtion ou la fausse fabrication des mon- 
noies , le surachat des matières , et .les autres abus qui peuvent 
se commettre par rapport à la fabrication des espèces ; nçus 
nous sommes fait représenter en notre conseilles différents 
règlements faits à ce sujet , tant par nous que par les rois nos 
prédécesseurs » et nous avons reconnu que les dispositions de 
tous ces règlements contiennent les précautions les plus sûres 
et les peines les plus sévères» en sorte qu'il paroit inutile et 
même impossible d'y rien ajouter de nouveau. Mais comme 
toutes ces différentes dispositions sont répandues dans iin 
grand nombre d'édits et déclarations qu'il est difficile de ras- 
sembler^ que quelques-unes pourroient échapper à la çonnois- 
sance des juges , et que d'autres ne paroissent pas rédigées en 
termes assez clairs et assez précis , il nous a paru nécessaire 
de rassembler dans un même édit les principales dispositions 
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de ceux qui ont été rendus jusqu'à présent , et d'expitqtier 
plus clairement ce qu'il pourroit*y avoir d'obscur dans leurs 
dispositions, afin que ceux de nos juges li qui la connoissanee 
en est attribuée , étant plus sûreinent instruits 'des yéritables 

Srincipes , soient eu état de prononcer suivant tou\e la rigueur 
es lois. A ces causes y etc. 

N* 541- — Arrêt du conseitqm défend de commercer les tellres 
de change et autres papiers ^ autrement qu en nouvelles espèces > 

Marly, vj février 1736. Reg. C des M. 11 mars. ( ArchÎY. ) 

N* 542 . — DECLARATION portant défenses de vendre de la viande, 
volailles ^ gibier et œufs pendant le carême y ailleurs que dans 
les boucheries de F Hôtel-Dieu ^ sous les peines y portées. 

Versailles i" avril 17^6. Reg. P, P. a. (C L. XV.) 
, PREAMBULE. 

Louis» etc. Le droit qui appartient à ri{Atin]l^u«cle*i^(fe 
bonne rille de Paris , de vendre exclusivement à toutes per- 
sonnes pendant le Carême de chaque année pour les malades 
et infirmes » les viandes » volailles , gibier et œufs nécessaires 
pour la consommation de notredite ville , étant un des plus 
anciens privilèges de cette maison , et cmi a pour principe 
d'empêcher la transgression des lois de l'Eglise sur l'observa - 
tion du Carême , les rois nos prédécesseurs ont donné dans 
tous les temps des marques d'une protection singulière pour 
l'exercice de ce droit. Depuis notre avènement à la couronne , 
non-seulement nous en avons ordonné la confirmation par nos 
lettres-patentes du mois de mai 17)0» mais nous avons chaque 
année employé notre autorité » et fait usage de tous les se- 
cours qui dépendoient de nous* pour conserver en faveur des 
pauvres ce droit dans son intégrité : cependant nous sommes 
informé que malgré nos précautions et celles prises par les 
officiers de notre cour de parlement , un grand nombre de 
personnes débitent tant dans la ville de Paris , que dans les 
environs » même à ceux qui n'en ont aucun besoin » dés vian- 
des, volailles et gibier, et que plusieurs personnes de distinc- 
tion autorisent et soufirent un pareil commerce dans leurs 
propres maison^ , quoique nous Tayoûs interdit dans toutes 
nos maisons et palais; cette iàcilité dobnant occasion à plu- 
sieurs abus qui se commettent , qui sont également contraires 
aux lois de l'Eglise et à nos intentions, et qui rendroient in- 
utile et sans effet le privilège dudit Hôtel-Dieu , nous avons ré- 
solu d'y remédier. A ces causes , etc. 


• 500 Um$ XV» -*- KIHiaTkRB HV CARDINAL DE FLEVRT. 

N* 343- — Arrêt du conseil portanèréifltment pour le commerce 

des matières dor et (targerû. 

* V*er«<iilltf8 , 30 avril 179O. ( Archtv. ) 

N* 544* — Ordon NANCB qui règle que les étrangers naturalisés 
en vertu de Védit du mois de mars 1G69 , portant affranchis- 
sèment de la ville de Marseille , n4i pourront être reçus capi** 
laines , maîtres ou palrons et pilotes s'ils nont fait les cinq 
années de navigation et les deux campagnes au service du roi, 
prescrits par les ordonnances et règlements , et s'ils nont jus- 
tifié qà^ils sont élablis et mariés dans la ville de Marseille de* 
puis cinq à six ans y et qu'ils ont acquis pour lo^ooo Uv. de 
biens en fonds de terre dans le royaume. 

Versailles, ^laXn 1726. ( Archî?. ) 
N^ 345.. --^DECLARATION sur les- déguerpissemenls dans les îles, 

# »Versanies , aj août 17^6. (Code Je la Martiniqnè. ) 

IN'' 346. — Déclaration sur les licitalions et partages dans 

les (les. 

Versailles, a4 août 1716. (Codé de la Martinique.^ 

N° 347* — Arrei^u conseil qui ordonne que les biens des mi- 
nistres de la R. P, R,, et de ceux sortis avec permission , ne 
peuvent passer à leurs collatéraux résidant dans le royaume ^ 
qu* après le décès des enfants qu ils ont emmenés avec eux,juS' 
qu auquel leurs biens doivent entrer en régie* 

Fontainebleau , 28 septembre i7a6<. ( Arohir. ) 

N** 348. — Lbttrbs patbntbs en forme dédit concernant les 

pères de la Doctrine Chrétienne. 

Fontainebleau septembre 1796. Beg. gr. cons. i5 octbbi'c. (C« L. XY.) 
' PRÉAMBULE. 

Louis ; etc. ho feu roi notre très-honoré seigneur et bisaleiil, 
infornié que l'établissement de la congrégation de la Doctrine 
Chrétienne n'étoit pas reyêtù de toutes Tes formalités néces- 
saires au bon ardre » à remédier aux difficultés et contesta^ 
tions survenues, et prévenir celles qui pourroient naître» ce 
qui auroit causé divers changements aepuis son institution 
également préjudiciables à ladite congrégatioii et au repos 
des familles de ceux qui s*y engagent ^ par arrêt rendu au 
conseil d'état le^i 1 septembre i jiS , il Qvoit ordonné qu'elle 
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rftitieHi^oii $e$ Utres deivant-ées commissaives. j àénammàf^^ 
pour .y poorvoîr.^ttr lent avî»^, Buisi/;qu'il appariieuârôiU- Ce 
qiii a'ayant-fju être lissas promptemenl; «xéptfiés nou«. averti» 
y<Hilu 9UÎf r^ set. ioteolioiit;;el;par;^«B:>«rtéU àm it ncp 
v^mbre 1791; et i^'ai^ril 17x4 ^ nous avons subrogé dé nou^ 
veaux commîasaires à la plaoi. de ceux.qiil:éliNÇBt décédéii^ 
wi que. d*aulres emplois avèieo* mis hors, d'état de v«qqrer |^ 
TeiLiinien de oette affaire» lesquels nous ayant tèit connaltrd 
par ua avis eu foirine que qous nous serions fai|> reprééeotep» 
qu'il seroit nécessaire que noustexpliqûassions par des lettres 
patentes nos intentiops » tasrt sûr de. qui eoiicerne> le giui^ 
verpement de ladite oôogrégatiof],.' que sur ce qui peutifT' 
téresser le repo$ des &inili)es'cle eeux.qut s'y sont enga^s, ou 
qui s'y engageront dans la suie; i A ces causes , etc. 

N* 349- — Déclaration en Javeui^ des curés ou vicaires 

perpétuels. 
... .,/,■».♦ . ' • . • • 

Fontaiaableau» 5 octobre jj:^^. Rcg. P. P. a3..(C L". XV.) 

W 55oi — DécLABATiON tôncemant lé clergé', 

Fontainebleau , 8 octobre 1716. tleg. P. P» ii^, (tX t. X.V. ) 

' PKÉAtfBULfi; . - 

L0UI6 9 etc. Les roi^ nos prédécesseurs ont toujours accordé 
une protection singiliiènB à tous les biens , droits , franchises 
et inununités appartenants à l'Eglise; et par une émulation 
digne de rois trhs-chrétiéns et (ils alûés de PËglise , ils ont 
donné successivement plasiéui<^ édils » déclat^tions^t lettres 
patentes , pour en assurer l'exécution , et les affermir de plus 
en plus. Ces exemples de piéfé et de justice, nous ont fait 
envisager comme une obligation essentielle , depuis que nous 
avons pris par nous-méme le gouvernement de notre Etat» 
de donner une singulière attention à ce que lés immunités 
attachées aux biens ecclésiastiques soient înviolablement con- 
servées , et qu'à l'avenir on ne puisse soùs quelque prétexte 
qoe ee soit , leur porter aucune atteinte : nous nous sommes 
fait représenter à cet effet notre déclaration du S jtxiû-iy^^ 
pour la levée du cinquantième du revenu des biens de notre 
royaume » pendant le temps de douze années ; ensemble les 
remontrances qui nous ont été feites à ce sujet par les arche- 
vêques, évéques et autres bénéficiers composant l'assemblée 
générale du clergé de France , tenue en la même année par 
n^re permission , en notre bonne ville de Paris; et quoique 
par la déclaration rendue par le feu roi , notre très-honoré 
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seigDAnr et bi^îeut, le ^7 octobre 1711 » en interprétation 
de oalle du i4 octobre 17109 pour L'établissement du dixième 
denier» il soit expressément porté; que- les biens ecclésiasti- 
ques et oeux qni appartienneiil: anx: comniiiiiautés » fabriqoes » 
fondations , confréries, hôpitaux et îautrels établissements ec* 
clésiastiques séculiers ou réguliers, n'y ont point été et n'ont 
pu y être compris; même que le feu coi y ait déclaré en 
termes formels., que son intention n'avoit pas été de les y 
assujettir ni comprendre, parce, que ce sont biens consacra 
à Dieu > donnés à l'Eglise pour le culte divin » la nourriture 
des. pauvres et leur subsistance v ce qui^parott même établi 
par l'article premier de notre déclaration du 5 juin lysS , le- 
quel ue chargeant de cette imposition que les biens dont ceux 
qui les possèdent sont propriétaires , renferme par cooséquent 
une exception précise par rapport aux biens ecclésiastiques 
^ qui ne peuvent être possédés qu'à titré d^isufruit : nous avons 
été informés néanmoins que sous prétexte que notredite dé- 
claration s'explique dans les autres articles en termes géné- 
raux , on ayoit au pré)U(iice des inuaunctés inséparables des 
biens de l'Eglise , compris des biens ecclésiastiques dans plu- 
sieurs des adjudications qui ont été faites du droit du cin- 
quantième , dont nous avons ordonné la surséance dans le 
moment q4^e npus en avons eu* CQnnoiss£{nQe , 0t voulant don- 
ner.à la religioii et au clergé de «ndjkre: royaume, des marques 
plus particulières de notre justice. et de notre protection, 
nous avons résolu d'expliquer si précisément nos intentions, 
qu'il ne puisse plus rester à cet égard le moindre doute , tant 
pour le présent que pour l'aveiçir. G'^t daas les uiêmes vues 
que pour conserver de plus en plus les immunités , franchises 
et libertés des biens et droits appartenants aux églises , et 
notamment l'exemption des ecclésiastiques , bénéficiers et 
communautés séculières et régulières , pour les droits de 
péages , usages , chauffages , pannages , pacages , pâtura- 
ges et autres, droits dont ils jouissent; lesquels droits 
étant irrévocablement attachés à leurs ^lises , n'ont ja- 
mais été, et ne peuvent être sujets à ai^cune taxe, soit 
pour confirmation ou autres » de quelque nature que ce 
puisse être, nous avons résolu , conformément à l'article 
58 de l'ordonnance de Blois, 18 de l'édit de Melun , et 
aux lettres patentes des rois Henri III et Henri IV des an- 
nées i586 et 1598» de déclarer que notre intention n'a 
jamais été de les y comprendre, attendu que les droits 
dont jouissent lesdits ecclésiastiques ^ bénéficiers, comrou- 


nautés séculières et régulières , à-cause de liMirs églises , é|ai|t 
dédiés à Dieu efc hors au commerce des homipes» sont irré- 
vocables, et par conséquent' non sujets à çoi^firmation ni à 
aucune taxe pour raison d'icelle , non plus que les receveurs 
et contrôleurs provinciaux et particuliers des dédtnés et au- 
tres charges et emploi» appartàoaatft au cl^^- ou àiix dîo* 
eèses particuliers , «puisque ces charges et. emplois font partie 
des biens du clergé « et que Jesdits receveurs et contrôleurs 
des décimes sont réellement ses officiers » comme étant à ses 
^ges \ maniant ses deniers ^ w^^fuMxii au «clergé- seulement » 
et non à' uxms , ni à nos ohambi*es -des CMUptes y et éta^ pour* 
vus pat ledit clergé; pour raison de quoi la libre dispositiott 
desdits offices a tou j(^rs été déclarée lui appartràir par plii^ 
sieurs édits, déclarations et arrêts rendus souai les • règnea 
piHtoédênts , et par les contrats qu'il a passés a:?ec=nous«t lèa 
rois no^ prédécesseurs , comme aussi lesdits offîoes » soit qu'ib 
fussent possédés pdr des pourvus en titre , soit' qu'ils fussent, 
exercés par des çoiÉÉftê^ préposés par les diocèses; ont tou- 
jours été déclarés éimnpts de toutes taxes et recherches » soit 
pour augmentation, rétablissement ou confirmation àt gages, 
droits et privilèges , soit pour droit royal, chaBaJ>re de jus-* 
tiœ , marc d*or, droit d'hérédité , et généralenieot de toutes 
les autres impositions et levées de deniers ordonnées dans les 
plus pressants besoins de l'Etat et sur nos officiers de ]n%-* 
tice , police et finances. Et comme ces différentes ..atteintes 
aux immunités de relise et du clergé, et aux franchises, 
libertés et exemptions de biens et droits qui lui appartiènnenl> 
sont entièrement opposées à nos intuitions \ et que suivant 
Fexemple des rois nos prédécesseurs , bien loin de souffrir 
qu'il soit entrepris qnelque chose au contraire, nous se- 
rons toujours portés à les maintenir et même les augmenter, 
nous avons regardé comme un devoir essentiel et conforma 
à la protection que nous devons à l'Eglise , de pourvoir sur le 
tout y tant pour le présent que pour l'avenir, par un régie» 
ment perpétuel et irrévocable. A ces causes , etc. 

N" 35 1 . — Déclaration qaioblige les bénéficiers à la nomination 
du roi d obtenir des bulles dans neuf mois. 

.Fontainebleau , i4 octobre 1726. ( ArcfaiV.) 

N® 35îi. — l)kchAiiJLTioii portant défenses à tons courriers or-- 
dUnaires de se charger dans leurs voyages d^ aucunes espèces et 
matières d^or et d argent, 

Fontainebleau , 39 octobre 1726. (C. L. XV.) 
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H*" 555. — ' Lët^treS PÀTTîifT*» far àrtit àuinfdùnnêqiie cfude 
qui fabriqnerùTU des cidreè éè'pdii*és en/trûi^ Ufat deùlaratîon 
'•' au'bïtreati des aides, ' 

• • • • . r . 

Versailles, 17 J^cembre 1736.. Reg. C. des^A. 3> jany, 17-27. ( Archiv, ) 

N^ 354' -^ A^iuiâl* ^ eomeU'potfMni règlement sur là fùU 
' \de la Ubrairùf et imprimerie: 

M^arly , S'fevrîer 1727. ( Arcftiv. ) 


• I » » ' • 


. Le .roî étaot iitfidroiè ^n'^u ipr^i j udice. <iBS (léfen$e» faites par 
iQUfl4es réglemeDlB siir'leflûi4e la librairie.» de faire inaprimer 
^.débiter daos son rojrauiœ^auQuna livres saos avoir .obtenu 
ia p^rmissio» nécessaire à oet effet» et précédée du l'exliinen 
«bâp^robati^D des.œaseurs à- ce prépo(séS[» il âe répbad jour* 
ndleiDent un* .grand noaibt*e>de livres , SbeUes et brocbiires 
iib^i!iilié»sans.upprOibation mrperga^s^iQn» et doât le d^it se 
&ît impunément « au grand scandale du public «' et S« M. vou- 
lant réprimer par les moyens les plûA^caces une licence 
aussi contraire au bon ordre et aussi prHIiciable au repo^ de 
$on;,Ëtat» oùX le rapport » ettoiât considéré, S. M. étant ea 
soB^ conseil,: a drdonné et ordonne que les. ordonnances et ré- 
glemetiid faits ou sujet de k librairie et imprimerie, et nommé- 
ment ceux desjànnées i&49» i686« J7s3 et i7fi&* seront exé- 
cutés auivant leur forme et teneur; et. en conséquecice &it 
itératives défenses à tous imprimeurs,. -libraires , et toutes 
auirôs personnes, de quelque qi»alité et condition qu'elles 
soîeol , d'imprimer ou faire imprimer, en ijuelque lieu que ce 
soit , aucuns livres , libelles ou écrits , et d'en distribuer leé 
ràtiai{ilairea dans son royaume y sans avoir obteau pl'éalable- 
menl la permission nécessaire h cet effet , conformément aux- 
dits règlements , à peine par les contrevenant» d'être punis 
comm« perturbateurs du repos public, suivant la rigueur des 
ordonnances. Veut S. M. que les imprimieurs ou libraires qui 
seront trouvés en contravention soient destitués de leur profes- 
sion, et en conséquence leurs boutiques murées» et qu'ils soient 
condamnés en l'amende de trois mille livres , applicable pour 
moitié au dénonciateur, et pour l'autre aux hdpttaux des lient, 
et en outre à la confiscation de leurs presses et autres ustensiles 
qui auront servi à leurs imprimeries. Si le dénonciateur est 
apprenti ou compagnon imprimeur, et se trouve capable 
d exercer Timprimerte , la place de l'imprimeur qui aura été 
destitué lui sera donnée, par préférence, avec toutes les preeses 
et autres ustensiles d'imprimerie qui auront été confisqués, et 
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qui lui demeureroot en propriété; au moyen de quoi S. M« 
veut et entend qu'il soit reçu dans la communauté desdits im« 
primeurs et libraires » et ce aux frais de celui qui aura été de- 
stitué > lequel sera contraint au paiement desdits frais par 
toutes yoies dues /et raisonnables, et même par corps ^ sans 
retardatioQ. néanmoins de ladite réception. Et, attendu ouq 
les plaintes qui oot souvent été portées de la licence avec la- 
quelle on imprime îoui*neliement des factum» ou mémoires , 
sous prétexte d'instructions pour les juges dans les procès qui 
sont pendants dans lés différents tribunaux du royaume, mais 
qui souvent, étant remplis d'invectives les pjus injurieuses 
aux parj^ies , doivent étrq ;pt,utôt regardés comme des libelles 
diffamatoires- que cpmme des udémoires composés pour une 
juste défense, ordonne S. M. qu^ilnesera à l'a venir imprimé 
aucuns facturas ou mémoires pour l'instruction des procès , 
sans que le nom de l'avocat qui l'aura composé et celui de 
l'imprimeur y soient imprimés ;.,auquel effet l'imprimeur sera 
tenu d'en garder le manuscrit, signé parler avocats qui les 
auront^coïKiposés^ pour les représenlerr quand ils en seront re- 
quis* Enjoint 3. M.. au sieur Hérault, .maître des requêtes ordi- 
naire de son hôtel , et lieuténant-généipal de^police en la ville 
et vicomte dç Paris , de faire des recherches exa,ctes des im- 
primeHe^.secrètes qui auront été établie^ en ladite ville et vi- 
comte , ensemble des exefiipUires de livres, libelles ou bro- 
chures, qui auront été imprimés sans permission, en quelques 
lieux qu'Us se troiivent , privilégiés ou non privilégiés , et de 
procéder à la saisie et enlèvement , tant des pressesi et autres 
ustensiles qui auront servi auxdites imprimeries, que des exem- 
plaires desdits livres , libelles ou brochures , dont sera par lui 
dressé des procès-verbaux , pour; sur le rapport d'icèux , être 
par S. M. ordonné cie (|u'il a[^artieudra pour la punition des 
coupables. 

N® 355. — Arrêt du conseil qui ai'dbnne la suppression de 
la loterie de T Hôtel- de- ville de Paris. 

Marly , 26 février 1727. (.Archiv. ) 

N® 356. — OrdowiVANce qui défend la coupe du varech dans 
le. ressortide r amirauté de Saint^Vatùry-eniCaux. 

Mârîy, i*' mars 1737. ( Archîy.) 

N® 357. -7- Ordonnance concernant le rang des officiers 

des gardes^. 

i*/mar8 17^7. (Archiv.) . 
T. l** DU B^GNE. 30 


N** 358. — *• DÉcLMt4ïioN concernant tes rècàmmandairesses 

et ftourriçcsk 

Vçirsiiillet/ 1» fbars i^^- Reg. P. P.. 19 nars. ( ArcbÎT*) 

N*^ 359. ^- ÈLKhiT du conseil qui ordonne que dans les villes 
ei principauàe^ieux dernanufactvCres du rôyatime , ff sera 
tenu au mois de jànuier de chaque année ^ des assemblées 

. générales' de commerce. 

Versailles , 18 mars 17x7, ( 4r<î|iit.V 

K® 36t)..--^ EdiT qui Confirme Tordre du Saint-Esprit dams 

tous se^ ptii/ilèges. 

Versailles, mars 1727. Rt?g. F- P. a avril. (CL XV.) 

N* 36i . — Traité d'alliance entre les rois deFti^tce., dAn-^ 

gléterre et de Panemarck. 

O>peohag.ue» 16 avril 1737. (Durnoot, corps dipl.) 

N^ 362. — Lti!JpÀz$PÀi^vtE3parlefqued^shroiréUihliiles 
enfanta du duc du Maine et du eomtB de TpulùuM dans 

Fêtai et lés honneurs dé princes du sang* 

-■ ' ■ • ' .• ' . ' ■ * ' 

' / 16 avril i7a7. ( Archiv. ) 

• s. 

N^ 363. — AtLtiiT du vàksêil ^n fm^eur deàHobh^qui/iml 
l&^xnnmerce de mer ou le comfàeroe en gêVêpatfriesJmre 
jouir des privilèges et eœempiions^ comme ne /aisant paùu, 

acte dérogeant. , 

*' ■'• t, ■ '' '• . 

^ Vcrsafllés, a8 avril 1727. (Archiy. ) 

N<^ 364^ -— OwooawX's^ct concemani les€^uis et Je/ûf 

mHiimresi 

Versailles , i« juillet 1727. (/CJ L. XV. ) 

N® 365. — DÈcLkRktïàiH fiortant t^épocalion et suppression 

du cinquantième; 

Versailles , 7 juillet 1727. Reg. P/P. 8. ( Archiv. ) 

N<^ 36p. rr Lettbbs vkT9mTÊsèn/àrmad'édàf.èoncermuu le 
commerce étranger aupc Ife» et colonies Je f Amérique. 

Fontainebleau j octobre 1727. (C.L^ ^y.,) 

Loiris, etc. Les ^oki» qb^ le (eu toi notre très-lionoré seî- 
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goetir et bisaiebl s*est donnés pour l'aagoientaiioo de npê li^ 
et <^lQ»ie6<^ ceux que nop» ayon» pris à son exemple depuis 
notre avènenient à ta couronne, les dépenses qui ont été fuites 
et celles que nous gisons annuetlement pour ces îles et eolo- 
nies., ont eu pour objet lé maintien et la sûreté desdites lies et 
colonies,, râugmeniaiion de la navigation et du comiiiepce de- 
nos sujets t noa vues ont eu le^succâ que nous^ poÙTions en al* 
tendre;* nos lies et colonies considérablem^it augmentées, 
sont en état de soateilir une navigation et un commerce consi- 
dérable» par la consommation et le débit des nègr^ ^ denréi>s. 
* et marclùéndifies qui leur sont portées par les vaièseanx de nos 
sujets; et par les chargements dêasuél^es; cacaes^ cotone , 
indigos , et autres prodncttoùs desdîtes lies et coloQies^ qu^ils 
y prennent en'écliange pour les poHer dans les ports de notre 
royaume. Mâts nous avons 'été infoniié quUI se serpit jotro* 
diiit un cboMQerce fraudalenx é d'autant pins préjudiciable, 
qu'outre qn^il- diminue la navigation et le commerce de nos 
sujets y il pourvoit étredaiil la suite d^âne dangereuse consé* 
qoènce «u njaintien àe nosdites tieset colonies^ Les justes nie- 
suites que nous prenons pour qn^il leur iioit feiirâï de France 
et de nos autres coiefnies» les degrés^ les denrées et marchant- 
disies dont elles peuvent htoîr besoin ^ et la protectioii . que 
nons devons an commerce ;de nos sujets , nous, ont déterminé 
de^ fixer par une loi certaine des précautions suffisantes pour 
fkire cesser le commerce frauduleux, et des. peines sévères 
contre ceux qui tomberait dans la contravention. _ A ces 
canses, etc. 

Jïo 36^ — AanéT du conseil concernant les tiens des 

reli^iennaive^ fugitif^, ^ 

N® 368. — Déclaration concernant les juge et consuls de la 

ville de Patis. 

Versailles, j8 mars 17^8. Reg. P, P. ^3 (C L, XV. ) 

Loiffs 4 ete» L'élection dés juge et consuls des raai^hands de 
notre bonne ville de Paris, faite en Tannée 1797, ayant donné 
Uen à une contestation portée en^ notre x^our dé parlame^t , sur 
Teppesition fermée li cette élection parles libraires et impri^ 
menrs et parlevmarcbands de vin; les parties intéressées ont 
renouvelé à' cette occasion plusieurs difficultés qui avoient déjà 
éléa[||ilées, lael an snjet du nembpe et de la qualîlf des sojets 
c[ui*it seÉ*bit coanrenable d^éiire pour juge f t cmmuIs»* que pocrr la 


durée de leur exercice et pD«r la forme ded élecUoû9':xe9 dif- 
ficuilés ayant donné lieu à deu^ arrêts de i^otrédlte cour, de» 
5 et '5 février 17^^ i dont le premier a sursis la prestation der. 
serment des nouveaux juge et consmJs élus , et dojot le second 
a ordonné^que les six corps des marehfinds'remettroieiii entre 
les mains de notre procareur^-géiiéral leurs, mémoires sur la 
manière dont il convenoit de procéder à Télèciion ; . dotredite 
cour, par un dernier arrêt du 1 7 mar» 1 727, a ô,rdoBoé <{u'a-, 
vaut faire droit su^^ le tout, nous serteiià très-humblement sop- 
plié d'expli(]uer nos intentions p^r une déclaration» s'il nous 
plaispit en envoyer une- à notredhecour;. et cependant que, 
]^ar provisions et sans préjjLHii<^e des droits des parties au. prin- 
cipal, les, fogè et consuls nouvellement élus prêterbient jser- 
ment, et exerceroient leurs fonctions jusqu'à ce qu'autrement 
en eut été ordonné; et nous étant fait rendre confite des re- 
quêtes et mémoires , et pièces pf*ésentées de la part dé ioûtés 
les parties , comme aussi dès miémoires qui ont été^donaés par. 
les six corps, en exécution de l'arrêt de not redite cour,^ du 5 
février^ no)as avons reconnu, dans l'es difl^rentesr.^ties que eha- 
cuu de ces corps a cru. devoir proposer sur oe sujet ^ mécne 
zèle pour )e service du public s et dans le partage de leurs sen- 
timents , nous n'en avons trouvé aucun sur le désjr de procu- 
rer la jusjtice la plus exacte et Téxpédition la pins prompte ; 
nous aurions désiré qu'il eut élé possible de. placer dans le 
consulat des sujets tirés dé/tous. les .corps'des négociants^ pour 
y réunir en même temps des personpQ^ également instruites 
des différentes parties du commerce , qui font toutes le sujet 
ordinaire des contestations dont la connoissance appartient aux 
juge et Consuls; mais la difficulté 4^ concilier la promptitude 
de l'expédition , qui est un des priiicipanx objets de la juridic- 
tîon consulaire, avec le nombre^ des eonsnls qu*il auroit fallu 
établir^ pour y faire entrer^tous les ans des sujets choisis dan» 
chaque corps de commerçants » nous a déterminé à ^nous con- 
tenter de suivre cette vue , autant qu'il est possible , sans aug- 
menter l'ancien nombre des juge et consuls Ven n*y admettant 
dans chaque électipp que des sujets qui se soient formés dans 
différentes espèces de commerce , et quf^ par cette raison pe 
soient jamais Urés du même corps; noqs avon« aussi considéré 
que dans une furidictioudont les juges se renouvellenl. toutes 
|es années , il étoit nécessaire d'établir un ordre fixe, qui con^ 
servant toujours une partie des juges actîiellement en pjaoe^ 
avec ceux qui sont choisis de nouveau pour reivplir les mêmes 
fonctions, mit ces dermers en état de profiter 4es lumières et 
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^e l'expérîeti6e des premiers ; ea êorté qde le même esprit et 
ia-même Jurisprudence se perpétuant ainsi plus âiciiemeiit 
dfta»la juridiction «consulaire ,j t& publicfût encore plus assuré 
d'en receroir. toute Futilité c|u'il en doit attendre. Nous avons 
-cru enfin devoir expliquer nos intentions sur ce qui regarde 
la forme des élecliorfs » et encore plus sur la* qualité de ceu& 
qui doivent y être appelé» , sur laquelle l'édit de 1 563 n'avoH 
rien déterminé dans un temps, oiien jetant les'premiers fon- 
-dèments de la juridiction coBsdIaire, on n'avoit pu encore 
connottre, et le Irien qu'on en ponv^rt utiendre, et lés abus 
qu'on en p«nfveit craindrez A cèd causes, etc. 

AiiT. i; Le noDlbre des juge et conmils des marchands de 
laetre bonne' ville de Paris , demeurera fix:é à cinq , savoir r un 
) uge «t quatre coiisuls , ' comme il Ta été ^asqu'll présent. 

9. Voulons que, conformément à l'édit du mois de novem^ 
-bre iâ63 , les juge et cotsuls ea exercice soient tenus , trois 
jours avant U fin de teulr année y d'appeler et assembler jus^ 
qu'au nombre de soixante marchands , bourgeois de notre 
bonne. vHIe de Paris, sans qu'il puisse en £tre appelé plus de 
cinq de chacun des six corps des drapiers, apothicaires-épi- 
ciers^ merciers, pelletiers , bonnetiers et orfèvres , ensemble 
dé chacun dfes corps dès libraires 'im|Mrimèurs et des mar- 
chands Àe vin, qpire lesqliels les maîtres et gardes, syndics et 
adjoints j feront préférablemeiit admis, et sans quNI puisse en 
-être appelé un plus grand nombre d'un desdits corps que de 
4'adtre, lesquels seront tous appelés parcoinmission.des JQge 
et consuls ; et , à l'yard de ceux qui seront nécessaires pour 
acliever de remplir le nombre de soixante , seront appelés 
aussi par lesdits juge et consuls des marchands ou négociants, 
ou autres notables bourgeois de notre bonne ville de Paris, 
versés ^u fait du commerce, jusqu'au nombre de vingt; les- 
quels soixante , ensemble les cinq jiige et consuls en exercice, 
et non autres, en éliront trente d entre eux, qui, sans partir 
du Ireu et sans discontinuer^ procéderont avec lesdits juge et 
consuls , h l'instant et le jour mém^ , à peine de nidlité , pre- 
mièrement à l'élection d'un nouveau juge pour entrer en exer- 
cice, et ensuite à celle des quatre consuls, dont deux seront 
élus pour entrer aussi en exercice avec deux qui resteront de 
la précédente élection, et les deiix autres pour entrer eh fonc- 
tion après six mois révolus h compter du jour de ladite éleo- 
tiow, auquel jour les deux qui seront restés de la précédente 
élection , sortiront de charge , sans que les uns^ni les autres 
puissent commencer leur exercice qu'après avoir prêté le ser- 


. raeai en la (;r«iiul*chia(ulMrie 4e opilre jiûcleiiieni ou )à -maoïère 
accouluriiiée. * . 

3. I^ jiice fiera toujours choUf ,, suitast l'usage ofdîiiaire, 
«iUreles ancieas coD»iU^t et tant ledit jp^ c|ue les t|ttatre 
consuls qui devront être eii exerêioe daiis le ihéii^e leiôps^ «e- 
roirt tûMfours 4e corps et /de icofumercos différents , Sjtoa qail 
en^puisëe élre choisi aucun qui^ soit du m^ine eorps €fUe ceux 
^ui sei*oat élus en méoiie teinp^ que iui> ou avec te^^fuels il 
éxerçei*a ses fonotiôns pendaut le temps et espace ée ùx, laois, 
«uivaut ce qut M port^ par l-artiçle précédent* 

4 Youloos eflr cimséqueaee » pour omsieiieer i, établir 
Tordi^e d-dessus prescrit >. qu'aussitôt après reuTegistrement 
des présentes eu uotrè cour dC' parlement » les juge et cousais 
actuellement en jplaçe fassent appeler et «sseoiUer Juaqu'au 
nof^bre de soij^nle naatx^h^nds bouq^is deJedile'yille» en la 
fo^ôie cinlessus ^pre^Bcrite, À l'effet dW ^ire pi^neitlenient 
tfeïite d^entre eux qur procéderont surjotèhaoïpr à l'élection , 
tant d'Vm nouveau j^uge que de quatre consuls^ lequel npuveau 
juge exf^^rcera ses fonctjk>nâ jusqu^au dernier laAvter de t^an- 
née 1729; et,i^ à l'égard desdits quatre consuits ttoUTelleaaent 
élus., deuxentreront en exercice ausstto| après leur électien , 
avec les deux anciens deà quatlre consuls actuellem^ii eu 
placé» ou , au refus desdits anciens*^ ayée Ij^s deux derniers , 
et les deux autres n'entreront en eKereice ^u'au mois d'aput 
de la présente aunée avéo les<ieux qui auràut été efaoîaia dans 
laiJite prochaine électip« » 'auquel jour les deux qui seront res- 
ti^s <le l'iélection de 1 727 soçtiront d'exereiee ,^ lesquels deux 
censuMy qui entreront au m^is d'a<^ prochain ■». demeureit>nt 
en place jusqu'au nvois d'août deTattUée i^ag^ le'ioul après le 
serment pa^ eux prêté » comme dît est , en là ayiaaière eccott« 
tumée » ait mojeu de quoi t lers de l^électie<l qui sera faite au 
inois de janvier 1799, seront élus,, snÀvant la fanne cî^dessus. 
prescrite «un ):uge et quatre cottsuk » ausd de différents corps 
et comnierees «^^po'iir par Je jiuge exercei^ uu^ anuée entière , et 
à l'égard de deux dêsdits c^Muls éltis pour eoirer te exercice 
aussitôt après lei^r élection, «.«écoles dei«( eoMsuls qui |r sereat 
entrés au. k^'^aoùt précédent , et les 4eux aûtiiee pe«ir y eniter 
au 'X ^^ «oât 1 JQ1Q « aitec «ceux 4:«ù.aisroiit ^oaoHneuieé lew ece»^ 
ci^'^ autBsttôt après leur élection r, lahfuelle letaKs «era gatdée dt 
^>lMèi*vée h l'avenir dans toules jea élevions» Eii)>oignons à 
^sioite eùat de Parlement d'y tenir la BB^aîn^ Si' donnons eo 
inatideB^nt,, ei^c. 


■ri 
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N* Î6g. — ^tchKKATiosl^c&ncemnni fes éuoca(ions, 

VersaUleSj 18 mars 1728. Keg. P, P. lo avril. (CL. XV. ) 

N^ i^o. — DÉCLàUATi^A concernant les limiies de Paris. 

Versailles, a^ mar3 î7î*8! Beg. P. P. ao avril. ( Archiv. — peuchet.) 

K^ J^l. -^ DiccARATiOM eo9icemant k port des aimes (i). 

Versailles, a3 mars 1728. Reg. P. P. ao avril. (Pcuchet. — C. JL. XV. ) 

Louis, etc* Les différents accideaU quisoat arrifés de Tu- 
Mge el du port des eouteatix ep fôrpoe de poigo^rd^/des 
balonaelleset; pisloiets de{M)ohes » ont doom^ lieu à différe|il# 
rëglemeDts» et notamment à' la déclaration du 18 décembre 
1 660» et à l'édit du mois de décembre i666. Néanmoins ^ 
quelqiie ei^resses que soient les défenses à cet égard , Tusage 
et le port de ces sortes d*i»rmes paroissent se renouveler ; et , 
comme ii importe à la sûrelé publique que les anciens régle- 
imeot^ ^ifi i^apAçment cet abus mï^ni cxactemeiH observfés , 
iHMis avooa cru dcFoir le^ reipettre en vigueur^ A ces causes » 
lupjjs av4>ns dît et déclaré , disons , déclarous par ces présentes 
signées de joo^ maîfi, yoiiflonjSjet nous plaijt» que la déclara- 
tion du 18 décembre 4&6p, au sujet diç la £abriqu(Ç et pprt 
d'armes « soit Ci^cutée sielon sa ibrme et teoeur. Ordbndops 
en conséquence qu'à Tayeiûr toute fabrique, çommercifS^Ten^, 
débit, m^at « pqrt et «sis^ des {toignards, couteau^iea for«^ 
depoigoards» ^oU de poche,. soit dis fusil, des baïoanettc^^ pis* 
tplets de poche/ épées en b4topS| bâtons à ferrements, autres 
que ceax qui sont ierrés pa^^ le bout , et nutrës armes offeD" 
Sfvea cachées et secrète^,, soient et demeM^-ent ^our toiijpurs 
généralement ^holis et défendue Enjoignons à toMs couteliers, 
^urb^eurs, armiiriiers ^t mUiTçhands^/d^ le# rompis et bd^r 
i^ici^asiMoament ^à^k» J'enri^gistrement des présentes , si ja^ux 
iU ji*awent .fi^re rompis et arrondir la pointe des couteaux . 
eA sorie qu'il «(^eo puisse arriver d'incpnvéaieuts , à peine 
çputrojes armuriers, .couteliers, fourbisseurs etm^rchâud^ 
1jr#uyés eu epntraveution, de confiscation pour la première 
feis^ d'amende de ^cc^t livres, et interdiction de leur ppaitrise 
pour uu an » «et de privjation d'icelle en ca;s de récidU^e, même 
de Pleine 'porporelte, s'il y écbet; # contre les garçons qui 
trajrailleitojeut «en chanibn&, d'être fusUgés et flâris pour la 
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^ij^ Us'A^eviet du idviarSviSoC^ai'diitiiie ia T^impres^oo ei >*«xée4itioQ de 
cette deeluratioa, . ' . i 
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Î>remière fois» et. pour la seconde d'être condamnés aux ga- 
ères ; et à l'égard dé ceux qui porleroqt Sur eux lesdits cou- 
teaux» baïonnettes, pistolets, et aulres armes offensives, ca- 
chées et secrètes, ils seront condamnés en six mois de prison, 
et en cinq cents livres d'amende. N'entendons néanmoins 
comprendre en ces présentes défenses les* baïonnettes à res- 
sort, qui se mettent au bout des armes ^ feu -pour Tusage'de 
la guerre , à condition que les ouvriers qui le^ fabriqueront sé-^ 
ront tenus d'en faire déclaration au juge de police du lieu , et 
sans qu'ils puissent les vendre ni débiter qu'aux officiers de 
nos jtroupes qui leur en délivreront certificat , dont lesdits ou- 
vriers tiendront registre paraphé par «oisdits juges de police. 
Si donnons en mandement, etc. ' ^ 

N<> 372. r- Déclaratiom coii,eernanl les impnnwUrs. 

I 

Versailles , 10 mai 1^28. Reg. P. P. 29. ( Archiy.) 

Louis , etc. L'impression et la vente des livres ont toujours 
été Tun des principaux objets dé l'attention des rois nos pré- 
décesseurs , persuadés de la nécessité d'empêcher le cours 
d'ouvrages capables de donner atteinte à ' là tranquillité de 
l'Etat , à la pureté des mœurs et à la sainteté de la religion ; 
ils ont en différents temps expliqué leurs intentions ,'et même 
prononcé des peines rigoureuses contre ceuX qui contrevîén- 
droient à ce qu'ils avoient ordonné; c'est par les mêmes mo- 
tifs que nous avons fait publier notre déclaration du 12 mai 
1717, et nous avions lieu d'espérer que la connaissance de 
ces sages règlements, si souvent renouvelés, et la crainte des 
peines qui y sont établies , su£Sroient pour réprimer les abus 
qui avoient donné lieu de faire cette déclaration : mais l'ex- 

fiérîence nous a fait connoitre qne nonobstant l'atténtîon et 
a vigilance des magistrats, plusieurs imprimeurs ont porté 
la licence jusqu'à imprimer sans privilège ni permission , des 
ouvrages tendants à corrompre les mcours de nos suj|éis , bu 
à répandre des maximes égalt^nient contraires h la refigion et 
à l'ordre public; nous avons été informés d'ailleul*s que les 
différents règlements intervenus sur cette matière pouvoient 
laisse^ quelques doutes à ceux de nos juges à qui appartient 
-rfcla connoissançe des contraventions', et faire espérer aux co'a- 

f>ables de se soustraire à la rigueur des lois , sorus pr^tlexté que' 
a disposition n'en éioit pas encore assez claire et assed^^^ré- 
cise,, pour mettre. la justice en droit et en état de les con- 
damner. A ces causes, elc. , voulons et nous platt. 
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Art. i*'Qoe les édits, ot*donnance$ v ^déclarations et ré- 
glemenf s rendus sur le fait de Tinipriinerie » notamnient les 
ordonnances et édit du roi Henri II , <les années 1 547 ^^ ^^^ ' » 
l'ordonnance de Charles IX , de i563; celle de Moulins , de 
i566; les lettres patentes en forme de déclaration, données 
en 1571; là déclaration donnée sur icelles ^ en iSy^; Tédit du 
mois d'août ]68t>; les lettres patentes du mois d'octobre 1701; 
notre déclaration du is mai 1717; ensemble les arrêts de 
règlements de notre cour dé parlement de Paris du 17 jan- 
TÎer 1 645 » 5 décembre 1 70S , 4 janvier 1 706 ; «6 août 1711, 
5 février 1 712, 21 février 1716, 4 ^ vril et 1 1 mai 1716, soient 
exécutés selon letir forme et teneui^ dans tous^les^pbints aux- 
quels il ne sera pas dérogé par ces présentes ; défendons à tons 
imprimeurs , libraires , colporteurs et autres d'y contrevenir 
sous les peines qui y s6nt contenues. ' 

2. Voulons que tous imprimeurs qui seront convtiiDCUi 
d'avoir imprimé soUs quelque titre que ce puisse être , de mé- 
moires, lettres, relations, nouvelles ecclésiastiques, «u au- 
tres dénominations , des ouvrages ou écrits non revêtus de 
privilèges, ni permission sur des disputes nées ou à naître en 
matières dé religion , et notamment ceux qui seroient con- 
traires aux bulles reçues dans notre royaume, au respect dû 
\ notre Saint Père le Pape , aux évêques et à notre autorité , 
soient condamnés, pour la première fois, à être appliqués au 
carcan , même à plus grande peine , s'il y échet , sans que 
ladite peine du carcan puisse être modérée sous quelque pré- 
texte que ce soit ; et en cas de récidive , ordonnons que lesdits 
imprimeurs soient en outre condainnés aux galères pour cinq 
ans, laquelle peine ne pourra pareillement être remise ini 
modérée. * , . , 

3. La disposition de l'article précédent aura lieu pareille* 
ment à l'égard des imprimeursf qui seront convaincus d'avoir 
imprimé des ouvrages ou écrits tendante à troubler la tran-. 
quilKté de l'Etat, ou à corrompre les mœurs de nos sujets.; 
et qui par cette liaison n'auroient pu être revêtus de privilège 
ni de permission. 

4* Voulons que ceux qui seront convaincus d'avoir - com- 
posé et fait imprimer des ouvrages ou écrits de. la qualité 
marquée dans l'un on dans l'autre des ^eux précédents, arti-^ 
des, soient condamnés comme pertQrbâteu^s du repos public, 
pour la première fois , au bannissement à temps hors du res- 
sort du parlement où ils seront jugés ; et en cas de récidive a4i 
bannissement à perpétuité de notre royaume* 


6; A regard des autres ouvrages ou écrîts^qui ri'éUinl de la 
qualité et »«r ie3 matières ci-dessus marquées» auroni été im- 
primés sans prif ilè^ oi permlsisioQ , laissons à la prudence et 
à la religion de nos juges» par rapport aUxdit^ouvra^^ seii- 
lemeat , de prononcer contre les imprimeurs et auteurs telle 
peine qu'ils jugetoni coaireoable» suivant l'exigence des cas; 
içur enjoignant néanmoins de tenir sévèreoieot la main à 4^ 
que tous ceux qui auront eu part k la cotuposition , impres- 
sion oti distribuUon dotons libelles 4e quelque nature' qu'ils 
piii^ntétre# soient punis suivant la figueur de nos ordoa'- 
nances* ^ ^ 

6* Oéclarons sujets i^nx peines portées par les articles a , 9 
et fi do notre présente déclaration , dans les difSireni»i^ qni 

Îf sont énoncés , loua imprimeurs qui se trouveront saisis de 
ormes composées pour imprime^* des ouvrages non revêtus 
de prrvilège ni do permission* et ce encore qu'il n'y eq eût 
aucune épreuve ni feuille tirée. 

7. Défendops \ trèsrexpreasénient à tous imprimeurs de tra- 
vailler ou faire travailler ailleurs. que dans les maisons oiiils 
demeurent, ou dans celles à la porte desquelles sera posée une 
enseigne publique d'imprimerie : ordonnons que confiojrrmë- 
ment aux anciens règlements , la potte de leur impriHjprioiie 
sera fermée » pendant tout le temps de leur travail , que par 
-un simple loqtfet; comme aussi leur &isoos' très«-expresses 
i^bibitioos et défenses d'avoir dans leurs miaisons i>u nuli^es 
lieux <A ils imprinateront . aueunes portes de 4em9re , par 
lesquelieails puiaseni faire sortir clandestinement aucuns tm* 
primés ^ le tout i peine d'Interdiction pondant six mw et de 
cinq eeots livres d amende > qui oe pourra étm remise ni mo- 
dérée par nos juges, même detléchéance de là maitriaa» on 
antre pkis graacle puditioii en 4)as dt) récidîiret 

S. Défeftdbns à toius imprimewr^ de ise a^vir p^rvr Jenrs 
ffliprimenai de ronlaaux • k- peme d'interdiciipQ pendARt six 
fBOiS» et de dmi oents Jivr^s d'ispviendermémode ^écbéancede 
lajnaHrise* et autre pins ^ando^piioîtiQn en cas derécidive« 
9, Enjoignons à tons imprimeur» de marquer aia bas 4e 
leurs ouvrages le mom. de la. ^illc dws JUqueUe ils les Auront 
Imprimés , et la date de l'année oii J'imfN^sai^ en aura éii 
fîiito/li pei«ie do d&qcenta livres^^d'^'ttende pour chaque 
ceoÉravention ; leur iaisofes trèe^exip^sse^ inlM^iions et di^ 
feoses de supposer le m^m d'^uoe aiitre yiUé» iiHi\aiUAuj^es daJtes 
IwiasfiS , il peme d'être pi^ursw'vis extfiaordiJi^ ve^te^ % et 
nupis comme fausaeiites. • . / 


io« Totties les peines portées par les arUçles s i 5 » 6 , 6 1^ 7 , 
& et 9 de iiotre présente décUralion coolre les impriçâeiirs» 
aure^l égaleiiieilt lieu suîvani le^ différeols cas contre les 
proies , çorreelears et compositeurs* ensemble contre les dis-- 
irikuteurs ei colporteurs de li)»elles •» dans ce qui peut les re^ 
gerder» 

11. £t a(iQ que tous les prêtes « correcteurs ou composi- 
teurs des imprimeries oe puisseiû excuser leurs conti^avea- 
tioQs » sous prétexte qn^ils <Hiit présumé que rimprimeur pour 
lequel ib Irayailleni « av^l obtenu un privilège ou une per-^ 
mission « et qu*oi^ ne peut leur imputer leur ^norance sur ila 
faii dont ils ne sont pas chargés : ordonnons qu'à latreni^ sur 
la copie dM IkTce ou ouvrage qu^il s'agira d'imprimer, les in^ 

1 primeurs seront tenus de transcrire en entier le privilèse ou 
a parinission par eux obtenus ^ et de signer la copie qu'ils e«t 
atiroQt éerite sur celle dudit livre ou ouvrage. Défendons aux- 
dits prêtes» correcteurs ou compositeurs de travaillera l'im-*. 
y t csa te^i d'aucun livre ou ouvrage, sur la copie duquel ledit 
privilège ou permission n'auront pas été transcrits et signés 
pÊtt l'imprimeur ;^ et en cas de contravention^ voulons qu^ils 
noient sujets aux mêmes peiness que lesdits imprimeurs con-* 
fonaaémept à l'article précédent. 

iâ« Défendons trèfr^xpressément à toutes personnes de 
4|uelque état et Gandjtion qu^elles soient , et è toutes commu- 
nautés ecclésiastiq«ies ou laïques ,,. séculières ou régulières, 
dNivoir dans leors maiaojpi » à lu rilie ou à la campagne» des. 
imprimeries privées , soitayec peesse » rouleaux ouautrement.» 
}e tout à'peine » savoir» contre les particuliers de trois mille'ti!- 
vres d'aimnde» dont les prop^riétaires .^ s'ils demeurent dans. 
la, maison » nu les principaux locataires des jpa^irôns seront 
responsables^ et c<Hitpe les communautés ,^ de la même peine, 
4e trois mille livres ^'amende, et d'être en outre décàues dl» 
tous içfk privilèges -et ioitnunités è «lies accordées , tant paif. 
«»ous que par les fois i|o« prédécfisseurs. Si donnons /etc. 

N^ i']3, — iyixtiovtfÂJUCE servant de règlement pour le, 
consulat de lia naÛQnfttmeaise à Cadix ( i ). 

24 îDaî 1728. (Koudn. Code cotnitiercial , ïg\. ) 

Ah. 1 '^. I<e consul de Frsnoe établi à Cadix continuera de^eiH 


{t\ Ct r^gleiBfent 9 bieo qo'il n'ait eu d'abord pour objet t^ne le coiuulat 
de Cadix', a été' étendu ^ux autres codsal^ts, et son applic^tioii est âe^ 
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cevoif des marchands , capitaines , maîtres ^ patrons de navire 
et bâtiments portant pavillon de Friinûe , le droit appelé com-^ 
niûnément d'ancrage à raison de dix piastres et demie ( y 
compris deux piastres destinées pour son vîc^- consul) par 
chaque navire qui charge ou déchaîne des marchandises dans 
ledit port; Qt cinq piastres et uq quart seulement (y coaaipris 
nné piastre destinée pour son vice^consui ) , par chaque tar- 
tane ou autre petit bâliment non ppnté sans qu'il puisse exiger 
ledit droit d'ancrage des navires et bâtiinents qui n'auront 
chargé ni déchargé aucunes marchandises ainsi qu'il est porté 
par l'art. 2 du tjtre 9 des consuls de l'ordonnance de 1681. 

16. Il sera Ijous les ans dans la semaine/ après la fête de la 
Saint-Loiiis, convoqué , par le consul, une assemblée générale 
de la^nation , dans laquelle six anciens négociants seront nom- 
«lés pour choisir; de concert avec le consul, quatre sujets 
capables d'être élus députés à la place de ceux qui devront 
alors sortir d'exercice, dont la liste sera par eux signée. 

17. La liste des quatre sujets éligibles pour la d^uiation 
sera lue par le consul dans une as^eiâblée générale de la na- 
tion qu'il convoquer^a à cet effet , deux jours après la première, 
pour procéder à l'élection des deux nouveaux députés^ qui 
sera faite en écrivant le nom de chacun des quatre sujets 
choisis sur quatre billets séparés, qui seront mis et roulés dans 
un vase-, dont deux seront tirés par un des plus jeiiines négo- 
cianls de la nation, et présentés au coàsnl qui les ouvrira 
publiquement , les fera voir à l'assemblée , et si Sélection est 
valide, il déclarera députés de la nation les deax négociants 
dont les noms se trouveront écrits dans les deux billets ainsi 
trrés au sgrt , il confirmera leur élection et leur fera à l'in- 
stant prêter serment d'exécuter les ordoonances. 

18. Nul ne pourra être élu député. de la nation s'il n'est 
Français naturel ou naturalisé et ses lett-res de naturalité 
duenient. enregistrées dans |a chancellerie Ayt consulat , de 
l'ordonnance du consul, ni faire les fonctions s'il n'a été 
élu daps la forme prescrite par le précédent article. , 

19. Les Français naturels , ou naturalisés , qui auront 
épousé des femmes espagnoles sans la permission du roi , ne 
pourront être élus députés de la nation. 

20. Le temps des députés en exercice étant expiré et leurs 
sue(;esseurs élus dans la forme prescrite par l'art. 17 ci-des- 
sus , les anciens députés seront tenus , quinzaine après , de 
présenter au consul le compte de l'administration qu'ils au- 
ront eue des deniers et affaires communes de la nation , avec 
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les pièces justificatires de leur recelle et dépende , lei^uel 
coBapte après avoir été par eux affirmé véritable deyaat ledit 
consul sera par iui examiné, ea y appeicmt de nouveaux dé-. 
pulés en exercice et six ancien^ ^éociaiits du corps de la na- 
tion pour4'apostiller<et arrêter; lequel #rrélé ser^.pjour.la 
déchargcMes rendants « sigoé par lé cons«>l et par ceut qui. 
auront avec lui .examiné ledit compte. 

a t. Les deniers dont les députés sortis d'exi^roice se trou- 
veront redevables envers la naiioo^ après Tapurement .de. leur 
•compte, seront par eux remis, en présence du consul et .de. 
deux nouveaux députés en exercice , dans un coffre déposé 
dans la chancellerie du consulat , fermant è deux cle&, dont. 
Tune restera entre les mains du coo&ul, et. l'autre en celles du. 
premier député en exercice , à quoi faire lesdits .anciens dépu-, 
tés seront .contraints par roixlonnance:dii co.9sul çpiùme pour, 
les propres affaires de S. M. 

82. • Si par l'arrêté du con^pte rendpi par 1)^^ jin^iens; dépu- 
tés ils se trouvoient en avance, il sera aussitôt p^iM'vu à leur; 
remboursement par un mandement signé par le. con&ul et.pai^, 
lés deux députés en exercice, sur les fonds appartenant au, 
corps de la nation qui se trouveront dans le coffre dépofé.à la 
chancellerie; et^ au cas que lesdits fond^ ne fussent. pas suffi-», 
sants, il y sera pourvu dans une assemblée.deja nation qui sera, 
à cet €)ffet convoquée par le consuK .. • . > 

s3. .Les députés en ejLercice seront chargés , comme prçcu^, 
reurs- généraux de la nation, de proposer dans les assemblées,, 
et de représenter au consul ce qu'ils estimeront convenable , 
t^int pour le bi^ n général dujcomuierce et du corps. de. la, na- 
tion que pour la conservation de ses privilèges, et de l'accom-, 
(»agner. dans les fonctions publiques et particulières, du consul ^ 
orsqu'il les en requerra. ^ 

24* Les assemblées générales et particulières deja nation 
ne pourront être. convoquées ni tenuies q.ue paf )e consul,; qui' 
y présidera; et, en cas d'absence ou 4e maladie du consul, 
lesditQS , assemblées seront- tenues dans là maison consulaire 
par le pr<emier des deux députés en exercice , sur une permis- 
sioH expresse^ du consul» dont sera fait mention dans le procès- 
verbal de ladite assemblée. 

a5.. Il sera tenu tous les trois mois une assemblée générale 
de la nation, pour, y traiter des affaires qui intéresserçnt le 
commerce ou le corps national » et nlusi, souvent s'jl est ainsi 
jugé nécessaire par le consul , pu s'il en est requis par les dé-; 
pûtes au nom de la nation. 
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t6. Tous les négociants , marchands et iHiirès FrafiÇak^ qai 
t)|il droit d^âssister anxdites assemblées » y seront soigneuse- 
ment appelés par le consal , et foiite par eux de sy trouver à 
Cheùre marquée , sans ekcuae légitime » ils seroât déférés par 
le consul k l^assemblée, et condamnés en cinquante livrea d'à- 
ttiende chacun, laquelle sera payée sans déport par lé^ contre* 
venants , et remise entre les mains des dépiités en exercice 
pour être par eux employée aux besoins des pauvres français. 

^7, Ilséru tenu par le chancelier^ du consolât un registre 
eti forme) coté et paraphé par premier et dernier feuillet» par 
le consul et les deux députés de ja nation en exercice , sur le- 
quel seront toutes les délibérattons prises dans Rassemblée » et 
sera te procès-verbal de chaque assemblée > rédigé snr>4e- 
champ par le chancelier^ et signé avant la séparation de la- 
^\e assemblée > tl^nt par le consul que par ceux qqi y auront 
assistée 

29. Le ehaneeliér détivrerisi aux députés en. e>Lercice, tontes 
les fois qu'il en sera requis > des copies des délibérations prises 
dans les assemblées» de lui certifiées, et légalisées par le con- 
sul en la manière acçontamée. 

3q. Les délibérations prises diins les assemblées générales 
de la nation seront valables et exécutées sur les mandementu 
du consul / lorsqu'elles auront été souscrites par les deux tiers 
de ceux qui y auront assisté , sans que ceux qui auront refusé 
d^y consentir puissent être dispensés de s^y soumettre.» sous 
quehfue prétexte que ce soit^ 

^ ttu Tous Frauça is négociants> passagers , capi tfthies , maîtres» 
patrons et matelots de navires et bâtiments français qui se 
trenverobt dana lea portsV rades» où villes dépendants du con» 
p sulat de Cadix ne pourront se -pourvoir pour raisDh des di£B§- 
rends et contestaiiobs et procès qui surviendront entre eux 
par^levant aucun entrer ju^ que le consul» lèsquela seront 

Rat lui jugéi^ en*!a fornie prescrite par ^ordonnance de i6$i. 
le pourront pareillement leadits Français passer entre ^ax 
aucuns actes pafMlevant les notaires publica desdits lieux » 
mai» seolement par-devant le chancelier du consulat » à peine 
dé nullité desdits actes » et sera tenu le ehâneelier de recevoir 
lesdits actes et contrats » de collationner et certifier touteis les 
p^ces et actes qui lui seront présentés , tant par lesditd dépu- 
ta en exercice qne par le&dits Français » négocia ntl » passa- 
gers » ((^pitfiines » maîtres » patrons et matelots » et de leur en 
délivrer des estpéditions en bonne forme. 

39. Les actes passés par des Français «i autres dans l'élee- 


due da département de C^dix ^ ne pourront faille foi*dan« le 
royaume , s'ils ne sont légalisés par le consul. 

33. Il sera par le consul » de Taris^ des deut députés, eri 
exercice et de quatre des plus anciens et principaiix négociants 
du corps de la nation, dressé un tarif des droits des actes et 
expéditions de la chancellerie du consulat , lequel sera sigpé 
par lé consul , lesdits deux députés et quatre anciens négo-' 
étants , et le tableau en sera exposé au lieu le plus appa- 
rent de la chanceUerie ^ dont il sera envoyé par le consul tine 
expédition en forme au secrétaire d*Etat ayant le département 
*de la marine. 

N® 374» — Ahhet Ju conseil qui défend à toutes personnes 
de dîsiribmer des retnèdes , spécifiques et autres y sans en 
at^oir obtenu de noùa^elles. permissions. . 

VemillM , 3 juillet I7!i8. (htMy. ) 

N. 3^5. — Obookhamci qui éxelut de la facuité de négocier 

en France , et des pri%4lèges du corps de la nation les Fran* 

çais nui se marieront dans les Echelles du Leuaniy et les 

, /ils ae Français nés dans lesdiies Echelles dont les mères 

êani éirat^ères» , 

Fontainebleau , ^5 soùt T71S. ( Archiv. ) 

N^ 376. -^ DÉci.ABATioN concernant les Umites de Paris* 

Foftttîoebleau , *a septembre 1 7218. ( Archî r,y 

N^ 3^7. — DéclabaiAdn sûr T incompatibilité ei la confusion 
des suffr€iges uniformes entre tes officiers de justice qui, 
ont épouse les dewt sceurs, et les beaux- pères ^ gendies et 
beauX'filsm 

Fontaifiebleaii , $ù septembre i^^vB. Reg. P% p4 «i^dëoemb. t€. L< X*^.) 

N<> 3^8, -^ Âaaiir du cortseû concernant le contexte des 

registres des marchands. 

Versailles; 23 dëcerabrei 7^8. (ArchÎT.) 

N« 579^ — Oiioosr»Aitcis concermm h désarmMèent des 

vaisseaux, 

Versailles, 36 janTÎer 179g. (ArchÎT.) ^ 

TS^ .380. :^ Tbaité entre fa France et l'Electeur Ai/mn» ^ 

concernant tAhace. 

i5 fcVriet 1729. (Kocl, 1,377. ) 
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N° 38 1 / — OuiDOjNNANCE ifuî autoiise la visite aux entrées de 
Pans de tou^ carrosses y chaises de poste, suriouù , fourgons 
et équipages , même des équipages du roi et de la reine, 

Versaines , 9 avril 1*7^91^ (Racaeil ^vr le tabae. ) 

N** 382. — Traité pour centi ans entre la France et la 

régence de Tripoli., 

9 juin ut !» août 1939. ( K.ock , 1 , 284* ) 

N° 383. — Déclakatiok coiicérnant les insinuations. 

Marly, a5juin l'j^g. Reg. P. P. 1 3 juillet. (Ai'chiY/) 

No 384* T-r .Déclaration concernant le péril dus maisons et 
\ bdtinwnls de Ja ville de Paris» ., 

Versailles, 18 juiUot.1739. jfteg. P. P. 5 septembre. (C L. XV. ) 

Louis , etc. La sûreté des habitaots de notre bonne ville de 
Pari&y et l'attention nécessaire pour prévenir les accidents qui 
n'arrivent cjue trop fréquemment par lo- négligence que Ton 
apporte à réparer les maisons et. les bâtiniepts de ladite ville , 
devant être un des principaux objets de la vigilapce des offi- 
ciers de notre Châtclet de Paris ^ auxquels le^ soins de la po- 
lice sont confiés; et. la longueur des procédures formant 
souvent des prétextes aux propriélarres pour éloigner des ré- 
parations dont le moindre retardement entraino quelquefois 
des suites si funestes, nous avons cru ,^ans c^tte partie im- 
portante de la police de notre bonne vilVde Paris^ devoir éta- 
blir une procédure fixe et certaine, qui pût, par sa régularité 
et par sa simplicité, donner en même temps aux juges une 
connoissauce exacte de l'état des maisons , et aux parties un 
moyen facile pour se faire entendre* inais qui pût aussi, en cas 
de refus pu de. délai de la part des propriétaires ', ouvrir une 
voie régulière pour faire cesser proipptement le péril , et pour 
mettre nos sujets dans une pleine et entière sûreté. A ces 
causes , etc., voulons et nous plaît , qu'en cas de péril inmû- 
nent des maisons et bâtioients de notre bpnné .ville de Paris, 
il en soit usé par les officiers du Châtelet en la forme et ma- 
nière qui s'ensuit : . . 

Art. I . Les commissaires auront une attention particulièrei 
chacunidans leur quartier, pour être instruits des maisons et 
bâtiments où il 7 auroit quelque péril. 

2. Aussitôt qu'ils en auront avis, ils se traQsporteront sur 
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le lieu, et dresseront procès-verbal de oe qu'ils y auront remar- 
qué, et qui pourroit être contraire à la sûreté publique. 

3. Us feront assigner sans retardement, à la requêté de notre 
procureur au Ghâtelet, les propriétaires au premier jour d'au-* 
dience de la police de notre Châtelet de Paris. 

4« Les assignations seront données au domicile du proprié - 
taire s'il est connu , et s'il est dans l'étendue de notre bonne 
▼îlle de Paris ou faubourgs d'icelle , sinon les assignations 
pourront être données à. fa maison même où se trouvera le pé- 
ril, en parlant au principal locataire ou à quelqu'un des loca- 
tairest en cas qu'il n'y en ait point de principal, et vaudront 
lesdites assignations comme si elles avoient été données au* 
propriétaire. 

5. Au jour marqué par l'assignation, le commissaire fera 
son rapport à l'audience ; et, si la partie ne compare pas , le 
lieutenant-général de police, sur les conclusions d'un de nos 
avocats , ordonnera , s'il y écfaet , que les lieux seront visités 
par un expert qui sera par lui nommé d'office. 

^. Si la partie compare , et qu'elle ne dénie point le péril , 
le lieutenant-général de police ordonnera , sur lesdites conclu- 
sions r que la j[)artie sera tenue de faire cesser le péril dans lé 
temps qui sera par lui prescrit, et sera enjoint audit commis- 
saire d'y veiller. 

7. Au cas que la partie soutienne qu'il n'y ait aucun dan- 
ger, elle aura la facuitéi de nommer un expert de sa part pour 
faire la visite conjointemept avec l'expert qui sera nommé par 
notre procureur au Châtelet ; ce qu'elle sera tenue de faire sur- 
le-champ , sinon sera passé outre à la visite par l'expert seul 
qui aura été nommé par notredit procureur. 

8. La visite. sera faite dans le temps qui aura été prescrit par 
la sentence en présence de la partie, ou elle dûment appelée 
au domicile de son procureur,* si elle a comparu, sinon au 
domicile prescrit par l'art. 4 ci-dessus , et ce , soit que la sen- 

•tence ait été donnée contradictoirement ou par défaut, sans 
qu'il soit nécessaire , même dans le cas de la sentence rendue 
par défaut, d'attendre l'expiration de la huitaine; et, en cas 
qu'il y ait deux experts , et qu'ils se trouvent de différents 
avis, il en sera nommé un tiers par Iç lieutenant-général de 
police à la première audience, partie pareillement présente ou 
dûment appelée au domicile de son procureur. 

g« Sur le vu du rapport de l'expert ou des experts, la partie 
ojuïe à l'audience, ou elle dûment appelée au domicile de 
son procureur, s'il y çn a , ou, s'il n'y en a point, en la forme 
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prescrite par Tart. 4 ci-dessus, et ouï le commissaire en son 
rapport , enseiBble notre avocat en ses conclusions , le lieute- 
nant-général de police ordonnera, s'il y a lieu, que, da^s le 
temps qui sera par lui prescrit , le propriétaire de la maison 
sera tenu de faire cesser le péril , et d*y mettre à cet effet des 
ouvriers; à faute de quoi., ledit temps passé, et sans qu'il sort 
besoin d'autre jusement, sur le simple rapport du commis- 
saire , portant qu il n'y a été mis d'ouvriers , il en sera, mis de 
t'ordonnance dudit commissaire , aux frais de la partie , à la 
diligence du Teceveur des amendes , qui en avancera les de- 
niers, dont il lui sera délivré par le lieutenant'général de 
police , exécutoire sur la partie , pour «n être remboursé par 
privilège et préférence à tous autres sur le prix des matériaux 
provenant des démolitions , et subsidiairèment sur le fonds et 
superficie des bâtiments desdites maisons. 

10. Dans les occasions où le péril seroit si urgent que l'on 
ne pourroit attendre le four d'audience , ni observer les for- 
malités ci-dessus prescrites sans risquer quelque accident fâ- 
cheux , en ce cas les commissaires du Ghâlelet pourront en 
faire leur rapport aii lieutenant-général de police en soïi hôtel ^ 
et y faire appeler les parties en la forme prescrite par l'art. 4 
ci-dessusy lequel pourra ordonner par provision ce qu'il jugera 
absolument nécessaire pour la sûreté publique. 

1 1 . Seront les sentences et ordonnances rendues à ce sujet 
exécutées par provision , nonobstant et sans préjudice de l'ap- 
pel. Si donnons en mandement i etc. 

N** 385. — DÉCLA.RAT10N Concernant les recomtnandaresses 

de Paris. 

' Versailles , juillet. 1729, (^ Peucliet. ) 

N<* 386. — DÉCLARATioif qui établit àes peines contre les 

contrebandiers. 

Versailles, i août 1729. Reg. C. des A. itï septembre. (ArchiT.) 

N'^ 387. — Edit concernant les successions des mères à 

leurs enfants. 

Versailles août 1739. feeg. Pw P. ao. (CL. XV. ) 

Lotis , et€. Depuis que les empereurs romains , écoutant 
la voix de la nature et les conseils de .l'humanité» eurent 
adouci la rigueur excessive de l'ancien droit civil , en accor- 
dant aux mères la triste consolation de pouvoir succéder k 
leurs enfants , ils travaillèrent à perfectionner ps^r différentes 
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lois cette partie importaote de la jurisprudeuce. Et la dernière 
constitution, par laquelle Justinien paroissott enayoir fixé toutes 
les règles» étoit également respectée depuis plusieurs siècles» 
dans tous les pays de notre royaume qui suivent le droit écrit , 
lorsque lé roi Charles IX jugea à propos d'établir un 6rdre 
nouveau dans cette matière; c'est ce qu'il fit , en réglant par 
l'édit donné à Saint -Maur au mois de mai de l'année 1567, 
que les mères , privées du droit de succéder aux biens pater* 
nels de leurs enfants demeureroient réduites à Tusufruit de 
la moitié de ces biens , avec la propriété des meubles et ac~ 
quéts qui n'en faisoient pas partie. Cet édit fut enregistré dans 
notre parlement de Paris : mais les paHlements des pays où 
le droit romain tient lieu de loi , supplièrent les rois nos pré^ 
décesseurs.9 lorsque l'édit leur fut adressé » comme ils Pont 
fait encore dans la suite » de trouver bon que sur la succès^ 
sion des mères à leurs enfants ils continuassent de suivre des 
lois qu'ils ne pouvoient concilier avec des principes que l'édit 
de Saint-^Maur sembloit avoir adoptés. Si la Provence parut 
d'abord plus disposée à s'y conformer, quoique Pédit n^eCtt 
pas été enregistré en notre parlement d'Aix , les contestations 
qui s'y élevèrent sur le véritable sens de cette nouvelle loi , 
firent bientôt sentir combien l'exécution en étoit difficile. Le 
roi Henri III voulut y pourvoir en Tannée 1575 par une dé- 
claration , dont l'objet étoit de résoudre une partie des doutes 
que l'édit avoit fait naître^ Mais cette déclaration , qui n'avoit 
ét^ adressée qu'au seul parlement de Provence , fut. bientôt 
suivie de lettres patentes , qui lui défendoient d'y avoir égard . 
dans le jugement d'une affaire qu'il avoit à «décider. Ce fut en 
partie ce i^ui donna lieu dans la suite à ce parlement d'intro- 
duire une jurisprudence qui tenoit le milieu en quelque ma- 
nière» entre les lois romaines et l'édit de Saint-Maur, et qui 
parut même avoir été autorisée par un arrêt rendu sous lea 
yeux d'un des rots nos prédécesseurs. Mais quoiqu'elle eût 
^té presque toujours observée en Provence depuis plus d^un 
siècle » on a voulu néanmoins dans ces derniers temps faire 
revivre la déclaration de 1575 , qui paroissoit tacitement abro- 
gée par un long usage , avec Tapprobation du souverain ; et 
c'est ce qui a engagé notre cour de parlement d'Aix , et l'as- 
semibtée des communautéis de Provence à nous demander qu'il 
nous plût de faire une loi nouvelle pour assurer enfin la for- 
tune et la tranquillité des familles sur une matière à laquelle 
elles ont un si grand intérêt : l'objet de cette demande nous^ 
a paru si important en effet que sans nous renfermer daiis les 
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bornes de la province qui a eu récours à notre autorité , nous 
avons crû devoir étendre nos vues jusqu'à la jurisprudence 
observée sur ce 'sujet par les. différents parlements de notre 
royaume, qui ont dans leur ressort des proviifces . régies par 
le df^oit civil. Et après avoir fait examiner eh notre conseil les 
mémoires des prinéipaux magistrats de ces parlements , avec 
ceux qujB les communautés de Provence'nous ont fait présen- 
ter, nous avons reconnu , que si Ton considère d'abord la lettre 
ou le style.de l'édit de Saint-Maur, on y trouve une obscurité 
et une ambiguïté qui forment un premier ]^réjugé contre une 
loi dont le sens a toujours paru si difficile à pénétrer ; et que 
si l'on en examine le fond et la substance , on y aperçoit 
aisément C9 mélange et cette espèce de confusion qu'on y a 
faite de l'esprit du droit français avec celui du droit romain» 
qui par la difficulté d'accorder l'un aVec l'autre, a été la 
source d'un nombre infini dé contestations., et d'une incerti- 
tude perpétuelle dans la jurisprudence; en sorte que non-seu- 
lement les différents tribunaux ont jugé différemment des 
questions entièrement semblables , mais que dans le même 
tribunal elles n'ont pas toujours été décidées de la même 
manière. La simplicité des lois romaines sur les successions 
des mères à leurs enfants , nous a donc paru préférable à un 
édit qui a produit des effets si contraires à l'intention du lé- 
gislateur, et la noblesse , dont les avantages nous sont encore 
plus chers qu'à aucun des rois nos prédécesseurs , n'a tien à 
craindre de la révocation de cet édit , quoique son intérêt ait 
été le principal motif dont on s'est servi pour l'obtenir de 
Charles IX , elle t«ouve dans le droit civil même , et dans les 
mœurs des peuples qui le suivent , des ressources^ au moins 
aussi sûres , pour la conservation do ses biens , que l'observa* 
tion des règles établies par les coutumes de notre royaume. 
Le droit de retour qui a lieu en faveur des pères et mères ou 
des autres ascendants , les substitutions si communes et si 
respectées dans tous les pays qui se gouvernent par le droit 
écrit , les précautions et les peines établies par les lois civiles 
et par les ordonnances des rois nos prédécesseurs , contre les 
secondes noces , ont paru dans tous les temps des voies aussi 
naturelles que suffisantes , pour prévenir la destruction des 
f'amilles , ou la dissipation| de leur patrimoine; et l'expérience 
en a justifié Tutilité , puisque les maisons les plus illustres , 

3ue nous «regardons avec raison comme la force et le soutien 
e l'Etat, ne se conservent pas moins long-temps et ne sont 
pas moins florissantes dans nos pays de droit écrit que dans. 
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ceux qui se conduisent par d'autres lois. Nous ne voyoïfs donc 
rien dans les motifs de l'édit de Saint-Maur qui puisse en faire 
regarder lexécution comme nécessaire ou avantageuse à TE- 
tat; elle nuit au contraire à cotte, parfaite uniformité de ju- 
risprudence, qui est aussi honorable au législateur qu'avan- 
tageuse à ses sujets » et que nous nous .proposons de rétablir 
dans d'autres matières , comme nous le faisons aujourd'hui 
dans ce qui regarde la succession des mères à leurs enfants. 
Â tant.de motiis qui nous engagent de révoquer cet édit , nous 
joignons volontiers la considération de l'engagement solennel 
que les rois nos prédécesseurs voulurent bien contracter^ lors- 
que dans le temps de la réunion du comté de Provebce à la 
couronne « ils déclarèrent que leur intention étoit de conserver 
cette province dans la possession de vivre selon ses anciennes 
lois*%Si cet. engagement ne doit pas nous empêcher d'en cor- 
riger les défauts, ou de suppléer ce qui peut y manquer pour 
le bien public , nous ne voulons user è cet égard de notre 
pouvoir, soit dans la Provence ou dans les autres pays qui 
observent la même jurisprudence/ que pour en a£fermir les 
fondements, en fixer le véritable esprit» la portera une|Jus 
grande perfection , et contribuer toujours de plus en plus par 
des lois aussi uniformes qu^. salutaires , k la tranquillité et à la 
félicité de tous nos sujets. A ces causes , etc. 

Art. 1*'. Nous avons révoqué et révoquons l'édit donné à^ 
Saint-Maur au mois de mai de l'année 1667» pour régler les 
successions des mères à leurs enfants. Voulons et entendons ^ 
qu'à compter du jour de la publication des présentes , ledit 
édit'soit regardé comme non fait et avenu « dans tous les pays 
et lieux de notre royaume dans lequel il a été exécuté r et 
en conséquence ordonnons que les successions des mères h 
leurs en&nts ou des autres ascendants et parents les plus 
proches desdits enfants du côté maternel , qui seront ou- 
vertes après le jour de la publication du présent édit , soient 
déférées , partagées et réo;lées suivant la disposition des lois 
romaines , ainsi qu'elles 1 étoient avant Pédit de Saint-Maur. 
' s. N'entendons néanmoins par l'article précédent déroger 
aux coutumes ou statuts particuliers qui ont lieu dans quelques- 
uns des pays où le droit écrit est observé , et qui ne sont pas 
entièrement conformes aux dispositions des lois romaines sur 
lesdites successions. Voulons que lesdites coutumes pu lesdits 
statuts soient suivis et exécutés» aitisi qu'ils l'étoient avant 
notre présent édit. 

3. Dans tous les pays de notre royaume , oij l'édit^de Saint- 
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Mâur a été observé eu tout ou en partie , les successions oa- 
yertes uvant la publication de notre présent édit , soit qu'il y 
ait dos contestations formées pour raison d'icelles , ou qa'il 
n'y en ^it point , seront déférées , partagées et réglées , ainsi 
qu'elles Tétoient auparavant et suivant les dispositions de Té- 
dit de Saint-Manr, et la jurisprudence établie dans nos c^onrs , 
sur l'éxécutioB de cet édtt. 

4* Les arrêts rendus sur des différends nés à l'occasion dea 
successions échues avant la publication du présent édit , en- 
semble les sentences qui auroient. passé en force de chose 
juçée y et pareillement les transactions ou autres actes équi- 
valents, par lesquels Jesdites contestations auroient ^té ter- 
minées , subsisteront en leur entier, et seront exécutées se- 
lon leur forme et teneur, sans que ceux mêmes qui préten- 
droient être encore dans le temps et en état de se pourvoir 
contre lesdits arrêts , jugements , transactions et autres actes 
semblable», puissent être reçus à les attaquer sous prétexte 
de la révocation de l'édit de Saint-Mau'r. Déclarons néanmoins 
que par la présente disposition , nous n'entendons préjudicier 
aux autres moyens de droit qu'ils ponrroient avoir et être rece- 
vables contre lesdits arrêts, Jugements, transactions et autres 
actes de pareille nature; sur lesquels moyens, ensemble sur les 
défenses des parties contraires , il sera statué par les juges qui 
en devront conooltre , ainsi qu'il appartiendra , et comme ils 
l'auroient pu faire avant notre présent édit. Si donnons ,'etc. 

N® 388. — ÂaB£T du conseil suwi de lettres paternes quifcùt 
défenses à tous paWculiers. de couper leurs bois taillis quils 
noient atteint au moins Vdge de dix aris. 

Versailles, i3 septembre 1729. ( Baadrillart , 1* 278.) 

N® 389. — DÉeLAaATioN concernant le conitnerce dans les 

Echelles du Leç^ant (i), 

Versailles, 26 novembre 1799. Aeg. P. d''Aiz, 3 janvier i^3o. (Isambert, 

lois et ordonn . , V III , 27 • • ) 

■ ' * 

Louis , etc. Nôtre attention ^ faciliter par toutes sortes de 
moyens le commerce que font nos sujets dans les échelles du 
Levant et de Barbarie^et à pourvoir en même temps à la con- 
servation de la santé dans notre royaume , nous a porté à 
examiner ce qui pourroit être ajouté aux ordonnances et ré- 

(i) On ne la trouve pas dans les dépôts de Paris. Chaque parlement avoit 
«es lois particulières, ctraDgéresau reste de la France. 


GHAVTELiNy GABDE DBS SGEA1TX. — NOV I729. Ssy 

glements rendus sur ce sujet afin d'augmenter ledtt com- 
merce et d'empêcher que les bâtiments qui y sont employés 
ne puissent introduire le mal contagieux qui se fait ressentir 
souvent dans lesdites Echelles. Nous sommes informé que 
Ton observe avec exactitude les précautions établies pour 
s'eji garantir dans les lazarets de MarseiHe et de Toulon , où il 
est ordonné aux capitaines et patrons desdits bâtiments de se 
rendre venant du Levant et de Barbarie, pour faire quaran- 
taine sans pouvoir aborder dans les autres ports de Provence 
et de Languedoc, ni communiquer à la côte et qu'il n*est pas 
permis à ceux qui y sont en quarantaine d'en partir avant que 
de l'avoir finie pour faire un second voyage en Levant, comme 
ils a voient la liberté de le faire par le passé. Nous avons ce- 
pendant estimé que cette liberté pouvoit être rendue sans in- 
convénient aux bâtiments destinés à la traite des blés qui se- 
roient venus dans lesdits ports avec patentes nettes , et nous 
avons cru qu'il étoit du bien du commerce et de l'avantage 
des provinces de notre royaume qui sont quelquefois expo- 
sées à la disette , d'accorder cette facilité auxdits bâtiments 
employés à leur procurer l'abondance. Mais nous avons en 
même temps jugé nécessaire d'établir des peines sévères^ 
non-seulement cpntre ceux qui au mépris aes défenses de 
communiquer aux côtes de notre royaume et de débarquer 
des marchandise^ ou denrées , en d'autres endroits que les la- 
zarets de Marseille ou de Toulon ponrroient y contrevenir soit 
en venant des Echelles du Levant et de Barbarie , soit en par- 
tant de nosdits ports avant la fin de leur quaranfaine , mais 
encore contre ceux oui pourroiént aider et favoriser l'entrée 
et le débarquement aesoites marchandises ou denrées. 

Â ces causes, etc., voulons et nous plaît, que les bâtiments 
venant des Echelles du Levant et de Barbarie, chargés de blé 
seulement et avec patente nette , puissent être expédiés et y 
faire un second voyage après avoir débarqué leurs cargaisons 
sans être obligés d achever leur quarantaine. 

Ordonnons aux capitaines et patrons desdits bâtiments de 
faire route en partant pour se rendre en droiture à leurs des- 
tination sans aborder ni communiquer aux côtes de notre 
royaume sous peine de la vie (i). 

Voulons que les capitaines et patrons des bâtiments ve- 


(1) Cette loi, spéciale pour le ressort dn parlement d'Aix , ne peut être 
appliquée à d^autres provinces sans l'intervention du pouvoir législatif, qui 
dans ce casestimera si la peine est en proportion avec le délit. (Isambert.) 
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naot desdites Echelles qui au lieu de se rendre d'abord à Mar- 
seille ou à Touloh pour j faire quarantaine iront communia 
quer auxdites côtes et y débarqueront des marchandises on 
deoréés soient pareillement punis de mort, ensemble ceux 
qui auront aidé ou favorisé Tentrée. et le débarquement des- 
dites marchandises ou denrées. Si donnons , etc. ^ 

N® Sgo. — .Déclaration gui permet V usa ge d* un filet nommé 
Rets Iraversier ou chs^int pour Jiure lapêcfie dupoisson à 
la mer\î), 

' Marljr, ao décembre 1729. (VaKn , II, 508". ) 

Louis y etc. Nous aurions été informé qu'en interdisant, par 
notre déclaration du â3 avril 1736» la pêche avec la dreigt 
ou drague » causse ou chausse , nous aurions défendu l'usage 
d'un filet tramaillé et traînant» qui brouillait et labourait les 
fonds sur lesquels il passoit; mais que cependant cette défense 
a été cause que les pêcheurs de différents endroits de notre 
royaume se sont trouvés privés de l'usage, d'un autre filet qui 

5»orte le même nom ^ et qui s'appelle aussi rets traverser ou cAa^ 
utf lequel^ ne faisant que rouler sur le sable, ne peut faire au- 
cun tort au frai du poisson ni au poisson du premier âge» nous 
avoùs» par ces raisons» toléré depuis deux ans» dans le res^ 
sort des amirautés de Marennes.» La Rochelle» Sables d'O- 
lonne» Nantes , Vannes et Quimper» la pratique de ce dernier 
filet» dont il n'est résulté aucun préjudice pour la pêche; ce 
qui nous détermine à permettre à tous les pêcheurs de notre 
royaume d'eil faire usage, sous les noms seulement à^trets tra- 
versier ou chalut^ pour empêcher les abus qui pourroient ré- 
sulter s'il continuait d*étre appelé dreige ou drague, causse 
ou chausse, A ces causes, e|^ autres à ce nous mouvant» de notre 
certaine science » pleine puissance et autorité royale» nous» en 
iiïterprétanl notredile déclaration du sS avril I726» avons 
dit » déclaré et ordonné» disons» déclarons et ordonnons» vou- 
lons et nous plaît ce qui suit : 

Art. 1. Les pêcheurs et tous autres pourront faire usage du 
filet nommé ras ttaversier ou chalut , en se conformant par 
eux à la police contenue dans les articles suivants. 

3. Ledit filet sera fait en forme de sac, dont le bout se ter- 
minera en carré ou en pointe; il aura quatre à cinq brasses 
de large sur sept à huit brasses de long» et les mailles d'icelui 

(1) En vigueur. Voy. Annales maritimes» 1829^ p. 3o5. 
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seront lacées de suite et de largeur de dix-huit lignes au moins 
en carré , dans toute sa longueur. 

S. La moitié de Touverture dudit filet sera garnie de flottes 
de liège , et l'autre moitié d'un cordage d'un pouce au moins 
de diamètre » qui sera chargé de trois quarterons de piomh 
par brasse , ou de pareil poids en pierres enveloppées dans des 
sacs de toHe ou dans des fasceaux de cuir. 

4^ Il sera mis à chaque côté de Touyerture dudit filet' un 
échalon , genou ou genouiller de bois , qui ne sera chargé que 
du poids de vingt livres en pierresj et il pourra être attaché 
surlesdits échalons, genoux ou genouillers, une perche en 
forme d'arc » de quatre à dnq brasses de long , pour tenir ledit 
filet ouvert. 

5. La pêche avec ledit filet pourra être pratiquée pendant 
toute l'année , à une lieue au large des côtes; il ne pourra ce- 
pendant en être fait usage dans les baies et autres endroits où 
se fait la pêche des sardines, pendant la durée de ladite pêche» 
et vingt jours au moins avant qu'elle y soit commencée. 

6. Les dispositions contenues aux articles ci-dessus des pré- 
sentes seront exécutées , à peine contre les contrevenants de 
confiscation des filets et du poisson , et de cent livres d'a- 
mende contre le maître pour la première fois , et , en cas de 
récidive , de confiscation du bateau , filets et poisson , et de 
cent livres d'amende contre le maître ; et icelui déclaré déchu 
de sa qualité de maître « sans pouvoir en faire aucunes fonc- 
tions à l'avenir» ni même «être reçu pilote , pilote lamaneai* ou 
locman. 

7. Les contraventions aux articles des présentes seront pour- 
suivies à la requête de nos procureurs dans les amirautés; et 
les sentences qui interviendront contre les délinquants seront 
exécutées, pour les condamnations d'amende ,. nonobstant 
l'appel et sans préjudice d'icelui , jusqu'à concurrence de trois 
cents livres , sans qu'il puisse êtrç accordé de défenses , même 
lorsque l'amende sera plus forte» que jusqu'à concurrence de 
ce qui excédera ladite somme de trois cents livres. 

8. Ceux qui appelleront desdites sentences seront tenus de 
faiçe statuer S'ir leur appel, ou de le mettre en état d'être jugé 
définitivement dans un an du jour et date d'icelui; sinon , et à 
faute de ce faire » ledit temps passé , lesdites sentences sorti- 
ront leur plein et entier effet; et les amendes seront distri- 
buées conforjnément auxdites sentences , et les dépositaires 
d'icelles bien et valablement déchargés. Si donnons» etc» 
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N** 891 . — Déclabation au svjet des hauts et bas parcs , et 
qui permet d'établir une nouuelle pêcherie sous le nom de 
pêcnes et de filets. 

Marly, 20 décembre 1729. Reg. P. P. i3 février 1730. ( AriShiv.) 

N® 3q2. — Lettres patentes concernant le recow^rement 

desaméndes. 

Versailles^ 97 décembre 1729. Reg. P. P. 21 janvier i73o, (Archiv.) 

N® 393. ' — AbbAt du conseil qui fait défenses à tous voitu- 
riers et ouvriers des fourneaux et forges faisant œw^re de 
fer dûPis rétendue du royaume y d'abandonner le service et 
le ti'aucdl desdits fourneaux lorsqu'ils seront enfèu,jusquà 
ce qu'ils aient été mis dehors par les maîtres d'iceux, à 
peine de 3 00 /iV. d'amende , etc. 

yet:saiiles, sgde'cembre 1729. (Arcbiv. ) 

N<> 394. — Déclabation et règlement concernant les 

chirurgiens des proi>inces. 

Marlj,. 24 février 173b. Reg. P. P. i3 août 1731. ( Archiv. ) 

N® 395 à — Déclabation par laquelle le roi explique de nour 
ueitu ses intentions sur Texécution des bulles des papes 
données contre le jansénisme y et sur celle de la constitua- 
lion Unigenituà. 

Veisailles, 24 mars 1730. Reg. P. P. 3 af ril. (Peuchet. — C. L. XV.) 

préambule, 

Louis , etc. Après la division et les troubles que le refus de 
se soumettre à la Jbulle Unigenitus avott-fait naître dans l'Eglise 
de France, nous eûmes lieu d'espérer en Tannée 1 720 d'y voir 
la paix heureusement rétablie.. Des explica|ions dressées dans 
un esprit de concorde et 4e charité , approuvées par tous les 
cardinaux , tous les archevêques , et presque tous les évêques 
de notre royaume» qui avoient accepté cette constitution, 
adoptées même par la plupart des prélats qui avaient hésité 
d'abord à la recevoir, ne laissoient aucun prétexte à ceux qui, 
affectant de la décrier par des interprétations contraires à son 
véritable sens , vouloient les faire servir d'excuse à leur résis- 
tance : ce fut dans des circonstances si favorables que nous ju- 
geâmes à propos de donner notre. déclaration da4 août 1730, 
par laquelle, en ordonnant d'un côté que la bulle Unigenàus 
seroit observée selon sa forme et teneur dans tous nos Etats, 
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et en défendant tout ce qui pourroit y être contraire , nous 
prîmes de l'autre les précautions les plus convenables pour as- 
surer le repos et la tranquillité de ceux d'entre nos sujets qui 
feroient céder leur prévention à l'autorité du chef et du corps 
des premiers pasteurs : nous avons eu , à la vérité ; la satisfac- 
tion de voir des corps entiers , et un grand nombre de sujets 
des différents ordres de l'Eglise de France > entrer dans ces 
sentiments , et l'édifier par la sincérité de leur retour; mais 
noi» savons que tous ceux qui les a voient imités dans leur ré- 
sistaace, n'ont pas encore suivi l'exemple de leur soumission; 
et noos voyons avec déplaisir qu'il y en a même plusieurs qui, 
au lieu de profiter de notre indulgence » n'ont cherché qu'à al- 
lumer le feu que nous avions voulu éteindre par notre déclara- 
tion« Non-seulement ils ont interjeté de nouveaux appels» et 
ils n*ont pas cessé d'attaquer la constitution avec la même 
licence» par des* libelles aussi injurieux au pape» aux évéques 
et à toute l'Eglise , que contraires au respect qui est dû à notre 
autorité; mais ils ont entrepris de révoquer en doUte le pou- 
voir qui appartient aux évéques d'instruire les fidèles de la 
soumission qu^ils doivent à la bulle Unigenitus , et d'examiner 
les sentiments et les dispositions des ecclésiastiques, lorsqu'ils 
se présentent à eux» soit pour recevoir les saints ordres » soit 
pour obtenir des visa ou des institutions canoniques. Ce 
n'est pas même seulement à la constitution UnigerUtus^ 
que les ennemis de cette bulle et de la paix cherchent à don- 
ner atteinte » ils ne cessent d'attaquer directement ou indirec- 
tement les constitutions des papes qui ont condamné les cinq 
Eropositions tirées du livre de Jansenius » ou qui ont prescrit 
t signature du Formulaire; ils renouvellent les subtilités fri- 
voles qui avoient été inventées pour éluder l'observation de 
ces bulles; ils s'autorisent de la distinction du fait et du droit, 
et abusant de ce qui se passa sous le pontificat de Clément IX» 
ils prennent toujours la défense du silence respectueux sur le 
fait de Jansenius » quoique déclaré insuffisant par la bulle Vi- 
neam Domini Sabaoth j donnée par Clément XI » et unanime- 
ment acceptée par tous les prélats de notre royaume. Nous ne 
devons donc pas diviser deyx objets qui » quoique différents » 
ne sont cependant que trop unis dans l'esprit de la plus grande 
partie de ceux qui ne cherchent qu'à perpétuer les troubles 
présents de l'Eglise; et» puisque l'on nous oblige à expliquer 
encore nos intentions sur l'exécution de la \iv&^-Umgenilus , 
nous croyons devoir prendre en même temps de nouvelles 
précautions contre ces esprits indociles» que quatre buUes don- 
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nées successivement par différents papes contre le jansénisme, 
qui ont élé reçues par toute TEglise , et dont Texécution a été 
tant de fois affermie j^ar notre autorité» n'ont pu encore ré- 
duire à une entière obéissance ; nous continuerons cependant 
de yeiUer arec attention à la conservatioh des maximes de 
notre royaume et des libertés de l'Eglise gallicane , qui nous 
seront toujours plus précieuses qu'à ceux qui s'en font un vain 
titre pour colorer leur résistance ; et nous sommes persuadé 
que nos cours de parlement , qui , étant principalement char- 
gées du soin de les maintenir^ se sont acquittées si dignement 
de ce devoir en différentes occasions , et dès le temps même 
des lettres patentes du i4 février 1714 i données sur la bulle 
UniffenituSf sauront toujours faire un juste discernement entre 
le zèle éclairé qui les défend avec sagesse , et les intentions 
suspectes de ceux qui n'y cherchent qu'un prétexte pour trou- 
bler» ou pour éloigner une paix aussi désirable pour l'intérêt 
de l'Etat que pour le bien de l'Eglise. A ces causes » etc. 

• 

N® 396. -*- Lit de justice pour Tenœgisiremant de là bulle 

Unigeuitus. (i). 

Paris, 3 avril 173*^. (Archiv. ) 

{ ' M . — 

I 

(i) Cette biille fut enregistrée sans aucune modification, ainsi que toutes 
les bulles des papes renoues contre, le jansénisme. Comme le parlement 
avoit continué de faire des protestations le'lendeAaain de ces enregistre- 
ments forcés , le roi lui fit de'fcDscs de délibérer. Le parlement désobéit. Le 
lendemain du lit de justice l'abbé Pucelle proposa de protester par une dé- 
claration dont yoici.les articles. 

lo La puissance temporelle , établie directement par Dieu, est indépen- 
dante de toute autre , et nul pouvoir ne peut donïier la moindre atteinte à 
son. autorité. 

a*^ Il n'appartient pas aux ministres de l'Eglise de fixer les termes que 
Dieu a plaôés entre les deux puissances; les canons de l'EgVise ne devien- 
nenl lois'de l'Etat qu'autant qu'ils sont revêtus de Tautorité du souverain. 

3<^ A la puissance temporelle seule appartient la juridiction extërieore 
qui a le droit de contraindre les sujets du roi. 

4> Les ministres de l'Eglise sont comptables au roi et à la cour^ sous son 
autorité , de tout ce qui peut blesser les lois de l'Etat, v 

5** Les ordonnances , édits , règlements , arrêts de la cour^ sous l'ant<H 
rité de nos rois , seront exécutés selon leur forme et teneur. 

Le présent arrêté sera lu , publié et affiché. 

L'arrêt du parlement fut cassé par un arrêt du conseil. .L'arrivée des 
vacances suspendit les hostilités. A la première séance de rentrée le comte 
de.Maurepas apporte des lettres closes. Le parlement refuse de lesouvrir. 
L*tf roi leur réitère des ordres formels sons peine d'être traités en rebelles. 
Le parlement va se plaindre au roi à Man j. Le roi refuse de le recevoir. 
Les enquêtes interrompent leurs audiences ; la grand'charobre continue 
les siennes. Le roi mande le j^arlement en corps pour lui réitérer la dé» 
fense de délibérer sur. les affaires ecclésiastiques. Chacun des conseillers 
avoit été prévenu que toute réplique seroit punie comme un crime d'état. 
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N® 397. — ÂrbAt du conseil gui ordonne que tous ceux qui 
jouissent de la noblesse , en conséquence de leutoi obte- 
nues y soit qu*elles soient d'anoblissement , maintenue, con* 
Jirmalion , rétablissement ou réhabilitation, ou par mairies, 
prêtâtes des marchands , éche^inages ou capitoulats , de-- 
puis 16^3 jusqu'au i^^ septembre 1715 , seront tenus de 
payer dans trois mois deux mille Hures eJ, les deux sous 
pour Hure pour le droit de confirmation dû au roi à 
cause de son auènement à la coiAonnè , à peine de Je- 
chéance de noblesse et des privilèges y attachés. 

Fontaioebr^au , 9 mai 1780. ( ArchiT. ) 

K<> 398. — ^ÈGi^ïSM^inT pour rétablissement d'un conseil 

royal de commerce. 

Fontainebleau 29 mai 1730. (Archiv*) 

K^ 399. — Ebit concernant les pensions des chevaliers de • 

Tordre militaire de Saint-Louis. 

» 

Fontainebleau, mai 1730. Reg. C des C. 9 juin. ( Archiy. ) 

N^ 4oo. -^ DicLABATiON concernant les procédures criminelles, 
Marly, juin 1730, Reg. C. des C. a août, ( C. L. XV. ) 

N^4oi* — Ordohnangb portant que les chanceliers des con- * 
salais de là nalion française dans les pays étrangers seront 
nommés par le roi. 

Compiégne , 59 juillet 1730. ( Arrhir. ) 

• I " ■ Il 

*- 

Quand le roi eut parle comme un maitre qui veut bien pardonner , mais 
qui attend une soumission profonde, le premier prësideot parut vouloir com- 
mencer un discours. « Taisez-vous, » lui dit le roi. L^abbë Pucelle se jette 
alors aux pieds du monarque, et y pose en silence Tarrét du parlement. 
Les courtisans murmurent; le comte de Maurepas , alors Pennemi des nar- 
leAients dont il devint l'appui long-temps après , prend Tarrétë et le decnire 
en mille morceaux. On se retire. Dans la même nuit, Fabbe' Pucelle est en- 
levé par deux gardes qui le conduisent a son abbaye de Gorbignv. Le con- 
seiller Titon , qui s^etoit exprimé avec violence dans les chaiiiores contre 
le ministre cardinal, est aussi exile. Le parlement les réclame, et quatre 
de leurs collègues subissent la même peine. La cour sévit également contre 
des avocats', des curés , des docteurs de Sorbonne. Elle met à Tépreuve 
leur courage , et se contente des plus foibles désaveux. Qui vouloit deve- 
nir un personnage important, n'avûit qu'à se montrer janséniste; qui vou- 
loit être comblé des faveurs de la cour , nWoit qu*à renoncer à ce parti. 
Les avocats, qui se formoient insensiblement en corporation républicaine» 
^ liguent pour laisser désertes les audiences de fa grand'chambre. Le 
peuple couvre de huées les conseillers qui viennent encore siéger : tous les 
autres s^exaltent etenvoiei^t leur démission. Mais le temps s'écoule, la pa- 
tience des opposants s'épuise , le peuple se refroidit , les avocats commen- - 
cent à plier^ on entre en négociation. Les démissionnaires témoignent quelque 
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N' 4o8* — DicLABATiow concememt les billets j promesses 
et quittances sous signature privée. 

Compiégne, 3o juillet 1730. Reg. P. P. 38 août. (CL. XV. y 

Louis , etc. Nous sommes ioformé que depuis quelques an- 
nées un grand nombre de particuliers ont trouvé le' moyen 
d'avoir des signatures vraies de plusieurs personnes» et de s'en 
servir après avoir plié ou coupé le papier où ces signatures 
étoient écrites , ou en avoir enlevé l'écriture , et l'avoir rem- 
pli ou fait remplir par des mains étrangères , de billets , de 
promesses et de quittances; en sorte que les personnes des 
signatures desquelles on avoit ainsi abusé, et en leur Heu, 
leurs héritiers et .ayant-c&use , étant forcés dé se rendre à* la 
vérité de ces signatures , dont cependant les engagements et 
les motifs étoient évidemment faux et supposés , ont été con- 
traints de recourir à des procédures judiciaires, que quelques- 
uns de ces faussaires ont éludé par de nouvelles subtilités; et, 
comme ces sortes de faussetés intéressent le commerce. Tordre, 
la foi publique et la tranquillité des familles , nous avons jugé 
qu'il étoit infiniment important de remédier aux suites qu'elles 
peuvent avoir, d'autant plus que ceux qui craignent de ne 
pouvoir convaincre d'infidélité ces dangereux prévaricateurs, 
accoutumés àss'autoriser, dans le cours des poursuites judi- 
ciaires, de la vérité des signatures qu'ils ont exposées > préfè- 
rent souvent des accommodements , qui , en laissant de tels 
crimes impunis, leur causent beaucoup de préjudice, et don- 

»• ' > ■ il ■ ■ Il I I «Il II III W II I > 

repentir, mais demandent des conditions bonorables'. Cest d'Agaessean qaî 
régie cette capitulation. Il ycille a conserver Thonneur de la magistra- 
ture. Toutes les chambres rentrent enfin, et on leur permet de noayelles 
remontrances , ce qui ëtoit implicitement rëvoq^ner la défense de d^ibérer 
sur les affaires ecclésiastiques. Le parlement, pour constater sa victoire, 
«e hâte d'user du droit qui lui est rendu. Le roi s'irrite de nouveau ; qua- 
rante magistrats sont encore exilés. On les rappelle au bout de quelques 
mois. La lutte est encore engagée entre le roi et le parlement, et ne s'*arrête 
que parce qu'une guerre étrangère vient offrir une diversion aux esprits. 
Dans cette lutte , les avocats et les curés && joignirent avec ardeur à la 
'Cause du parlement. Le premier mouvement des avocats eut lieu en 1780. 
<^arante d'entre eux avoient signé un mémoire en faveur d'un curé de 
IHDrléanais, appelant des ordonnances desonévéque. Quelques expressions 
"de ce mémoire parurent tendre à relever Pautorité du parlement au détri- 
ment de celle du roi. 11 fut supprimé par arrêt du conseil , et les avocats 
"protestèrent j dans une déclaration , des sentiments de resjpect et de sou- 
mission dont ils'étoient pénétrés pour l'autorité. royale. L'année suivante, 
i'archevéque de Paris ayant obtenu* l'évocation au grand conseil de l'appel 
comme d'abus interjeté par lés avocats , d'une ordonnance contre eux ren- 
due par ce prélat, ils fermèrent leurs cabinets, et dix d'entre eux furent 
•exilés à cette occasion. 
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nent lieu ^ de nonrelles fabrications de cette nature; et, 
quoique tous les billets doot le corps, ou l'approbation au 
moins » n'est point écrite de la main des personnes qui les ont 
signés , soient très- suspects , nous avons résolu d'y pourvoir 
plus particulièrement. A ces causes , etc., voulons et nous 
plaît ^ que tous billets , et autres promesses ou quittances sous 
signature privée, soient de nul effet et valeur, si le corps de 
récriture n'est de la main de celui qui aura signé les billets , 
promesseS'Ou quittances , ou que l'approbation de- la somme , 
ou la quantité des denrées , marchandises , ou autres effets , 
pour lesquels l'engagement aura été contracté , ne soit entiè- 
rement écrit en toutes lettres, et sans chiffre, de celui qui 
aura signé ledit engagement , faute de quoi lesdits' billets^ et 
autres promesses ou quittances, ne pourront être exigibles, 
soit par les porteurs , endosseurs, procureurs, cessioonaires 
ou autres. Ordonnons que tous Jesdits billets , et autres pro- 
messes ou quittances sous signature privée , qui ne se trouve- 
ront pas Conformes à la préseçte^ disposition , seront renouve- 
lés dans un an , à comptet* du jour de la date des présentes, 
ou que la demande pour le renouvellement ou pour le 
paiement sera intentée dans le même délai , faute de quoi , le 
paiement desdits billets , et autres promesses et quittances 
sous signature privée , ne pourra être prétendu ni exigé. Si 
donnons, etc.. 

N" 4o3- — Déclaration concernant les périls imminents des 
maisons et bâtiments de la ville de Paris. 

Compiègne 18 août 1730. Rcg. P. P. 5 septembre. (-C. L. XV. ) 

• 

Louis, etc. Pai^ notre déclaration du i8 juillet 17S9, nous» 
avons établi la forme des prccédcres qui devoit être suivie 
par les oi&ciers de notre Châtelet de Paris , auxquels les soin» 
de la police sont confiés au sujet des périls imminent^qui pour* 
roient se rencontrer dans les maisons de notre bonne ville ef 
faubourgs de Paris; mais comme cette partie de la police exk 
ce qui regarde seulement les bâtiments ayant face sur rue, est 
exercée concurremment, tant par mdtre bureau Ae^ financés^ 
que parles officiers de la police dç notre Châtelet de Paris, 
nous avons jugé nécessaire de fixer aussi les procédures qui 
seroient suivies par les officiers du bureau des finances dans- 
les cas qui se trouverotént être de leur compétence , afin que 
chacun desdits officiers étant assurés de la voie qu'ils doivent 
suivre dans une portion si importante de la police de ladite 
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ville , et concourant avec le même zële ^u bien public , nos 
sujets puissent trouvei; dans ces règles que nous établissons , 
une sûreté entière contre des accidents qui n'ont été que trop 
fréquents depuis quelques années. A ces causes , de notre cer* 
taine science , pleine puissance et autorité royale , nous avons 
dit et déclaré, disons et déclarons par ces présentes signées de 
notre main , voulons et nous plall» qu'en cas de péril immi- 
nent des maisons et bâtiments de notre bonne ville de Paris . 
il en soit usé par les officiers du^Ghâtelet en la forme et ma- 
nière qui s'ensuit. 

Art. i". Qu'en cas de périls imminents des maisons et bâ- 
timents de notre bonne ville et faubourgs de Paris » en ce qui 
regarde les murs ayant face sur rue» et tout ce qui pourroit 
par sa chute nuire à la voie publique , les commissaires de la 
voirie- aient une attention particulière pour s'en instruire. 

2. Aussitôt qu'ils en auront avis, ils se transporteront sur 
les lieux , dresseront procès- verbal de ce qu'ils y auront re- 
marqué , et qui pourroit être contraire à la sûreté de la voie 
publique. 

§. Ils feront assigner sans retardement , h la requête du sub- 
stitut de notre procureur-général au bureau des finances » les 
propriétaires au premier jour d'audience dudit bureau , même 
k des jours extraordinaires , s'il y échet. 

4. Les assignations seront données au domicile du proprié 
taire , s'il est connii, éi s'il est dans l'étendue de notre bonne 
ville ou faubourgs de Paris *, sinon les assignations pourront être 
données à la maison même où se trouvera le péril » en parlant 
au principal locataire ou à quelqu'un des locataires^ en cas qu'il 
nty en ait pas de principal , et vaudront lesdites assignations» 
comme sii&Ues avoientété données au propriétaire. 

5« Au jour marqué pour l'assignation , le commissaire de la 
voirie fera son rapport à l'audience» et si la partie ne compare 
pas » il sera , sur les conclusions de notre avocat audit bureau, 
ordonné , s'il y échet » que les lieux seront visités par expert 
qui sera nommé par ledit bureau» 

6. Si la partie compare et qu'elle ne dénie point le péril». le- 
dit bureau ordonnera , stir les conclusions de notredit avocat , 
que la partie sera tenue de faire cesser le péril dans le temps 
qui sera prescrit par le jugement» et enjoint au commissaire 
de la voirie d'y veiller. 

7^ Au cas que la partie soutienne qu'il nY a aucun danger» 
elle aiira la faculté de nommer un expert de sa part » pour ùire 
la visite conjointement avec celui qui sera nommé par notre 
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procureur audit bureau , et sera tenue la partie de le nommer 
sur-ie-champ , sinon sera passé outre à la visite par l'expert 
seul qui aura été nommé par notredit procureur. 

8. La visite sera faite dans le temps qui aura été fixé par la 
sentence en présence de la partie , ou elle duement appelée au 
domicile de son procureur si elle a comparu , sinon en la forme 
prescrite par l'article 4 ci-dessus , et ce » soit que la sentence 
ait été donnée contradictoiisement ou par défaq^ , sans qu'il 
soit nécessaire , même dans le cas de la sentence rendue par 
défont, d'attendre l'expiration de la huitaine; et en cas que la 
partie ait nommé un expert de sa part , et que les experts se 
trouvent d'avis différents , il sera nommé un tiers expert au 
premier jour d'audience , la partie présente , ou dûment ap- 
pelée au domicile de son procureur. 

9. Sur le vu du rapport de l'expert ou des experts , la par- 
tie ouïe à l'audience , ou elle dûment appelée au domicile de 
son procureur, s'il y en a , ou s'il n'y en a point , en la forme 
prescrite par l'article 4 ci-dessus; et ouï le commissaire de la 
voirie, ensemble notre avocat audit bureau en ses conclusions, 
il sera ordonné , s'il y a lieu , que dans un certain temps le 
propriétaire de la maison sera tenu de faire cesser le péril, et ' 
d'y mettre à cet effet ouvriers; à faute de quoi, ledit temps 
passé , et sans qu'il soit besoin d'appeler les parties , sur le 
simple rapport verbal du commissaire de la voirie au bureau, 
portant qu il n'y a été mis ouvriers, (es juges ordonneront 
qu'il en sera mis à la requête de notre procureur audit bureau, 
poursuite et diligence dudit commissaire de la voirie, à l'effet 
de quoi les deniers seront avancés par le receveur des amendes 
dont lui sera délivré exécutoire sur la partie , pour en être 
remboursé par privilège et préférence à tous autres sur le prix 
des matériaux provenants des démolitions , et subsidiairement 
sur le fonds et superficie des bâtiments desdites maisons, ce 
qui sera pareillement observé dans le cas de l'article 6 ci- 
dessus. 

1 o. I)ans les occasions où le péril seroit si urgent qu'on ne 
pourroit atteindre le jour de l'audience , ni observer les for- 
malités ci'dessus sans risquer quelques accidents fâcheux , sur 
le rapport qui sera fait par le commissaire.de la- Voirie à l'un 
des trésoriers de France , qui sera commis à tel effet par le 
président de service aiidit bureau au commencement de chaque 
semestre , même qui pourra être continué au-delà dudit se- 
mestre, et les parties appelées en la fomie prescrite par l'ar^ 
tiçle 4 ^^PA statué pçi|^ ledit juge en son hôtel par provision, ce 
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qu'il jugera absolument nécessaire pour la sûreté publique. 

1 1. Le bureau des finances et le lieutenant-général de po- 
lice connoltront comme par le passé concurremment et par 
prévention des périls imminents des maisons et bâtiments de 
notre ville et faubourgs de Paris en ce qui regarde k^ murs 
ayant face sur rue » et tout ce qui pourroit par sa chute nuire 
à la sûreté ou à la voie publique; et celui desdits juges devant 
lequel la première assignation auca été donnée , en connoitra 
exclusivement à l'autre jusqu'à jugement définitif» sauf l'ap- 
pel en notre cour de parlement : voulons que s'il y a des assi- 
gnations données le même jour dans les deux juridictions , la 
connoissance en appartienne audit lieutenant-général de po- 
lice ; et qu'en cas de contestation sur la compétence , nos pro- 
cureurs soient tenus de se pourvoir devant nos avocats et pro- 
cureur-général en notre cour de parlement , pour y être par 
notredite cour statué ainsi qu'il appartiendra , sans qu'il soit 
besoin d'y appeler les parties intéressées , ni qu'elles puissent 
se pourvoir contre les arrêts rendus entre nosdits procureurs* 

1 9. Voulons que les jugements interlocutoires ou définitift 
qui seront rendus par le bureau des finances sur ce qui con- 
cernera lesdits périls imminents , soient exécutés par provi- 
sion p nonobstant et sans préjudice d'appel. Si donnons» etc. 

N® 4^4* — Ordonnance concernant lapcUenle de sanU que doi- 
vent prendre les capitaines et patrons des bâtiments qui com- 
mercent dans les Echelles du Levant et de Barbarie. 

Versailles , 6 septembre i ySo. ( Archiy. ) 

N^ 4o5. — Ordonnance portant règlement sur les deuils. 

Versailles, 8 octobre i^îo, ( Archiy. ) 

N* 4o6. — Déclaration concernant le rapt de séduction. 

Marly, aa noyembre lyBo. Reg. P. de. Rennes 9 avril i^Bi. (C. L. XV.) 

Louis , etc. Toutes les ordonnances qui ont été faites par 
les rois nos prédécesseurs, pour prévenir on pour punir le 
rapt de séduction , ont eu principalement en vue d'affermir l'au- 
torité des pères sur leurs enfants , d'assurer l'honneur et la 
liberté des mariages .. et d'empêcher que des alliances indignes 
par la corruption des mœurs , encore plus que par l'inégalité 
des conditions , ne flétrissent l'honneur de plusieurs familles 
illustres , et ne deviennent souvent la cause de leur ruine : 
c'est par des* traits si marqués que les lois ont pris soin de 
caractériser ce génref de> crime , qo'el^| ont appelé mpt éd 
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séduction. Et comme la subornatioa peut Tenir également de 
Tun ou de l'autre côté « et que celle qui vient de la part du 
sexe le plus^ foible ^ est souvent la plus dangereuse , les or-* 
donnances n'ont mis aucune distinction à cet égard entre les 
fils et les filles , et elles les ont assujettis également à la peine 
de mort» selon que les uns ou les autres seroient convaincus 
d'avoir été les auteurs de la subornation. Telle est la dispo* 
sîtion de l'article 4^ de Tordonnance de Blois : la coutume de 
Bretagne réformée peu de temps après cette ordonnance , s'y 
étoît conformée dans l'article 497» et s'il restoit quelque doute 
sur le sens de cet article » c'étoit par les ordonnances posté- 
rieures que les juges auroient dû en expliquer la disposition. 
Nous savons cependant que par un ancien usage » contraire au 
véritable objet des ordonnances » et même de la loi munici- 
pale * on a confondu en Bretagne tout commerce criminel 
avec le rapt de séduction; et l'on y a donné un si grand avan- 
tage à un sexe sur l'autre , que la seule plainte de la fille qui 
prétend avoir été subornée , et la preuve d'une simple fré- 
quentation f y sont regardées comme un motif suffisant pour 
condamner 1 accusé au dernier supplice. Mais cet excès de 
rigueur est bientôt suivi d'un excès d'indulgence : sur la re- 
quête de la fille qui demande à épouser celui qu'elle appelle 
son suborneur, et sur le consentement que la crainte de la 
mort arrache toujours au condamné , un commissaire du par- 
lement le conduit à l'église les fers aux pieds » pendant que 
la fille est en liberté; et c'est là que sans publication de bans , 
sans le consentement du propre curé , sans la permission de 
Tévêque , et par la seule autorité du juge séculier» se con* 
somme un engagement dont la débauche a été le principe, et 
dont les suites , presque toujours tristes , ont rendu cette ju- 
risprudence odieuse à ceux mêmes qui la suivent sur la foi de 
Texemple de leurs pères. Nous apprenons d'ailleurs qu'il y a 
d'autres parlements dont l'usage ne difi^re de celui du par- 
lement de Bretagne» qu'en ce que le mariage ordonné par la 
jitôtice y prévient et y empêche la condamnation de l'accusé., 
au lieu qu'en Bretagne il ne fait que la suivre. Mais plus cett^ 
jurisprudence a fait de progrès dans une partie considérabJe 
de notre royaume , plus noua sommes obligé d'en retrancher 
r^i^cès , et de la renfermer dans ses véritables bornes. Nous le 
devon» à Ja sainteté de la religion , pour empêcher qu'on n'a- 
buae d'iin grand sacrement , en unissant deux coupables par 
un lien foncé , sans observer les solennités prescrites par les 
loi» de l'Bglise et de l'Ëtiit ; nous ne le devons pM moins à la 
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conservation de. notre autorité qui est blessée par une juris-^ 
prudence où les juges , exerçant un pouvoir dont nous nous 
sommes privé nous-méme , font grâce à celui qu'ils ont re- 
gardé comme coupable d'un crime que les lois déclarent irré- 
missible ; enfin le bien public et rinlérél commun des iamiU 
les , réclament notre secours contre un usage qui donne sou- 
vent lieu d'appliquer la peine de la séduction à celui qui a été 
séduit , et la récompense à la séductrice ; en sorte que , contre 
rintention des lois, une sévérité apparente ne sert qu'à don- 
ner un nouvel appas au crime , et qu'au lieu que le véritable 
rapt de séduction doit mettre un obstacle au mariage , là dé- 
bauche i^ laquelle on donne le nom de rapt devient un degré 
pour y parvenir : c'est par des considérations si puissantes que 
nous jugeons à propos de déférer aux réprésentations que les 
états de notre province de Bretagne nous ont faites sur ce 
sujet » et nous nous portons d'autant plus volontiers à leur 
donner cette nouvelle marque de notre protection , que ce 
sont eux qui auront l'honneur de nous avoir excité par [eurs 
vœux à. faire le même bien aux autres provinces oii le même- 
abus s'étoit introduit. A ces causes , etc. » voulons et nous 
plaît ce qui suit. 

Art. !*"'. Les ordonnances, édits et déclarations des rois 
nos prédécesseurs , qui concernent le rapt de séduction , no- 
tamment l'article 4^ de l'ordonnance de Blois , et la déclara- 
tion du 26 novembre i GSg , seront exécutés selon leur forme 
et teneur dans toute l'étendue de notre royaume , pays , terres 
et seigneuries de notre obéissance : ordonnons en conséquence, 
qu'à la requête des parties intéressées , on à celle de nos pro- 
cureurs généraux et de leurs substituts , le procès soit fait et 
parfait suivant la rigueur des ordonnances, à tous ceux ou 
celles qui seront accusés d'avoir séduit et suborné par arti- 
fices , intrigues ou autres mauvaises voies , des fils ou filles 
( même des veuves ) mînenrs de vingt-cinq ans, pour parvenir 
à un mariage à l'insu ou sans le consentement des pères , 
mères , tuteurs ou curateurs , et parents sous la puissance ou 
autorité desquels ils sont. 

2. Voulons que ceux ou celles qui seront convaincus dudit 
rapt :de séduction soient condamnés à la peine de mort , sans 
qu'il puisse être ordonné qu'ils subiront cette peine s'ils n'ai- 
ment mieux épouser la personne ravie , ni pareillement que 
les juges puissent permettre la célébration du mariage avant 
oi| après la condamnation pour exempter l'accusé delà peine 
prononcée par les ordonnances » ce qui aura lieu quand lôêne 
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la personne ravie et ses père et mère, tuteur ou curateur, 
reqiierroient expressément le mariage. 

5. Les personnes majeures ou mineures qui n'étant point 
dans les circonstances ci-dessus marquées , se trouveront seu- 
lement coupables d'un commerce illicite , seront condamnées 
à telles peines qu'il appartiendra , selon l'exigence des cas , 
sans néanmoins que les juges puissent prononcer contre elles 
la peine de mort ; si ce n'est que par l'atrocité des circon- 
stances , par la qualité et l'indignité des coupables , le crime 
parût mériter le dernier supplice , ce que nous laissons à l'hon- 
neur et à la conscience des juges , qui ne pourront en aucun 
cas décharger l'accusé de la peine de mort , sous la condition 
ou sur l'offre faite par les parties de s'unir par le lien du ma- 
riage , le tout ainsi qu'il est porté par l'article 2 de notre pré- 
sente déclaration , dans le cas du rapt de séduction. 

4« Voulons au surplus que toutes les ordonnances , édits et 
déclarations qui concernent le rapt de violence , et pareille- 
ment toutes celles qui ont été faites sur les solennités néces- 
saires pour la célébration des mariages, notamment sur la 
publication des bans, et sur la présence du propre curé^, 
soient exactement et inviolablement observées selon leur 
forme et teneur. Si donnons , etc. 

N" 407» — Ordonnance pour régler les différentes classes de 
ceux qui seront reçus à V hôtel royal des Invalides. 

Versaillc», 3 décembre i^So ( Archiv. ) 

N* I\0%. — Déclaration qui supprime différentes formules des 
actes des notaires de Paris y et orcUmne une formule uniforme. 

Versailles , 5 décembre i^So. Reg. C des A. i5. (C L. XV. ) 

PREAM6UT.E. 

Louis, etc. Nous avons, par notre déclaration du 7 décem- 
cembre 1725 , commué le droit de contrôle des actes des no^ 
taires de notre bonne ville de Paris , que nous avions rétabli 
par notre déclaration du 29 septembre 172a , en un droit de 
formule particulière, que nous avons ordonné être apposée, 
outre la formule ordinaire de nos fermes , sur les papiers et 
parchemins qui seroient employés par lesdits notaires de Pa- 
ris , sur les brevets , minutes et expéditions des actes et con- 
trats qui seroient par eux passés , à compter du i""* janvier 1 724» 
lesquels aetes nous avons divisés en deux classes , et sur cha- 
cune d'icelles établi un différent droit de formule , ainsi que 
sur les grosses et expéditions desdils actes et contrats, dont 
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nous dvoDS réglé le droit de la première feuille , lant du papier 

![ue du parchemin , sur un pied plus fort que celui des autres 
euilles. Mais ayant été depuis mformés que ces différentes 
classes des actes, et différents prix des grosses et expéditions,^ 
causent un embarras sensible aux notaires et aux parties con- 
tractantes , ce qui est contraire aux vues que nous avons 
eues lors de notre déclaration du 7 décembre 1793 , et que 
nous aurons toujours , de procurer au bien public toute 
facilité pour k passation des actes et contrats des notaires 
de notre bonne ville de Paris; nous nous serions porté à suIh 
stituer pour l'avenir à la formule établie par notre déclara- 
tion du 7 décembre 1723 une formule Uniterme sur tous les 
Eapiers et parchemins indistinctement » tant des minutes et 
revêts des actes et contrats des notaires de Paris, grosses et 
expéditions d'iceux , que copies collatioanées et extraits , sur 
tous lesquels généralement et uniformément sera appliquée 
une nouvelle formule particulière pour tous actes et contrats, 
grosses et expéditions , copies colla tionnées et extraits d'actes 
et contrats passés par Jes notaires de notre bonne ville de 
Paris. A ces causes , etc. 

N*^ 4<>9- — Déclaration servant de règlement général entre lei 
curés primitifs et les curéS'vicaires perpétuels. 

Marly, i5 janvier lySi. Reg. P. P. i6fëmer.(C. L. XV,) 

PRÉAMBULE. 

Louis » etc. Nous avons été informé qu'à l'occasion du rè- 
glement que nous avons &it entre les curés primitifs et les 
curés-vicaires perpétuels » par notre déclaration du 5 octobre 
17269 il s'est formé de nouvelles difficultés entre eux sur 
l'exercice de leurs fonctions , soit parce qu'on a donné à cette 
loi des interprétations contraires à son véritable esprit , soit 
parce qu'on a cherché à l'étendre à dos cas qn'elle n'a pas 
prévus , et qui ne peuvent être décidés que par notre autorité; 
c'est pour faire cesser ces inconvénients que nous avi>n8 jugé 
à propos de réunir dans une seule loi les dispositions de la dé- 
claration du 5 octobre 1726 et celle des lois précédentes , en 
y ajoutant tout ce qui pouveit manquer à fa perfectioD de 
ces lois » pour assurer également les droits légitimes des curés 
primitifs et ceux des curés-vicaires perpétuels» sans donner at- 
teinte aux usages et prérogatives de certaines églises princi- 
pales , qui , n'ayant rien de contraire au bon ordre , méritent 
d'ctre conservés par leur ancienneté, nous travaillerons par-là 
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autant pour l'avantage de rËglûe, que pour celui de nos su- 
jets 9 en préyenant des contestations toujours onéreuses aux 
parties intéressées» et qui» détournant les pasteurs du soin des 
âmes confiées à leur nunistère , sont encore plus contraires au 
bien public. A ces causes» etç* 

N* 4io« — Abbbt du conseil concemani la rétrocession faite au 
roi par la compagnie des Indes » de la concession de la Loui- 
siane et du pays des Illinois. 

Marij, a3 janvier i73i. ( ArchW.) 

N* 4^ 1* — Déglabatiok concernant les scellés des officiers 

militaires. 

Versailles , 3 février 1731. Reg. P. P. 26. ( Archiv. ) 

N* 4is* — DâcLABATioH sur les cas pHvâlaux ou présidiaux^ 

Marly, 5 février 1731. Reg. P. P. 16. (Archiv. ) 

N® 4i3. — DiciiABiLTioif sur Us insinuations* 

Versailles, 17 février 1731. Reg. P. P. 9 mars. ( Archiv.) 

N^ 4^4* ~-: tkXiAr du conseil qui/ait défenses taise juifs de ira* 
Jiquer^ vendre et débiter des marchandises dans aucunes villes 
et lieux du royaume^ autres que celles ou ils sofU domiciliés* 

Versailles, ao février 1731. (Archiv.) 

N* 4^^* -^ Ordonnarcb sur les donations. 

Versailles, février 1731. Reg. P. P. 9 mars. (C. L. XV. ) 

Louis, etc. La justice deyroit être aussi uniforme dans se» 
jugements qoe lai foi est une dans sa disposition » et ne pas dé- 
pendre de la différence des temps et des lieux , comme eDe 
lait gloire d'ignorer celle des personnes» Tel a été l'esprit de 
tous les législateurs y et il n'est point de lois qui ne renferment 
le Tœu de la perpétuité et de l'uniformité. Leur principal objet 
est de préreâir les procès encore plus que de les terminer; et 
la rdute la plus sûre pour 7 parvenir est de £siire régner une 
telle conformité dans les décisions , que , si les plaideurs ne 
scMit pas assez sages pour ^re leurs premiers juges» ils sachent 
au moins que dans tous les tribunaux: ils trouyeront une jus- 
tice toujours semblable à ell&^méme par l'obseryation con- 
stante dés mêmes règles. Mais » comme si les lois et les juçe-- 
mients detoieiit éprouver ce caractère d'incertitude et d'm- 
staMiité» qui est presque inséparable de tous les ouvrages 
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humains , il arri?e quelquefois que , soit par un dé&ut d'ex« 
pression» soit par les différentes manières d'envisager les 
mêmes objets, la variété des jugements forme d'une seule loi» 
comme autant de lois différentes dont la diversité , et souvent 
Topposition , contraires à l'honneur de la justice» le sont en- 
core plus au bien public; de là naît en effet cette multitude 
de conflits de juridiction , qui ne sont formés par un plaideur 
trop habile que pour éviter par le changement de juges la ju- 
risprudence qui lui est contraire» et s'assurer celte qui lui est 
favorable; en sorte que le fond même de la contestation se 
trouve décidé par le seul jugement qui règle la compétence du 
tribunal. Notre amour pour la justice» dont nous regardons 
l'administration comme le premier devoir de la royauté » et le 
désir que nous avons de la faire respecter également dans tous 
nos Etats , ne nous permettent pas de tolérer plus long-temps 
une diversité de jurisprudence qui produit de si grands incon- 
vénients. Nous' aurions pu la faire cesser avec plus d'éclat et 
de satisfaction pour nous » si nous avions différé de faire pu- 
blier le corps des lois qui seront faites dans cette vue » jusqu'à 
ce que toutes les parties d'un projet si important eussent été 
également achevées; mais l'utilité qu'on doit^attendre delà 
perfection de cet ouvrage ne pouvant être a,ussî prompte que 
nous le désirerions » notre affection pour nos peuples » dont 
nous préférerons toujours l'intérêt à toute autre considération» 
nous a déterminés à leur procurer davantage présent » de pro- 
fiter, au moins en partie» d'un travail dont nOfis, nous hâte- 
rons de leur faire bientôt recueillir tout le fruit. Et nous leur 
en donnons comme les prémices par la décision des questions 

3ui regardent la nature » la forme» et les charges ou les con- 
itions essentielles des donations» matière qui» soit par sa sim- 
plicité » soit par le peu d'opposition qui s'y trouve entre les 
principes du droit romain et ceux du droit français» nous a 
paru la plus propre à fournir le premier exemple de l'exécu- 
tion du plan que nous nous somme« proposé. Avant que d'y 
établir des règles invariables , nous avons jugé à propos de 
nous faire informer exactement par les principaux magistrats 
de nos parlements et de nos conseils supérieurs des différentes 
jurisprudences qui s'y observent; et nous avons eu la satisfac- 
tion de voir, dans l'exposition des moyens propres à les con- 
cilier» que ces magistrats , uniquement occupés du bien de la 
I'ustice» nous ont proposé souvent de préférer la jurisprudence 
a plus simple» et par là même la plus utile » à celle que le 
préjugé de la naissance et une ancienne habitude pouvoient 
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leàr rendre plus-respectable; ou , s'il y a eu de ta diversité de 
sentiments sur quelques points , elle n'a servi » par le compte 
qui nous en a été rendu dans notre conseil , qu'à développer 
encore plus les véritables principes que nous devons suivre 
pour rétablir successivement dans les différentes matières de 
la jurisprudence où l'on observe les mêmes lois , cette unifor- 
mité parfaite qui n'est pas moins honorable au législateur qu'a- 
vantageuse à ses sujets. A ces causes » etc., ordonnons et nous 
platt ce qui suit : 

. Aht. 1. Tous actes portant donations entre vifs, seront 
passés par-devant notaires , et il en restera minute » à peine 
de nullité. 

2. Les donations entre vifs seront feites dans la forme ordi- 
naire des contrats et actes passés par-devant notaires » et en y 
observant les autres formalités qui y ont eu lieu jusqu'à pré- 
sent , suivant les différentes lois y coutumes et usages des pays 
soumb à notre domination. 

. 5. Toutes donations à cause de mort, à l'exception de 
celles qui se feront par contrat de mariage , ne pourront do- 
rénavant avoir aucun effet , dans les pays même où elles sont 
expressément autorisées par les lois ou par les coutumes, que 
lorsqu'elles auront été faites dans la même forme que les tes- 
taments ou les codjciles; en sorte qu'il n'y ait à l'avenir dans 
nos Etats que deux formes de disposer de ses biens à titre gra- 
tuit , dont l'une sera celle des donations entre vifs , et l'autre 
celle des testaments ou des codiciles. 

4* Toute donation entre vifs » qui ne seroit valable en cette 
qualité, ne pourra valoir comme donation ou disposition à 
cause de mort , ou testamentaire , de quelque formalité qu'elle 
soit revêtue. 

5. Les donations entre vifs, même celles qui seroient faites 
en faveur de l'Eglise ou pour causes pies , ne pourront enga- 
ger le donateur, ni produire aucun autre effet , que du jour 
qu'elles auront été acceptées par le donataire ou par son pro- 
cureur général ou spécial , dont la procuration demeurera an- 
nexée à la minute de la donation ; et , en cas qu'elle eût été 
acceptée par une personne qui auroit déclaré se porter fort 
pour le donataire absent, ladite donation n'aura effet que du 
jour de la ratification expresse que ledit donataire en aura fajte 
par acte passé par-devant notaire , duquel acte il restera mi- 
nute. Défendons à tous notaires et tabelliotis d'accepter les do- 
nations comme stipulant pour les donataires absents , à peine 
de nullité desdites stipulations. 
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6. L'acceptation de la donation sera expresse, sans qoe les 
juges puissent avoir aucun égard aux circonstances dont on 
prétendroit induire une acceptation tacite ou présumée» et ce 
quand même le donataire auroit été présoit à l'acte de dona- 
tion, et qu'il l'auroit signé » ou quand il seroit entré en posses- 
sion des choses données. 

7. Si le donataire est mineur de vingt-cinq ans» ou interdit 
par autorité de justice» l'acceptation pourra être faite pour iui« 
soit pai? son tuteur ou son curateur» soit par ses père et mère, 
ou autres ascendants , même du vivant du père et de la m^ , 
sans qu'il soit besoin d*aucun avis de parents pour rendre la-« 
dite acceptation valable. 

8. L'acceptation pourra aussi être faite par les administra- 
teurs des hôpitaux» Hôtels-Dieu» ou autres semblables établis* 
sements de charité» autorisés par nos lettres patentes registrées 
en nos cours; et par les curés et marguiUiers lorsqu'il s'agira 
de donations entre-vifs faites pour le service divin » pour fondai 
tiens particulières » ou pour la subsistanc6 et le soulagement 
des pauvres de leur paroisse. 

9* Les femmes mariées » même celles qui ne seront com-i 
munes en biens » ou qui auront été séparées par sentence ou 
par arrêt , ne pourront accepter aucunes donations entre-vi& 
sans être autorisées par leur mari , ou par justice à son refus^ 
N'entendons néanmoins rien innover sur ce point » à l'égard 
des donations qui seroient faites à la femme » pour lui t^Dir 
lieu de bien paraphern^l » dans les pavs où les femmes mariées 
peuvent avoir des biens de cette qualité. 

10. N'entendons pareillement comprendre dans la disposition 
des articles précédents » sur la nécessité et la forme de l'ac- 
ceptation dans les donations entre-vifs^ celles qui seroient 
faites par contrat de mariage aux conjoints ou à leurs enfanta 
à naître » soit par les conjoints mêmes » ou par les ascendants 
ou parents collatéraux » même par des étrangers ; lesquelles 
donations ne pourront être attaquées» ni déclarées nulles» 
sous prétexte de défaut d'acceptarion. 

1 li Lorsqu'une donation aura été faite en fiiveur du àcfosk- 
taire et des enfants qui en naîtront, ou qu'elle aura été chargée 
de substitution au profit desdits enfants ou autres personnes» 
nées ou à naître » elle vaudra en faveur desdits enfants ou au- 
tres personnes » par la seule acoeptatîon dudit donataire » en^ 
core qu'elle ne soit pasfaite par contrat de mariage» et que les 
donateurs soient des collatéraux oq des étrangers. 

1 2. Youlops pareillement qu'en cas qu'une dotiation faite à 
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des enfiints nés et à naîtra ait été acceptée par ceax qui étoient 
déjà nés dans le temps de la donation » ou par leurs tuteurs » 
ou autres dénommés dans Tart. y, elle raille , même à Tégard 
des en&nts qui naîtront dans la suite , nonobstant le défaut 
d'acceptation faitç de leur part ou pour eux , encore qu'elle ne 
soit pas faite par contrat de mariage » et que les donateurs 
soient des collatéraux ou des étrangers. 

i3. Lès institutions contractuelles et les dispositions à cause 
de mort» qui seroient Csiites dans un contrat de mariage, même 
par des collatéraux ou par des étrangers , ne pourront être at- 
taquées par le défaut d'acceptation. 

i4- Les mineurs, les interdits, l'Eglise , les hôpitaux, com- 
munautés , ou autres qui jouissent des privilèges des mineurs, 
ne pourront être restitués contre le défaut d'acceptation des 
donations entre-TÎfs , le tout sans préjudice du recours tel que 
de'droit desdits mineurs ou interdits contre leurs tuteurs ou 
eurateurSy et desdites églises, hôpitaux, communautés, ou 
autres jouissant des privilèges des mineurs, contre leurs admi- 
nistrateurs , sans qu'en aucun cas la donation puisse être con- 
firmée, sous prétexte de l'insolvabilité de ceux contre lesquels 
ledit recours pourra être exercé. 

i5. Aucune donation entre-vifs ne pourra comprendre d'au- 
tres biens que ceux qui appartiendront au donateur dans le 
temps de la donation ; et si elle renferme des meubles , ou ef- 
fets niobiliers, dont la donation ne contienne pas une tradition 
réelle , il en sera fait un état signé des parties , qui demeurera 
annexé à la minute de ladite donation; faute de quoi, le do- 
nataire ne pourra prétendre aucun desdits meubles ou effets 
mobiliers , même contre le donateur ou ses héritiers. Défen- 
dons de faire dorénavant aucunes donations des biens pré- 
sents et à venir ( si ce n'est dans le cas ci-après marqué ) à 
peine de nullité desdites donations, même pour les biens pré- 
sents, et ce encore que le donataire eût été mis en possession» 
du vivant du donateur, desdits biens présents , en tout ou en 
partie. 

16. Les donations qui ne comprendroient que les bieiâfs pré- 
sents seront pareillement déclarées nulles lorsqu'elles seront 
faites à condition de payer les dettes et charges de la succes- 
sion du donateur, en tout on en partie , ou autres dettes et 
charges que celles qui existoient lors de la donation , même 
de payer les légitimes des enfants du donateur au-delà de ce 
dont ledit donataire peut en être tenu de droit , ainsi qu'il 
fera r^lé ci-€iprès; laquelle disposition sera observée généra- 
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lement à l'égard de toutes les donations faîtes sous des condi- 
tioDS dont l'exécution dépend de la seule volonté du donateur; 
et, en cas qu'il se soit réservé la liberté de disposer d'un effet 
compris dans la donation , ou d'une somme fixe à prendre sur 
les biens donnés , voulons que ledit effet ou. ladite somme ne 
puissent être censés compris dans la donation, quand même le 
donateur seroit mort sans en avoir disposé , auquel cas , ledit 
effet ou ladite somme appartiendront aux héritiers du dona- 
teur, nonobstant toutes clauses on stipulations à ce con- 
traires. 

1 7. Voulons néanmoins que les donations faites par contrat 
de mariage , en faveur des conjoints ou de leurs descendants, 
même par des collatéraux ou par des étrangers, soient excep-^ 
tées de la disposition de l'article 1 5 ci-dessus , et que lesdites 
donations faites par contrat de mariage puissent comprendre 
tant les biens à venir que les biens présents , en tout ou en par* 
tie; auquel cas il sera au choix du donataire de prendre les 
biens tels qu'ils se trouveront au jour du décès du donateur, 
en payant toutes les dettes et charges, même celles qui seroient 
postérieures à la donation , ou de s'en tenir aux biens qui exis- 
toient dans le temps qu'elle aura été faite , en payant seule- 
ment les dettes et charges existantes audit temps. 

18. Entendons pareillement que les donations des biens pré* 
sents , faites à condition de payer indistinctement toutes les 
dettes et charges de la succession du donateur, même les lé^ 
gitimes indéfiniment , ou sous d'autres conditions dont l'exé- 
cution dépendroîl de la volonté du donateur, puissent avoir 
lieu dans les contrats de mariage en faveur des conjoints ou 
de leurs descendants , par quelques personnes que lesdites do* 
nations soient faites , et que le donataire soit tenu d'accom- 
plir Tesdites conditions, s'il n'aime mieux renoncer à ladite 
donation; et en cas que ledit donateur, par contrat de mariage, 
se soit réservé la liberté de disposer d'un effet compris dans la 
donation de ses biens présents , ou d'une somme fixe à prendre 
sur lesdits biens , voulons que s'il meurt sans en avoir disposé, 
ledit effet ou ladite somme appartiennent au donataire ou à 
ses héritiers , et soient censés compris dans ladite donation. 

1 9. Les donations faites dans les contrats de mariage en 
ligne directe , ne seront pas sujettes à la formalité de l'insi- 
nuation. 

so. Toutes les autres donations , même les donations remu- 
nératoires ou mutuelles, quand. même elles seroient entière- 
ment égales , ou celles qui seroient faites à la charge de sei^ 
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vices et de fondations» seront insinuées suivant la disposition 
des ordonnances , à peine de nullité* 

31. Ladite peine de nullité n'aura pas Keu néanmoins à Té- 
gard des dons mobiles, augments» contre-augments , engagc^- 
ments , droits de rétention , agencements , gains de noces et 
de survie , dans les pays où ils sont en usage; à l'égard de toutes 
lesquelles stipulations ou conventions , à quelque somme ou 
valeur qu'elles puissent monter, notre déclaration du 25 juin 
j 729 sera exécutée suivant sa forme et teneur. 

22. L'exception portée par l'article précédent et par ladite 
déclaration , aura pareillement lieu à l'égard des donations des 
choses mobiliaires , quand il y aura tradition réelle , ou quand 
elle n'excéderont pas la somme de mille livres une fois payée. 

23. Dans tous les cas où l'insinuation est nécessaire à peine 
de nullité, les donations d'immeubles réels, ou de ceux qui, sans 
être réels , ont une assiette selon les lois , coutumes ou usages 
des lieux , et ne suivent pas la personne du donateur, seront 
insinuées sous ladite peine de nullité , au greffe des bailliages 
ou sénéchaussées royales, ou autre siège royal ressortissant 
nuement en nos cours , tant du domicile du donateur que du 
lieu dans lequel les biens donnés sont situés, ou ont leur as-* 
siette; et à l'égard des donations de choses mobiliaires, même 
des immobiliaires qui n'ont point d'assiette et suivent la per- 
sonne , l'insinuation s'en fera seulement au grefie du bailliage 
ou sénéchaussée royale , ou autre siège royal ressortissant nue- 
ment en nos cours , du domicile du donateur. Défendons de 
faire aucunes insinuations dans d'autres juridictions royales 1 
ou dans les justices seigneuriales , même dans celles des pai- 
ries; et en cas que le donateur y ait son domicile , ou que les 
biens donnés y soient. situés , l'insinuation sera faite au greffe 
du siège qui a la connoissance des cas royaux , dans le lieu du 
domicile ou de la situation des biens donnés , le tout à peine 
^e nullité. 

. 24* Sera tenu à l'avenir dans chaque bailliage ou séné- 
chaussée royale un registre particulier qui sera coté et para- 
phé à chaque feuillet par le premier officier du siège , clos et 
arrêté à la fin de chaque année par ledit officier; dans lequel 
registre sera transcrit en entier Pacte de donation ^ si elle est 
faite par un acte séparé, sinon la partie de l'acte qui contien- 
dra la donation, ses charges ou conditions, sans en rien 
omettre , à l'effet de quoi la grosse ou expédition dudit acte se* 
ront représentés sans qu'il soit nécessaire de rapporter- la 
m'mute. 
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85. Le dépositaire dudil registre sera tenu d'en donner coni'' 
munication toutes les fois qu'il en sera requis , et sans ordon-^ 
nance de justice , même d en délivrer un extrait signé de lui , 
si les parlies le demandent; le tout sauf son salaire raison* 
nable , et ainsi qu'il est réglé par notre déclaration du 1 7 du 
présent mois. 

26. Lorsque l'insinuation aura été faite dans les délais por« 
tés par les ordonnances , même après le décès du donateur ou 
du donataire , la donation aura son effet du jour de sa date » à 
l'égard de toutes sortes de personnes. Pourra néanmoins être 
insinuée après lesdits délais, même après le décès du donataire, 
polirvu que le donateur soit encore vi?ant; mais elle n'aura 
effet en ce cas, que du jour de l'insinuation, 

27. Le défaut d'insinuation des donations qui y sont sujettes 
à peine de nullité , pourra être opposé , tant par les tiers ac* 
quéreurs et créanciers du donateur, que par ses héritiers, do« 
nataires postérieurs ou légataires , et généralement par tous 
ceux qui y auront intérêt , autres néanmoins que le donateur; 
et la disposition du présant article aura lieu encore que le 
donateur se fût chargé expressément de &ire insinuer la dona« 
tion , à peine de tous dépens , dommages et intérêts , laquelle 
clause sera regardée comme nulle et de nul effet. 

98. Le défaut d'insinuation pourra pareillement être opposé 
à la femme commune en biens , ou séparée d'avec son mari, et 
à ses héritiers, pour toutes les donations faites à son profit , 
même à titre de dot , et ce , dans tous les cas où l'insinuation 
est nécessaire à peine de nullité; sauf à elle ou à ses héritiers 
d'e3(:ercer leur recours, s'il y échet, contre le mari ou ses hé* 
riliers , sans que sous prétexte de leur insolvabilité , la dona- 
tion puisse être confirmée en aucun cas , nonobstant le défaut 
d'insinuation* 

s^g. N'entendons néaizmoins qu^en aucun cas ledit recours 
puisse avoir lieu, quand il s'agira de donations faites à La femme 

t»our lui tenir lieu de bien paraphernal, si ce n'est seulement 
orsque le mari aura §u la jouissance de cette nature de bien, 
du eonsentecaent exprès ou tacite de la femme» 

5o» Le mari, ni ses héritiers ou ayantsHsause , ne pourront 
en aucun cas , et quand même il s'agiroit de donation faite par 
d'autres que par le mari , opposer le défaut d'insinuation à la 
femme commune ou séparée, ou k ses héritiers ou ayants- 
cause , si ce n'esli que ladite doni^tion eût été faite pour tenir 
lien à la femme de bien paraphernal , et qu'eue en eât en la 
libre jouissance et administration. 


3i • Les tuteurs » curateura » administrateurs » ou autres qui 
par leur qualité sont tenus de &ire insinuer les donations faites 
par eux ou par d'autres personnes aux mineurs ou autres étant 
aious leur autorité » ne pourront pareillement , ni leurs héritiers 
ou ayants-cause , opposer le défaut d'insinuation* auxdits mi- 
neurs ou autres donataires dont ils ont eu l'administration » ni 
à leurs héritiers ou ayants-cause. 

Sa. Les mineurs , rEa;lise » les hôpitaux , communautés ou 
autres qui jouissent du privilège des mineurs, ne pourront être 
restitués contre le dé&ut d'insmuation, sauf leur recours tel que 
de droit contre leurs tuteurs ou administrateurs, et sans que la 
restitution puisse avoir lieu , quand même lesdits tuteurs #u 
administrateurs se trouTeroieni insolvables. 

35. N'entendons comprendre dans les dispositions des ar- 
ticles précédents qui concernent l'insinuation, les pays du res-« 
sort 4e notre cour de parlement de Flandre. 

34V Si les biens que le donateur aura laissés en mourant , 
sans An avoir disposé , ou sans l'avoir fait autrement que par 
des dispositions de dernière volonté, ne suffisent pas pour 
foomir la légitime des enfants, eu égard à la totalité des 
biens êompris dans les donations entre-vifs par lui faites , et 
de ceux qui n'y sont pas renfermés; ladite légitime sera prise 
premièrement sur la dernière donation, et subsidiairement 
sur les autres , en remontant des dernières aux premières : et 
en cas qu'un ou plusieurs des donataires soient du nombre des 
enfants du donateur, qui auroient eu droit de demander leur 
légitime sans la donation qui leur a été faite , ils retiendront 
les biens à eux donnés , jusqu'à concurrence de la valeur de 
leur légitime , et ils ne seront tenus de la légitime des autres 
que pour l'excédant. 

35. La dot , même celle qui aura été fournie en deniers , 
sera pareillement sujette au retranchement pour la légitime 
dans l'ordre prescrit par l'article précédent; ce qui aura lieu, 
soft que la légitime soit demandée pendant la vie du mari , 
ou qu'elle ne le soit qu'après sa mort, et quand il auroit joui 
de la dot pendant plus de trente ans , ou quand même la fille 
dotée auroit renoncé à la succession par son contrat de ma- 
riage ou autrement , ou qu'elle en seroit excluse de droit , 
suivant la disposition des lois, coutumes ou usages. 

36. Dans le cas où la donation des biens présents et à venir 
pour le tout ou pour partie , a été autorisée par l'article 17, si 
elle comprend la totalité desdits biens présents et à venir, le 
donataire sera tenu indéfiniment de payer les légitimes des 
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enfants du donateur, soit qu'il en ait été chargé nommément 
par la donation , soit que cette charge n'y ait pas été expri* 
mée ; et lorsque la donation ne contiendra qu'une partie des 
biens présents et à Yenir, le donataire ne sera obligé de payer 
lesdites légitimes , au-delà de ce dont il en peut être tenu de 
droit , suivant l'article 54 « qu'en cas qu'il en ait été exprès* 
sèment chargé par la donation y et non autrement ; auquel cas 
d'expression de ladite charge» le donataire sera tenu directe- 
ment y et avant tous les autres donataires , quoique posté- 
rieurs f d'acquitter lesdites légitimes pour la part et portion 
dont il aura été chargé dans la donation; et si ladite portion 
n*y a pas été expressément déterminée , elle demeurera fixée 
à telle et semblable portion que celle pour laquelle les biens 
présents et à venir se trouveront compris dans la donation, 
sauf au donataire , dans tous les cas portés par le présent arti- 
cle, de renoncer, si bon lui semble, à la donation. 

37. Si néanmoins le donataire , par contrat de mariage , de 
la totalité ou de partie des biens présents et à venir» déclare 
qu'il opte de s'en tenir aux biens qui appartenoient au dona- 
teur au temps de la donation , et qu'il renonce aux biens pos- 
térieurement acquis par ledit donateur, suivant la faculté qui 
lui est accordée par l'article 17, les légitimes des enCsints se 
prendront sur lesdits biens postérieurement acquis , s'ils suffi- 
sent ; sinon , ce qui s'en manquera , sera pris sur tous les 
biens qui appartenoient au donateur dans le temps de la do- 
nation , si elle comprend la totalité desdits biens : et en cas 
que la donation ne soit que d'une partie des biens , et qu'il y 
ait plusieurs donataires , la disposition de l'article 54 sera ob- 
servée entre eux selon sa forme et teneur. 

38. La prescription ne pourra commencer à courir en fa- 
veur des donataires contre les légitimaires , que du jour.de la 
mort de ceux sur les biens desquels la légitime sera de- 
mandée. 

3g. Toutes donations entre-vifs» faites par personnes qui 
n'avoient point d'enfants , ou de descendants , actuellement 
vivants dans le temps de la donation , de quelque valeur que 
lesdites donations puissent être , et à quelque titre qu'elles 
aient été faites, et encore qu^elles fussent mutuelles ou re- 
munératoires , même celles qui auroient été faites , en faveur 
de mariage , par autres que par les conjoints ou les descen- 
dants , demeureront révoquées de plein droit par la surve- 
nance d'un enfant légitime du donateur» même d'un post- 
hume , ou par la légitimation d'an enfant naturel par mariage 
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'Subséqoenk /et non par aiicone aatire sorte de* légitimation. 

4o. Ladite rérocation aura lieu, encore que l'enfant An 
donateur ou de la donatrice fût cotiçu au temps de la do- 
nation. 

4i* La donation demeurera pareilleiment révoquée , quand 
même le donataire seroit entré en possession des biens donnés, 
et qu'il y auroit été laissé par le donateur dépuis la sur?e- 
nanee do l'enfent ; sans néanmoins que ledit donataire soit 
tenu de restituer les fruits par lui perçus » de quelque nature 
qu'ils soient , si ce n'est du jour que la naissance de l'enfirut , 
ou sa légitimatkm par mariage subséquent , lui aura été noti* 
fiée par exploit ou autre acte en bonne forme; et ce , quand 
même la demande pour rentrer dans les biens donnés , n'au- 
roit été formée que postérieurement à Jadke notification. 

4^* I^s biens compris dans la donation révoquée de plein 
droit ; rentreront dans le patrimofne du donateur, libres de 
toutes 'bharges et hypothèques du chef du donataire ,: sans 
qu'ils puissent demeurer affectés /même subsidiairement, à 
la restitution- de la dot de la femme dudit cLonataire, reprises, 
douaire, ou autres conventions mairimoniales; ce qui aura 
lieu , quand même la donation auroit été faite en faveur du 
mariage du donataire , et insérée dans le contrat , et que le do-* 
nateur se seroit obligé comme caution par ladite donation , à 
l'exécution du contrat de mariage. 

45. Les donations ainsi révoquées ne pourront revivro , ou 
avoir de nouveau leur effet, ni par la mort de l'enfant du dO'- 
nateur, ni par aucun acte - confirma tif; et si le donateur veut 
donner les mêmes biens au même donataire , soit avant ou 
après la mort de l'enfant, par la naissance duquel la don;ition 
avoît été révoquée , il ne le pourra faire que par une nouvelle 
disposition. 

44* Toute clause ou convention par laquelle le donatëut{ 
auroit renoncé à la révocation de la donation*^ pour surve«^ 
nance d'enfant, sera regardée comme nulle, et ne pourra 
produire aucun effet. 

45. Le donataire, ses héritiers ou ayants cause, oo autres 
détenteurs des choses données , ne pourront opposée ta jîr^ 
scrîption pour faire valoir la donation invoquée par ia (surve** 
nanqe d'enfants , qu'après une possession de ti^nte tannées -, 
qui ne poui^oni commencer àxourir que du jour de la nais»^. 
aance du dernier enfant du donatoor-, même posthume^ et ce 
AanSspréjudice des. interruptions telles que:de droit, i'^'- 

46. N'entendons comprendre dans^ le^ dispositions de la 

T. 1" DU RÈGNE. «5 


préieale.ordoff fiance 9 -c^ qui coooerae 1^3 dons majUiels et 
autres donations Saitea entre mari et femsie, autremeut que 
par ie contrat de mariage » ni pareilleiuenl les donations faites 

[>ar le père de famille; aux enfants étant en sa puissance , à 
'ë^rd de toutes, lesquelles. donations il ne sera rien mnoyé, 
jusqu'à ce qu'il y ait été autrement par nous pourvu. 

47* Voulons au surplus que la présenté ordonnance s<Ht 
gardée et observée daas tout notre, royaume , terres et pays 
de noire obéissance , à compter du jour de la pubUeation qui 
en sera faite. Abrogeons toutes ordonnances , lois » coutumes» 
statuts et usages différeots» ou qui seraient coniraimes aux dis- 
positions y contenues ; sans néanmoins que tes donations faites 
avant ladite publication puissent être attaquées, sous pré- 
texte qu'elles ne seroieni pas conformes aux règles par noas 
prescrites , notre intention étant qu'îles soient exécutées ainsi 
qu'elles auroient pu et dû l'être auparavant; et que les contes- 
tations nées et à naître sur leur exécution , soient décidées sui- 
vant les lois et la jurisprudence qui ont eu 4ieu jusqu'à pré- 
sent dans nos cours à cet égard. Si donnons , ete» 

N" 4*6* — Arrêt du conseil à F occasion des disputes qui se 
sont élevées au sujet des de uo! puissances , etc. 

Versailles., lo mars i^Si. ( Rec. cojqs. d^état. ) 

Le roi étant info.rmé qu'à l'occasion de quelque^ écrits qui 
se sont répandus dans Je public, il s'est élevé de nouvelles 
disputes sur différentes matières , et entre autres , sur ce qui 
regarde la nature , l'étendue et les bornes de l'autorité ecclé- 
siastique et de ia puissance séculière » S. M» , attentive à 
remplir tout ce que la religion exige de son pouKoir, sans 
manquer à ce qu'eUe se doit à elle-même , regarde comme 
son premier devoir, d'empêcher qu'à l'occasion de cea dis- 
putes , on iie mette en question les droits siacrés d'une puis- 
saoce qui tf reçu de Dieu seul l'âUioriié de décider les ques- 
tiims dedioclrine sur la foi , ou sur la régie des moeurs; de 
Élire des canons ou règles de discipline , peur la coinduite d<9 
ministres de l'Eglise et dos fidèles dans l'ordre de la religion; 
d'établir ces ministres , ou de les destituer^ eonfiormément 
aux mêmes règles ; et de se faire obéir, en imposant aux fi- 
dèles» suivant l'ordre caneiiiique, non- seulement dea pési* 
tances salutaires , mais de Yéritablaa peines sjMtHueUiBs , par 
les jugeawnts <m^ par les oeasurès que lea prenrârs pasienrs 
ont droit de prononcet et dé mani^ster^ et ^i «ont 4'autaot 
pins redoutables , qai'k^Ues ^iroduiseoijt imàt «mt àor l'ame du 
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coopable» do&t la résistancie n'empêche pas qu'il ne porle 
malgré lui la peine à laquelle il est condamné. Si la religion 
de S. M. roJ>lige ; comme protecteur de TEglise , et en qualité 
de roi Irès-chrétien , à empêcher qu'on ne donne aucune at- 
teinte à ce qui appartient si essentiellement À la puissance 
spirituelle , son intention est aussi qu'elle continue de jouir 

Eaisiblement dans ses Etats de tous les droits ou privilèges qui 
li ont été accordés par les rois ses prédécesseurs , sur ce qui 
regarde l'appareil extérieur d'un tribunal public , les forma- 
lités de l'ordre ou du stjrle judiciaire, l'exécution forcée des 
Jugements sur le corps ou sur les biens, les obligations ou 
les effets qui en résultent dans l'ordre extérieur de la société , 
«t en général tout ce qui ajoute la terreur des peines tem- 
porelles à la crainte des peines spirituelles. Mais comme les 
di^ntes qui commencent à s'élejer pourroient- donner lieu 
d*agiter sur ces différents points , et sur tous ceux qui peuTect 
y avoir rapport, des questions téméraires ou dangereuses, 
non-sei^|ment sur les expressions , qui peuvent être différem- 
ment entendues » mais sur le fond des choses mêmes; & M. a 
cru devoir suivre, en cette occasion., 4'exemple des rois ses 
prédécesseurs , en arrêtant , d'un côté , le cours de ces dis- 
putes naissantes , et en prenant , de l'autre , toutes les me- 
sures que sa sagesse et sa plélé lui inspireront pour les éteindre 
entièrement : à quoi désirant pourvoir , S. M. étant en son 
conseil , a ordonné et ordonne , que toutes lesdites disputes ou 
contestations , et pareillement celles qui peuvent y avoir rap- 
port , soient et demeurent isuspendues , comme S. M. les sus- 
pend par le présent arrêt ; imposant par provision , un silence 
général et absolii sur ce qui fait la matière desdiles contesta- 
tions : et en conséquence , fait S. M. très-expi^sses inhibitk>ns 
et défenses à toutes les universitécr dû roya^ume , notamment 
aux facultés dé théologie , et de droit civil et canonique , de 
permettre aucunes disputes dans les écoles sur cette matière; 
comme aussi d'enseigner, ou de souffrir qu'on enseigne rie» 
(te côntrairç aux principes ci-dessus marqués , sur les deux 
puissances. Défend pareillement à tous ses sujets , de quelque 
état, qualité et condition qu'ils soient, dç faire aucunes as- 
semblées , délibérations , actes , déclarations , requêtes , pour- 
siïftes on procédures, à l'occasion desdites ^disputés, ou de 
tout ce qui peut les concerner; et ct'écrire , composer, impri- 
mer, vendre, débiter ou distribuer, directement ou indirec- 
iemetfl , auéûns écrits , livres, Ubelles , m^oires , oq autres 
ouvrages sur le mé/ûiQ sujet , sous qqelque prétexte ; et sous 


i' 
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quelque titre' OU nom que ce puisse étre^ le tout li peiue contre 
les contrevenants , d*étre traités comme rebelles et désobéis- 
sants aux ordres du roi , séditieux et perturbateurs du repos 
public: S. M. se réservant à elle seule» sur l'avis de ceax 
qu'elle jugera à propos de choisir incessammeilt dan^ son con- 
seil, et même dans Tordre épiscopal » de prendre^ les mesures 
qu'elle estimera les plus convenables , pour conserver tou- 
jours de plus en plus tes droits inviolables des deux puissances» 
et maintenir entre elles l'union qui doit y régner pour le bien 
commun de l'Eglise et de l'Etàtv Exhorte S. M. » et néanmoins 
enjoint à tous les archevêques et évéques de son royaume » de 
veiller, chacun dans leur diocèse , àr ce que Ja tranquillité 
qu^elle veut y maintenir par la cessation de toute dispute » 
soit charitablement et inviolablement conservée. Enjoint à 
tous juges, chacun en droit soi, notamment au sieur Hérault, 
conseiller d'état , lieutenant-général de police de la ville de 
Paris , comme aussi aux lieutenants-généraux et juges de po- 
lice des autres villes , de tenir la main à l'exécuti«B|du con- 
tenu au présent arrêt , sur lequel toutes lettres patentes né- 
cessaires seront expédiées. 

N" 4' 7» — Arrêt du conseil concernant la discipline et la police 

des trois corps de la médeàine, 

y ersailles , 1 7 mars 1 78 1 . ( G. L. XV . > 

PRÉAMBULE. 

Le roi s^étant fait re|)résenter les arrêts de son conseil des 
3 juillet, 25 octobre 1798 et 1 1 mars 1731, par lesquels S. M., 
pour |)révenir les dangereux inconvéniens de la distribution 
d'un nombre considérable de remèdes appelés spécifiques , et 
autres, qui se fait par différents particuliers, auroit ordonné 
qu'ils seroient examinés; et auroit à cet effet choi^ son pre- 
mier médecin et son premier chirurgien , avec ceux des dif- 
férents c'orps (le la médecine , de la chirurgie ei des apothi- 
caires, quelle a jugé les plus capables pour procéder à cet 
examen : et S. M. reconnoissant.de plus en plus l'importance 
d*un objet si intéressant pour la santé de ses^ sujets , elle a cru 
devoir s'expliquer plus particulièrement sur l'examen desdits 
remèdes , soit pour prévenir l'application trop générale que 
l'on a coutume d'en faire , et qui par-là devient toujours dan- 

Séreuse y ou pour se rendre certain des différents succès des- 
its reinèdes dans le cas où il conviendra d'en faire usage. Et 
S. M. désirant encore que ceux dont elle a fait choix pour 
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Ibimer la présente commission , paissent par leur sagesse et 
par leur expérience éteindre les contestations qui pourroient 
naître par la suite entre trois prc^essions dont rintelligence et 
la correspondance soûl si nécessaires : à quoi voulant pourvoir. 
Vu l'avis du sieur Hérault , conseiller d'état , lieotenant-gé 
néral de police , ouï le rapport, S. M. étant en son conseil , a 
ordonné et ordonne, que les arrêts des 5 juillet , s 5 octobre 
1728 et 11 mars 1751, seront exécutés selon leur forme et 
teneur, et en conséquence ordonne» etc. 

N* 4^ 8. — Arrêt du conseil qvdfixe à dix ans la résidence des 
négociants et artisans français dans les Echelles du Levant 
et de Barbarie, 

Versailles, 91 ma^s ^7^1. (Archiv. ) 

N" 4 *9« — Ordonnance />or/«n/ règlement pour le paiement des 

troupes* 

Versailles, a5 mai 1731. ( Arcbiv.) 

N^ 430* — DicLARATiON au sujet de la coupe du varech , sari 

ou gouesmon. 

Versailles, 3o mai ï^Sî. (Valin , II, 680. ) 

EXTKAIT. 

Louis, etc. Nous avouB été informés que le^ herbes de mer» 
connues soi^s les noms de varech ou vraicq, sart ou goues- 
mon , qui croissent sur les rochers au bord de la mer, conser- 
vent le frai du poisson qui s'amasse autour de ces herbes; 
que les poissons qui yécloseUt y trouvent un abri et une pâture 
assurée ;'.4|a'ils s y fortifient et y séjournent pendant 1 été et 
une p4iî|Î0. de l'automne , jusqu'à ce que les eau\ v devenant 
froides , les obligent de se retirer dans le fond de: la mer ; ces 
raisons nous ont déterminé à donner des ordres pour la con- 
servation de ces herbes , afin de rétablir l'abondance du pois- 
son sur les côtes de notre royaume , que les différents abus , 
tant par rapport à la pêche , que par rapport à la coupe des 
herbes , auroient entièrement détruite : nous avons à cet effet , 
renouvelé les dispositions de Tordonnance de la marine, du 
mois d'août 1681 , au sujet de la coupe du varech sur les côtes 
de nos provinces de Normandie et de Picardie ; et nous avons 
en même temps défendu de faire cette coupe dans les temps 
que le frai du poisson et le poisson du premier âge séjournent 
à la côte : cependant , comme oes sortes d'herbes sont néces- 
saires à une partie des habitants de ces provinces , pour l'en- 
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grais de leurs terres , nous avons fait faire des visites exaotet 
sur les cdiès desdites provinces, pour êlrè informé 4es en- 
droits ou les habitants ne peuvent point s'en passef pour Ton-* 
grais de leurs terres , et de ceux où il y en a suffisamment 
pour pouvoir fournir à cet engrais ; et à ^ire de la soude) (mar* 
chandise nécessaire pourla fabrication du verre) » et du temps 
pendant lequel il convenoit d'en permettre la coupe , en con- 
ciliant la conservation du frai du poisson , et du poisson du 
premier âge , avec le besoin que les habitants pourroient avoir 
de ces herbes plutôt dans une saison qde dans une autre; et 
fl nous a été remis à ce sujet des mémoires exacts par lesquels 
nous avons connu qu'il y avdit plusieurs amirautés , et diffé- 
rentes paroisses dans d'autres amirautés , où il ne croîssoit 
point de ces sortes d'herbes , parce que toutes les côtes de 
ces paroisses étoient couvertes de sables ou de vases, sans 
qu'il y eût aucun rocher ;quMl y avoit des endroits aussi où 
I on ne faisoit aucun usage de ces herbes pour l'engrais des 
terres , parce que les habitants a voient , par le moyen de leurs 
bestiaux, des engrais plus que suffisants, et que nous poumons 
permettre la coupe de ces herbes sur les côtes de 1 amirauté 
de Cherbourg , pour être convertie cm soude, parce qu'il y 
en croit au-delà de ce qu'il en faut pour l'engrais des terres , et 
que cette coupe peut y être faite pendant l'été sans qu'il en ré- 
sulte un grand préjudice au frai du poisson et au poisson du pre- 
mier âge. A ces causes, etc. Voulons et nous plaît ce qai suit : 

' » 

TITRE IL — De la manière défaire la coupe des herbes de mer^ 
connues sous le nom de varech ou vrai^q , ^ard ougouesmon. 

Art. I*'. Les habitants de chacune des paroisses détaèmméas 
dans le titre i" des présentes > s'^i^semMeront le prëifliiér di- 
manche du mois de janvier dé chaque année ^ à l'issue de la 
messe paroissiale , pour réglek* le notikbre des jours qu'ils 
/ prendront d'entre ceux fixés par lèdi* titré ï*" dès présentes, 

pour la Coupe des herbes de BD^;r, cobntteS sous les noms de 
varech ou vraicq , sart ou gouesmoii» 

3; L'assemblée sera convoquée par les syndrcé^, marguil- 
liers ou trésoriers de chaque paroisse ; «t le résultât eti sera 
publié et affiché à la prii^cîpàle porte de l'église , à leur dili- 
gence , à peine de dix livres d'amende. 

3. Lesdits syndics , marguiliiers on t^ésoriers , remeftroni 
au greffi» de l'amirauté du ressort i sous la même peine de dix 
livres d'amende , un double du rés«tHat de ladite assemblée , 
deux jours après qu'elle aura été tenue. 
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4^ La ooupd ou récolte deadites» herbes sera faite à la maia 
avec couteau ou buoille^ Défeiidoss de la &ire d^une autre 
maDÎère , et d'arracher lesditès herbes avec la mai»; et avec 
des r&teaax et autres instruoieDts » qui puisseol les déracioer, 
a peine centre les eontrèTeûaiils de trois cents livres -d'a- 
mende pour la premièce fois » et de punition corporelle en cas 
de récidjre. ^ , 

&» Ladite cpupe ou récolte ne pourra être faite ni prali- 
aiiée dans d'aubres temps que ceux fixés par les articles du 
litoe I *' des préseirtes , sous la même peine de trois cents li* 
yres d'amende pour la première fois » et de punition corpo- 
relle en cas de ràsidÎTe. 

6. Faisons défenses aux habitants desdites paroisses de cou- 
per lesdites herbes pendant la nuit et hors les temps réglés. 
par la délibération de la communauté » de les cueillir ailleurs. 
que dans l'étendue des côtes de leurs paroisses» et de les yen-* 
dre aux forains on porter sur d'autres territoires , à peine de 
cinquante livres d amende et de confiscation des cliùevaux et 
harnois* 

TITRE coMMtJif. 

Art. I ^. Faisons défenses à tous seigneurs Yoisins de la mer, 
de s'approprier aucune portion de rochers ou de côtes où 
croissent les herbes de mer, e<mnue&sous les noms de varecb 
ou vraiéq, sart ou gouesmon^d'empéefaer leurs vassaux de 
les enlever dans Les ten^ queJa coupe en pourra être feite; 
d'exiger aucune chose pour leur an accorder la liberté, et dW 
doimer la permission h d'autres » à peine de concussion. 

9. Pourront les riverain&v dans le len^ que ladite coupe 
pourra être faite, faire la récolte desdiles herbes croissant 
afm&réteùdue des pêcheries e^gclusiv^ qui sont conservées , 
sens que les prdpriétattos de ces.pécl]œries paissent les en em-* 
pêcher pour se les- aUtcsbuer» exiger âucone chose pour leur 
en accorder la liberté , ni en donner la pertnission à d'autres , 
à peine de 4x>Bcusnon , et sans aussi que cewx qai tiendront 
lesdites pêcheries exclusijresv pCnssent empêcher ksdits rive» 
raina ée fiiire la téeelte de celles qui y auront crû , à peine de 
cjnquante livres «l'aMwnd^. i 

S. Permettons aux pêcheufisr et autres d'aller av40C bateaux 
pour cueillir, en tous temps et en toutes saisons , lesdites 
herbes qui croissent sur les ties et les rochers déserts en pleine 
mer, et de les transporter où bon leur semblera ^ sans qu'ib 
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puîascnt y être .troublés ni ii»<fiHété9|>(rar» quelque caiide4|[tte 
ee puisse être « à p^eine^deci^àcmante Ii4res>d^anDe^ile. 

4. PermèUons aussi àti^uftes' personnes de prendre indiffé* 
remmeui'» en tout temps: > et 'en'toas lieux, lekdkes herbes 
douchées kles rocherstpanragilaliien'de la mérj et. jetées à la 
côte par le flet » et.de ies^traniporter' où 'boo<ieiir. semblera « 
soit pour être employées à Tengrais des terres , ou ^ JiEiirè de la 
soudc} : défendons de iesyjtiioubler ni ioquit^ter^ quand bien 
mêmesceux qui 6nièvèroieiit)eea'li(erb^s lés auroîent prises sor 
d'autres territoires qu^ le leur,. à peine centre les contreve- 
nants de cinquante livres dfahieiide. 

5. Voulons que lesdites herbes de mer qui sorit destinées à 
être x^cinrertjes en sdudè, soit qu'elles aient été coupées sur 
les rochers qui -bordent les. côtes de ramirasté de Cherboni^ , 
ou sui^ les lies ^u les rochers déserts en pleine mer, ou jectées 
par le flot sur les côtes de nos provinces de Flandre.» pays 
conquis et reconquis , Boulonnois , Picardieet Normandie , ne 
puissent être brûlées ponr quelque cause et sous quelqae. pré- 
texte que ce puisse être , que dans le temps que le vent viendra^ 
de terre , et portera du côté de la s^ef . à peine contre les con- 
trevenants de trois cents livres d'amenae. 

.6.. Les contraventions aux présentes seront poursuivies à la- 
requête de nos. procureurs dans les amirautés » et les sentences 
qui en interviendront contre les déhnquants , seront exécutées 
pour les condamnations d'amende » nonobstant l'appel et sans 
préjudice d'icelui, jusqu'à concurrence de trois cents livres, 
sans qu'il puisse être accordé de défenses » même lorsque 
l'amende sera plus forte , que jusqu'à concurrence de ce <pii 
excédera ladite somme de trois cents livres. 

7. Ceux qui. appelleront désdites sentences seiDnt tenus de 
&ire statuer sur leur appel , oti de le mâttrç en état d'être Jugé 
définitivement dans; un an' du jour et date d'iceloi , sinon et à 
faute de ce faire , ledit temps pa^sé, Jeàdites sentences sorti- 
ront leur plein et entier effet; et les amendes seront distri- 
buées conformément auxdites sentences^ et les dépositaires 
d'icèlles bien et valablement déchargés. 

Les dispositions contenues aux présentes «eront exécutées 
dans nos provinces de Flandre, pays ^'cooqttis et reconquis; 
Boulonnois y Picardie et Normandie. Si donnons en mande- 
ment , etc. 


i»A«¥BLlll9 «AHW DBS SGSAtX.' <-^ AOUT tjZl. S6l' 

N*42i« — Édit concernant F élection et fonctions de maire dé 

la ville de Laon. 

Versailles, mai 17^1. Reg. P. P. i5 juip. (C L. ]^V.) 

N* 4^2. ' — Arrêt- da conseil portant défenses' de fatre aucune 
nouvelle plantation de vignes dans les provinces et généralités 
du royaume' y et que celles qui auront été deu^ ans sans être 
cultivées ne pourront être rétablies sans permission du roi^ à 
peine d'amende, .;.•.•..- 

roDtaînebleai^ ^ 5 juin i;3i. (Archir.) 

N^ 4^^* — ' I^ichÉaLA.ŒW» p^«r lefuregisirement de Fédilida mois 
de Juillet 16^5^. qui éki^là Us formedif es, à àbserntn pour par* 
gerde toutes hypothèques les iisnê^^fue-i» roi acquerra dans 
la suite, : i r\ 

Fontainebleau , 3 jaîllet 1 731. Reg. P. lHon|siiti'die 17. ( Archiv. ) 

N** 424* — Ordonnance portant défenses de transporter des 

grains hors du royaume, 

Fontainebleau y 12 juillet 1 731 .^ ( Arcliir. ) 

N® 425- — Obdonn=ance qui impose des peines aux voleurs et 
receleurs de pavés et autres matériaux destinés et mis en cekvre 
aux' ponts et^chaussies , et à ceux qui dégradent et embarras^ 
sent les chemins publics. 

Fontainebleau y 4 *<>ût 1731. ( Arcbir. ) .' , 

Louis , etc. S. M. éUnt informée q<i'au préjadioe des or-J 
donnàoces , régleipenis , arrêts de ^on eooseil » rentrepreneu^ 
chargé de Teotretien du pavé de la ville^ faubourgs et banlieue 
de Paris, de même que les entrepreneurs des ouvrages neufs, 
et d'entretien des ponts , chemins et chaussées du royaume^ 
sont troublés dans leurs travaux; qu'iï arrive fréquemment/ 
dans ladite ville de Paras , que différents particuliers enlèvent 
pendant la nuit les pavés, conduits sur les ateliers et destipé^ 
aux ouvrages du lendemain; que d'autres ont dépavé des por- 
tions considérables des chaussées , soit pour employer les pa- 
yés à leur usage particulier , soit pour les fendre et débiter à. 
I^r profit aux maîtres paveurs pour les petits ouyrages , soit 
pour les réduire en poudre et les vendre aux marbriers et au- 
tres artisans ; qu'à l'égard des chaussées des banlieues » il ar^ 
rive que les gravatiers , au lieu de conduire des gravois aux 
endroits indiqués par les prévôt des marchands et échevins 
de Paris > déchargent lesdits gravois sur les chaussées de pa^-^ 
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yés et sur les chemins de terre qui sont è côté, ce qui les en- 
combre et les^ rend impraticables; que sur la plupart des routes 
publiaues /les jardiniers, vignerons et laboureurs déchaînent 
pareillement des fumiers 6t autres imfnondice» sur les mêmes 
chemins de terre , et les y laissent séjourner, ce qui cau«e de 
l'infection et empoche le passage des voitures; même qu'ik 
anticipent chaque jour sur la largeur des chemins , soit en 
comblant les, fossés , soit en abattant les berges ; que tes ba- 
teliers et pécheurs arrachent , en passant sous les ponts , le& . 
fers et les bois qui les soutiennent , ce qui en provoque la 
ruine; qu^enfin les charretiers abattent les parapets de ces 
ponts et les bornes qui sont misée par ordre de S. M«, soit 
pour défendm lesdits parapets , soit pour etnpéeher que les 
voitures ne fassent des ornières sur les aeéotetiieitts des chaus- 
sées dans les descentes rapides; et que tous ces différents abus 
méritent des peiqes propoi^tionnées à la '^nature des déVts; 
S. M. a ordonné et o/donne que les règlements et arrêts de 
son conseil concernant les chaussées» grands chemins et voies 
publiques, seront exécutés suivant leur fonhe et teneur; en 
conséquence , défend à tous particuliers de dépaver les rues 
de Paris» de même que les chaussées des.&ub^urgs» banlieue 
et chemins publics, d'enleveraucup pavé desdites rues, chaus- 
sées ou ateliers , non plus que les fer$ 9 hois , pierres et autres 
matériaux destinés aux ouvrages pub(i(» Ou mis en œuvre, à 
peine contre les contrevenants d'être, pour la première fois , 
attachés au carcan avec écriteaux sur lesquels sera écrit : Yo- 
leur de pavés ou de telle autre matière qu'ils auront prises et 
d*étre, en cas de récidive, condamnés aux galères, à l'effet 
de quoi leur pfocès leur sera fait et parfait par tel juge qu'il 
appartiendi'a ; défend à toutes personnes, de qtiélqne qualité 
et Cdndîlion qu'elles puissent être, de recevoir et recélef dans 
lenrs maisoiis, même d'^cbetè^ aucii^ns désdit» pâtés ou aulres 
matériaux volés , à peine contre chacun des contrèvenéirts de 
mille livï'es de dommages et intérêts applicables , un fiers à 
PHÔlel-Dîeu , sî le dêth est eonrthis dalhs m ville de Pari«, el à 
Phôpilàl lé plusprœbain du Ireti^ quand le vol aura été fait sur 
àes chemins publics; un tieiTs au dénonciat^eiir, et l'autre tîer» 
à l'entrepreneur de l'entretien desdites rueset chaussée»; pMp 
met aùxdits entreprenetirs, sûr les avis qn*ïls aurcfnt des recéw 
desdits pavés et autres matériaux , de (es faire saisir dans les 
lieux où ils pourront être , et à cet effet de feirti ttansperter \t 
prëmi^i* des coiinmâisaires du Ghâtelet , Sur ce requis , on le 
pltfB ptH^eham juge defe sutre^s^ Kecilt , pour dri tout être dressé 


procès^^rerbaU sans qu'il soit beioîn de permission particuKère 
d*aacuii8 jages , et, lesdits prooès*vei*baux tus et rapportés 
au sieur directeur-général des Ponts-et-Ghaussées dans la ville 
et généralité de Paris et aux sieurs commissaires départis dans 
les provinces , être, sur leur avis, ordonné par S. M. ce qu'il 
appartiendra; Fait S. M. itérative défense à tous gravatiers, la^ 
boureurs , vignerons , jardiniers et autres » de combler les fos- 
sés et d'abattre les beiges qui bornent la larpreur des grands 
chemins , et d'anticiper snr cette largeur par leurs labours ou 
autrement, de quelque manière que ce soit; de planter au- 
euBs arbres à une moindre distance que celle de six pieds du 
bord extérieur desdits fossés ou berges » de décharger aucuns 
gr0ois» fumiers, immondices, et antres empêchements au 
passage public , tant sur les. chaussées de pavés et les chemins 
de terré que sur les ponts et dans les rues des bourgs et vil- 
lages , d'abattre aucunes bornes mises pour empêcher le pa^s- 
sage des voitures sur les accotements des chaussées , celles qui 
défendent les murs de soutennement et les parapets des ponts 
non pins que lesdits parapets ; le tout à peine de confiscation des 
chevaux, voftnres et équipages, et de cinq cents livres de dom^ 
mages et intérêts contre chacun des contrevenants , applica- 
cabies comme dessus , et en outre de prison pour ceux qui se 
roient pris sur le fait; de toutes lesquelles condamnations 
lesdits maîtres dèsdites voitures demeureront civilement ga^ 
rants et responsables ^ dé même que les syndics des paroisses^» 
si la* contravention est commise dans le bourg ou village de^ 
lenr domicile , et qu'ils n'aient duement averti le^ contre- 
venants. 

N*' 4^6« — l^tGhBUEJXT pour rhoUlroyal^des Invalides^ . ; 

N* 427. " — Arbêt du conseil qui défend aux maîtres de forges^ 
ouvriers et forgerons de fabriquer tt vientlre aucune grencdlle 
de fer qui puisse tenir lieu de plomb à tirer. 

V«i:.saille8 , 4 septembre 1 73 1 , ( B^iidrillart , I , ^76. ) 

Sur ce qui a été re)>résenté au roi en son conseil par lé^ 
grands maîtres et généraux réformateurs des eaux et forêts 
des dix^ept départements du royaume, quedaris la plupart des 
endroits où il y a dcîi forges étabKes, il s'y fabrique une espèce 
de grenaille, ou fonte de fer, dont on se sert«au lieu de plomb; 
qu il arrive même , è l'insu des maîtres de forges , que les ou- 
vriers qu'ils emploient ftsbriqiient de cette grenaille , et la ven- 
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dent à très-bon marché, ou mémo là donnent aux ouTriers 
employés à Texploitatiôn des bois , à condition d^ayoir part 
au gibier qu'ils détruisent; qu'il naît de là plusieurs inconvé- 
nients : l'un f que, cette grenaille étant donnée ou pour rien 
ou à très-bon marché, cela multiplie le nombre des bracon- 
niers; l'autre, que ceux qui usent delà grenaille ne le peuvent 
faire sans de grands risques s parce que cela raie les armes et 
les fait crever, au moyen de quoi, non-seulement celui qui 
tire , mais ceux mêmes qui ^ trouvent dans la campagne , 
courent riisque d'en être blessés ; que même lorsque le. gibier 
n'est que légèrement touché de ce métal ., il meurt , et s^e cor- 
rompt, lorsqu'il est tué, beaucoup plus tôt qu'il ne feroit avec 
du plomb ; qu'indépendamment de cela, il est à observer f0d, 
lorsque le gibier tué avec cette grenaille est exposé dans les mar- 
chés et vendu , il n'est pas possible do le connoltre , en sorte 
que , lorsqu'il arrive qu'il s'y en trouve quelques grains , même 
quelque imperceptibles qu'ils soient, ceux qui mangent ce gibier 
courent risque de se casser les dents et, lorsqu'ilsTavalent , de 
se iaîre beaucoup de mal , attendu que cette grenaille , qui est 
par elle-même fort sujette à se rouiller, est très-contraire au 
corps humain ; que par toutes ces raisons il seroit important 
de pourvoir à cette espèce d'abus , dont les anciennes ordon- 
nances, ni en particulier celle des eaux et forêts du mois 
d'août 1669, n'ont pas prévu les conséquences. Ouï le rapport 
d^j sieur Orry, conseiller d'Etat et ordinaire au conseil royal, 
contrôleur-général des finances , le roi en son conseil a fait 
et fait très-expresses inhibitions et défenses à tous- maîtres 
de forges, et aux ouvriers et forgerons qui y travaillent, de 
fabriquer, vendre ni débiter aucune grenaille de fer ou fonte 
de fer qtii puisse tenir lieu de plomb à tirer* Fait S. M. très* 
expresses défenses à toutes sortep' de personnes , de quelque 

Jualité et condition qu'-elles soient, de se servir de grenaille 
e fer ou fonte de fer qui puisse tenir Heu de plomb à tirer, à 
peine de cent livres d amenda, qui demeureront encourues 
contre chacun des contrevenante , et qui seront prononcées 
indépendamment de l'amende encourus pour le fait de la 
chasse. Ordonne S« M. que ceux des maîtres de forges qui au- 
ront vendu , débité ou donné , fait vendre , débiter ou donner 
de cette grenaille ou fonte de fer, par les ouvriers par eux em- 
ployés, seront condamnés en trois cents livres d'amende, 
comme garants e^ responsables des faits de leqrs ouvriers, 
outre les amendes fixées par les anciennes ordonnances, et 
notamment par celle des eaux et forêts du mois d'août 1669. 
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Enjoint S. M. aux sieurs grands-maitres des eaux et forêts des 
dix-sept départements du royaume de tenir la main à Texécu- 
tion du présent arrêt» qui sera lu, publié et aiBché partout 
où besoin sera , et enregistré au greffe de chacune des mai- 
trises et gruries dont chaque département est composé , pour 
y avoir recours quand besoin sera. 

N"" 4^^* — Abbet du conseil pour faire cesser toutes disputes et 
. contestations au sujet de la constitution Unigenitus. 

Versailles , 5 septembre 1731 . ( Rec. cons. d'état. ) 

PRÉAMBULE. 

Le roi ayant jugé à propos de suspendre par l'arrêt rendu 
, en son conseil le lo mars dernier, toutes les disputes et con- 
testations qui s'étoient élevées sur les bornes de Tautorité spi- 
rituelle » et de la puissance temporelle ; S. M. est persuadée 
qu'il n'est pas moins nécessaire d'étouffer absolument un autre 
genre de disputer» qui renaissent tous les jours à l'occasion 
de la Bulle Unigenitus , et qui ne pouvant répandre aucune 
nouvelle lumière sur les questions qu'on agite avec tant de 
chaleur, ne sauroient avoir d'autre effet que de p^pétuer le 
trouble et la division.» au sujet d'une affaire qui doit être re- 
gardée de tous côtés comme entièrement finie. Le décret du 
Saint-Siège « suivi d'une acceptation solennelle» revêtu du 
caractère de l'autorité royale » et publié avec les plus sages 
précautions , soit de la part des évéques , ou de celle des par- 
lements , pour la conservation des maximes du royaume et 
des droits sacrés de la couronne , est devenu , par le consen- 
tement du corps des pasieurs» le jugement de TEglise univer- 
selle. Ainsi» tout étant terminé par le concours des deux puis- 
sances » il ne reste plus que de faire cesser les suites d'une 
division si dangereuse » et si contraire au bien commun de la 
religion et de l'Etat : S. M^ ne peut prendre une route plus sûre 
pour y faire succéder une paix durable » qu'en suivant l'exem- 

{»le du feu roi son bisaïeul , qui après avoir donné plusieurs 
etlr^ patentes » déclarations et arrêts , pour affermir l'autorité 
des constitutions des papes » acceptées par les évêque^ de son 
royaume , sur la condamnation du livre de Jansénius ». crut 
devoir mettre la dernière main à la pacification des troubles 
dont Téglise de France aVoit été agitée à cette occasion » eh 
faisant ,ces|5er toutes disputes sur les matières contestées, ainsi 
qu'il s'en expliqua par ses arrêts du s3 octobre 1668 et du 
5 mars 1 7o3. A quoi étant nécessaire de pourvoir» etc. 
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N* 429* — Arbêt du parlement de Paris concernant tajaridiction 
ecclésiastique y F autorité des papes et le jansénisme, 

7 septembre i^Si. ( Rec. cons. d'e'tat ) 

La cour^ toutes les chambres asséfiiblées , désirant ajBermir 
de plus en plus les sujets du roi dans les vraies maximes sur 
Tautorité de nos rois et préTènir les abus qui suivroient in- 
&ilKblenient.des principes répandus dans un grand nombre 
d'écrits qui tendent à ébranler les plus solides rondements de 
l'autorité royale , a arrêté , 

1*^ Que la puissance temporelle établie directement de Dieu 
est absolument indépendante de toute autre puissance , et'que 
nul pouvoir ne peut en aucun cas , directement ni indirecte- 
ment , donner la moindre atteinte à son autorité. 

8* Qu'il n'appartient pas aux ministres de l'Eglise, sous pré- 
texte d'enseignement ni sous aucun autre , de fixer les bornes 
que Dieu a placées entre les doux puissances , et que les règle- 
ments et les canons que l'Edise a droit de faire ne deviennent 
lois de l'Etat qu'autant qu ils sont revêtus de l'autorité res- 
pectable des souverains. 

h^ Qu'à la puissance temporelle seule appartient la juridic- 
tion qui a droit d'employé la force visible et extérieure pour 
contraindre les sujets du roi. 

4^ Que les ministres de ('Eglise sont comptables au roi y et 
en cas d'abus à la cour sous son autorité, de l'exercice de la 
juridiction qu'ils tiennent du roi, méùie de tout ce qui pou- 
roitydans l'exercice du pouvoir qu'ils tiennent directement de 
Dieu , blesser la tranquillité publique, les lois et. les maximes 
du royaume. 

Ordonne que les ordonnaujces , édits et déclarations du roi, 
arrêts et règlements de la cour contenant lesdites maximes et 
autres sur 1 autorité de nos rois seront exécutés selon leur 
forme et teneur, fait défenses èi toutes personnes de quelque 
état, qualité et condition qu'elles soient, d'écrire , avancer et 
enseigner aucunes propositions directement ou indirectement 
contraires au présent arrêt , sous telles peines^ qu'il appar- 
tiendra; ordonne que le présent arrêt sera lu , publié et af- 
ficM» 

N**^ 43o. — Arrêt du conseil qui casse celai du parlemeni rendu 
la veille sur la juridiction ecclésiastique 

Versailles, septembre i73ï. (ilfc. cop s dVl-at. ) 

Le roi s'étant iait représenter i'arvèt rendu par son parle- 


/ 
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ment de Paris , le 7 du présent mois , S. M. auroit reconnu que 
cette compagnie y auroit arrêté de son propre mouvement et 
dans on style semblable à celui des lois, plusieurs articles 
généraqx» dans lesquels après avoir répété inutilement ce qui 
n'est et ne peut être contesté , et qui a été si expressément 
recoBno par lés érêques sar l'indépendance absolue de la 
poissaiiee temporelle , et l'autorité inviolable des maximes du 
royaume auxquelles le roi ne souffrira jamais que l'on donne 
atteinte , le parlement a voulu établir des règles sur une ma- 
lièm dont S. M. a )iigé à propos de réserver la connoissance 
à sa seule personne par l'arrêt du 10 mars dernier; en quoi 
l'entreprise de cette compagnie est d'autant plus inexcusable 
qu'elle avoit appris la veille de la bouche du roi qu'il persis* 
tok dans sa première résolution, d'expliquer lui-même ses in- 
tentions conformément audit arrêt » et étant nécessaire de ré- 
primer une cotidoite si contraire à l'autorité du roi , et de 
faire eonnoitre au parlement que son devoir est de se renfer- 
mer dans l'exécution des lois qu'il plaSt à S. M« de donner^sans 
entreprendre de faire ce qui appartient essentiellement au 
pouvoir législatif, le roi en son conseil, sans avoir égard audit 
arrêt que d. M. casse , révoque et met au néant , le déclarant 
nul 'Ot de nul effiet , comme rendu contre la volonté connue du 
roi et par entreprise sur le pouvoir qui appartient à S. M. seule 
de donner des lois et des règles générales à ses sujets; or- 
donne que la minute dudit arrêt du parlement sera rayée , 
et le présent arrêt transcrit en la marge d'icelui , ce que le 
greffier du parlement sera tenu de faire sous peine de dés- 
obéissance. 

N" 43i» ObdonnahjCB qui renouvelle les défenses des jeux 
prohibés , même dans les maisons royales. 

YemilUs , la notembre 1 93i . ( Penclïf t, ?— . C. L, XV. ) 

N* 452. — Arrêt du conseil qui/aà dépenses à tous pécheurs 
de pécher avec filets et engins défendus par F ordonnance dhof(jt 
1 609 y tant dans les rivières navigables et flottables que dans 
celles qui ne le sontpa^ , quand fnéine la propriété en appar- 
iiendroit à des seigneurs particuliers. 

Marlj^ 57 norembre ij3i. (Baudriilart, I, 277.) 
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N* 453. — Ordonnance cancemani lapéè'he avec le JlUe nommé 
rets traversier ou chalut . pratiquée dans la baie de Can- 
cale (i)« 

Versailles» 18 décembre 1731. (Bajot, Annales Marit^nes, 1^29, p. 3o5. ) 

S. M. àyaat ordonné par l'article i de sa déclaration du so 
décembre 1 729 > rendue au sujet du filet nommé reis triwersier 
ei^chaluôy que la moitié de l'ouverture dudit filet seroit garnie 
d'un cordage d'un. pouce au moins de diamètre, et par l'ar- 
ticle 5 que la pêche avec ledit filet ne pourrait -être pratiquée 
qu'à une lieue au large dea côtés; et étant informée que les 
pécheurs de Cancale dépendant de Tamir^utéde Saint-Malo» 
ne peuvent faire aucun usage de ce filet dans, la bsiie de. Can- 
cale à moins qu'il n'y soit mis une perchp de bois, à la place du 
cordage ; attendu les fonds pierreux de cette. baie , et qu*il peut 
être permis sans inconvénients à ceux qui pratiqueront ia 
pêche avec ce filet dans la même baie, ôj^ ne s'éloigner que 
d'un, quart de lieue de la côte de. basse mer. S. M. désyiraQt 
traiter favorablement lesdits pécheurs et leur donner le n^oyeii 
de faire la pêche avec ledit filet , elle a permis et permet aux 
pêcheurs de Cancale qui font la pêche avec le filet nommé rets 
traversier et chatut dans ja baie de Cancale , de substituer au 
bas de la monture dudit filet une perche de bois de forme ronde 
à la place dudit cordage,, et de ne s'éloigner que d'un quart 
de lieue de la côte de basse mer lorsqu'ils feront la pêche avec 
ledit filet, dérogeant pour ce regard seulement aux disposi- 
tions de la déclaration du 20 décembre 1729, qui sera au sur- 
plus exécutée^suivant sa forme et teneur; leur défend S.. M. de 
mettre audit filet une lame de fer ou tout autre ferrement à la 
place de ladite perché de bois, et d'approcher de la côte de ^lus 
près que d'un quart de lieùéde basse mer; le tout à peine de 
confiscation des filets et du poisson, et de cent livres,d amende 
çqptre le maître pour la première fois , et en cas de récidive, 
dç confiscation du bateau, filets et poissons , et de cent livres 
d a.tpaende contre le maître et; icelui déclaré déci^u de sa qua- 
lité de maître saos pouvoir eo faire le^ fonctions à l'avenir , ni 
même être reçu pilote , pilote-lamaneu^ ou locman. 

N" 434« — Déclaration qui renouvelle pour trois ans les dé^ 
fensesÀ ceux qui ont fait profession de la R. P.R,^ de vendre 
leurs biens sans permission. 

Versailles, 19 janvier 1732. (Archiv.) 

■ ' f ■ ■ 

(i) En vigueur. 
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N^ /^ib.^-OvDOViiiAiiCEportani que la porte dupetà cimetière de 
la paroisse de Saini-Médard sera et demeurera fermée ^ etc. 

Versailles, 27 janvier 173a. ( Rec. cons. dMtat. — Peuchet. ) 

S. M. étant informée de tout ce qui s'est passé et de ce qui 
se passe encore journellement dans l'un des cimetières de la 
paroisse de Saint-Médard, et notamment à l'occasion des mou- 
vements et agitations prétendues involontaires de différents 
particuliers qui affectent de s'y donner en spectacle, S. M. 
auroit jugé à propos de donner ses ordres pour en faire arrê- 
ter plusieurs , et les faire examiner par un nombre considé- 
rdt\Ae de médecine et chirurgiens, pour en dresser leur rap- 
port Qt porter leur jugement sur la cause et la nature desdits 
mouvements et agitations : ce qui ayant été exécuté , l^esdits 
médecins et chirurgiens ont attesté et déc^aré unanimement 
que lesdits mouvements n'ont rien de convulsif ni de surnatu- 
rel , et qu'ils sont entièrement volontaires de la part desdits 
particuliers ; d'où il résulte qu'on a cherché manifestement à 
faire illusion et à surprendre la crédulité^ du peuple S. M. a 
JMgé nécessaire de faire absolument cesser un tel scandale , et 
le concours du peuple , qui est devenu d ailleurs une occasion 
continuelle de disco^urs licencieux , de vols et de libertinage ; 
et elle s'est portée d'autant plus volontiers à prendre cette ré- 
solution > qu'elle empêchera par là toute contravention et dés- 
obéis^jince au .mandement donné par le sieur archevêque de 
Paris, le lâ juillet dernier. Vu les rapports, en date des ii, 
10 » 17, i8 , 19 et 23 janvier, signés par les médecins et chi- 
rurgiens y dénommés , S. M. a ordonné et ordonne que la 
porte du petit cimetière de la paroisse de Saint-Médard sera 
et demèupera toujours fermée; fait défenses de Touvrir, si ce 
n'est pour cause d'inhumation; et défend pareillement à 
toutes personnes , de quelque état et qualité qu'elles soient, de 
s^asçembler dans les rues qui environnent ledit cimetière , et 
autres rues, places ou maisons, le tout à peine de désobéis- 
sance , même de punition exemplaire , s'il y échet. 

N" 486. — Arrêt da parlement de Paris qui ordonne à tous 
propiiétaires et fermiers défaire échenilUr^ à peine Jt amende et 
' dommages^intêréts {\)p 

\féYrieT 1732. (Peuchet.) 

« . — ' '1 — ' 

(r) Depuis cet arrêt et en vertu' du droit qu'il confère aux magistrats de 
police, ils ont publie dans les années où les chenilles paroissoien t devoir faire 
du ravage , et aujourd'hui mémo .annuellement , des ordonnances pour Vé- 
chenillage. (Peuchet. ) 

T, I DU RkGNJÎ. 24 . 
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N* 457* — Arrêt da conseil qui renouvelle les défenses des£spules 
et discussions au sujet des deux puissances. 

Marly, 10 février 1733. (Peuchet.) 

N® 438. — Arrêt du conseil qui fait règlement général pour la 
police et conservation des eaux de la rivière de Bièvre et cours 
deauyaffiuant{\\ 

a6 février i^Sa. (Davcnnes, Règlements sur la voirie. ) 

EXTRAIT. 

Le roi ordonne : 

Art, 6. Que les moulins du Rat de Vauboyen, de Bièvre, 
Digny» Damblainvilliers , de Guz , de Mignot , d*Aotony, de 
Berny, de Lay, de Gachan , d'Arèueil , de La Roche , de Gen- 
tilly, et Moulin-Ponceau , resteront en Téitat qu'ils sont , sui- 
vant leur ancienne construction , et sans qu'on y puisse con- 
struire aucuns nouveaux déversoirs ni autres décharges que 
leurs fausses vannes ordinaires. 

7'. Qu'au lieu de faire un déversoir au coin du clos Loren- 
chet, la berge de ladite rivière sera fortifiée aux frais desdit» 
intéressés (à la conservation des eaux) / de manière que ce 
lieu ne puisse servir d'abreuvoir aux bestiaux , ni que les eaux 
s'écoulent dans la prairie de Gentiliy, et qu'à cet effet il sera 
aux mêmes frais et dépens desdits intéressés construit une 
vanne entre deux jambages de pierres de taille , de trois pieds 
et demi de large , et de quatre pieds de hauteur» à prendre du 
fond de la rivière , après qu'elle aura été curée » laquelle dite 
vanne sera tenue fermée , assurée , de sorte qu^elle ne puisse 
être levée que lorsque les syndics le jugeront nécessaire pour 
&ciliter le curage, 

i4> Pour éviter de nouvelles contestations sur la hauteur 
des fausses vannes qui servent de déversoirs à tous les moulins 
sur ladite rivière , depuis l'Etang^du-Val jusqu'à' sa chute dans 
la Seine; ordonne S. M. que toutes lesdites fausses vannes se- 
ront armées d'une croix de fer plat, rivée$, étalonnées et mar- 
quées d'une fleur de lis par tous les bouts, dans la hauteur 
et la largeur desdites vannes , dont le poinçon sera-^mis à la 
garde des syndics de ladite rivière , pour servir audit étalon- 
nage , à l'effet de Ja représenter à qui et quand il appar- 
tiendra. / 

1 5. Fait S. M. défenses à tous meuniers desdits moulins de 

'- — ■ • - - ■ — 

(1) En vigueur. Voy. l'arrête' du aS vciodémiaire an ix. 
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se servir de fausses vannes qu'elles ne soient étalonnées , ainsi 
qu'il est prescrit par le précédent article , à peine de tous dé- 
pens, dommages -intérêts envers les riverains du faubourg 
Saint-Marcel et de dix livres d'amende envers S. M. 

19. Le cours des eaux de ladite rivière , depuis la fontaine. 
Bouvière jusqu'à leur chute dans la Seine , ensemble celui des 
sources et ruisseaux y afSuant» seront tenus libres, même 
dans les canaux où elles passent, à l'effet de* quoi les saignées 
et ouvertures qui ont été ci- devant faites aux berges de ladite 
rivière, sources et ruisseaux , seront supprimées , et tous au- 
tres empêchements quelconques , même les arbres qui se trou- 
veront plantés dans leur lit et le long de ladite rivière , dans la 
distance de quatre pieds de berges, aux frais et dépens de ceux 
qui auront causé lesdits empêchements et planté lesdits ar- 
bres , et ce , quinzaine après la sommation qui leur en aura 
été faite au domicile de leurs fermiers ou meuniers , en sorte 
que des canaux établis par titres il en sorte autant d'eau qu'il 
en aura entré , c6 qui sera justifié par les propriétaires desdils 
canaux ou passages, sinon il y sera fait droit par ledit sieur 
grand-maitre (des eaux et forêts) sur la suppression desdits 
canaux ou passages, ainsi qu'il appartiendra. 

20. Ordonne S. M. que len^ouviiers , meuniers , fermiers., 
artisans, domestiques et soldats , qui se trouveront convaincus 
d'avoir fait nuitamment des saignées , rigoles .ou autres ouver- 
tures en ladite rivière, sources et ruisseaux, pour en .détour- 
ner ou répandre les eaux hors le lit desdites rivières,, sources 
et ruisseaux , seront chacun condamnés en trois cents livres 
d'amende , et à tenir prison pendant six mois., OAitre les dom- 
Btiages et intérêts envers qui il appartiendra. 

2i« Fait S. M. défenses à toutes personnes, de quelque cotn- 
dition qu'elles puissent être , même à tous seigneurs riverains 
de ladite rivière , propriétaires des prairies ou autres héri- 
tages^ de faire à l'avenir de nouveaux canaux ni aucuns batar-^ 
deaux, ni saignées au lit de ladite rivière, sources et ruisseaux, 
à peine contre chacun des contrevenants de cent, livres de 
dommages et intérêts envers les intéressés du faubourg Saint- 
Marcel, et de pareille somme d^amende pour la, première fois, 
et du- double pour la seconde , et , en cas de récidive, de plus 
graade peine. 

^3.: Les beiges de ladite rivière seront par les meuniers, 
chacun dans son étendue , en remontant d'un moulin à 
l'iliUre , entretenues et fortifiées , de manière que les eaux ne 
puissent sortir de leur lit , ni passer au travers desdites berges 
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pour »e répandre dans les prés. on ailleurs, k peine de cin- 
quante livres d'amende et de pareille somme de dommages et 
intérêts envers lesdits intéressés du faubourg Saint-Marcel pour 
la première fois, du double pour la seconde, et d'y être pourvu 
à leurs frais et dépens. 

s6. S. M. fait défenses à toutes personnes , de quelque état 
et condition qu'elles soient , de faire élever aucun nouveau 
bâtiment ni mur le long de ladite rivière , ou en faire réparer 
sur aucuns fondements, .sans y appeler lesdits syndics, et après 
avoir pris dudit sieur grand-maftre l'alignement de la berge, à 
peine de démolition desdits bâtiments et murs, et de cent 
ii?res d'amende envers S. M. 

29. Fait S. M. défenses à tous blanchisseurs de toiles de s'é- 
tablir dans la prairie de Gentilly et autres, le long de ladite 
rivière , même dans l'enceinte de la maison appelée le Clos- 

Payen , à peine de confiscation des toiles et de cent livres 

d'amende. 

ho. Fait S. M, pareillement défenses à tous blanchisseurs 
et blanchisseuses de lessive de continuer leur blanchissage 
dans le lit de ladite rivière, au-dessus de la manufacture royale 
et dans ledit Glos-Payen , et à toutes personnes d'y faire rouir 
des chanvres et lins, non plus qu#dans les ruisseaux y affluant, 
à peine de cinquante livres d'amende et d'un mois de prison , 
et du double en cas de récidive. 

36. Que les latrines qui ont leur chute dans le lit de ladite 
rivière au faubourg Saint-Marcel seront supprimées dans trois 
mois et rétablies ailleurs par les propriétaires des maisons sui- 
vant la coutume de Paris , avec défense d'en construire de 
nouvelles sur ladite rivière , à peine de cent livres d'amende 
contre les contrevenants et d'être détruites à leurs dépens. 

43. Tous les propriétaires des héritages joignant ladite ri- 
vière seront tenus de laisser le long de chaque côté de ladite 
rivière , aux endroits où le terrain pourra le permettre , une 
berge de quatre pieds de plate-forme , sur six pieds au moins 
d'empiétement dans la hauteur de deux pieds au-dessus de la 
superficie des eaux d'été, à peine d'y être pourvu à leurs 
frais. 

43. Toutes les immondices provenant du curage de ladite 
rivière , en ce qui est de la campagne et des ruisseaux .^ seront 
mises sur les bords pour soutenir et fortifier les berges, de ma- 
nière néanmoins qu elles ne puissent retomber dans le lit de la- 
dite rivière , ruisseaux et sources , à peine d'amende arbi- 
traire. 
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• 4^. Les habitants da faubourg Saint-Marcel, établis le long 
de ladite riTière , seront tenus , chacun en droit soi , de faire 
enlever y dans la fin d-août de chaque année , les immondices 
qui seront sorties du curage de ladite rivière, et les faire trans- 
porter à la campagne , à peine de cinquante livres d'amende 
cootre chacun contrevenant. 

47» Fait S. M. très-expresses inhibitions et défenses à tous 
tanneurs p mégissiers et autres , de rejeter ou faire i*ejeter en 
ladite rivière les immondices provenant dudit qurage, à peine 
de cinq cents livres d'amende. 

iOé Fait S» M. défenses à tous particuliers dudit faubourg 
Saint-Marcel , demeurant dans les rues qui aboutissent audit 
égout ( de la rue Mouffetard ) , de rejeter leurs inunondices 
dians les ruisseaux desdites rues lors des pluies d'orages, à 
peine de trente livres d'amende , et de plus grande en cas de 
récidive. 

N" 439. — Déclaration concernant les inscriptions de faux 
coixtre les procès-verbaux des commis et employés des fermes. 

Versailles, aS mars 1733. ( Rec. du tabac. ) 

N^ 44o« — Arrêt da conseil concernant les convulsionnaires. 

CompiégDe , 3 mai i^Sa. ( Archiv. ) 

N** 44'i* -^ Lettres patentes portaM injonction aux conseil- 
lers du parlement de Paris de reprendre et continuer F exercice* 
de leurs charges ( 1 ). 

Compiégne, a5 mai 1732. Reg. P. P. 27. (Archiv.) 

I II II ■ I < ■■ I . ■ Il * I ■ ■ I I 'i l 

r 

(i) Les querellessd a jansénisme agi toient tous les esprits, lorsque l'ar- 
chevéque de Paris publia , le 37, mars 1732, un mandement portant con- 
damnation de la feuille hebdomadaire intitulée : Nouvelles ecclésiastiques. 
K Ce mandement , dit le continuateur du P. Hénault, fît la plus rive sensa* 
tien. Vingt-deux curés de Paris refusèrent de le publier; ils écrivirent an 
prélat une lettre raisonnée contenant le motif de leur refus, et il fut dé- 
noncé au parlement , chambres assemblées , comme contenant des prin- 
cipes ultrainon tains contraires aux sentiments reçus par l*Eglise gallicane. 
L«e roi, pour arrêter les suites de cette affaire , défendit au parlement de 
connottre d'aucune cause concernant la discipline ecclésiastique sans sa per- 
mission expresse. 

<c^Le parlement, délibérant sur cette défense, arrdte , qu'attendu qu^elle 
attaque les principes qui constituent l'essence de la cour des pairs , il ne 
petit continuer ses fonctions aussi long-temps qu'elle subsistera. Les conseil- 
lers Puoelle et Titon, qui avoient opiné avec le plus de force à cette oc- 
casion , sont enlevés par lettre de cachet et conduits l'un dans son abbaye 
et l'autre à la tour de Vincennes j le parlement reste chambres assemblées, 
le roi lui ordonne de reprendre son service ordinaire ; le parlement regar- 
dant cet ordre durci comme, une. permission tacite de rentrer dans la plé- 
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N^ 44 2 • — Déclaration concernant U drpit de remontrance da 
parlement , les appels comme dabus , les délibéraliçri^ et Vad- 
miniàtration de la justice (i). 

Marly , i8 août 1^32. Keg. P. P. en Jit de justice 3 septembre. ( Archiv. ] 

Louis, etc. Par Texamen que nous avons fait faire en notre 
conseil des dernières remontrances de notre cour de parle- 
ment de Paris , nous avons reconnu que la discussion des faits 
qui y sont exposés auroit été peu convenable à la majesté 
royale , et pénible même à notre bonté ; ainsi nous avons cru 
que, pour y répondre di]gnement; nous devions porter nos 
vues sur l'avenir beaucoup plus que sur le passé, en rappe- 
lant et en affermissant par une nouvelle loi les règles que 
" ' ■ I I ■■■ i ■ ■ ' ■' " ■ i.i ■ . ■ I 

nilude de ses fonction s, remet le mandement de Parchevéquede Paris entre 
les mains des gens du roi pour prendre des conclusions, et par arrêt le 
condamne et le de'clare abusif ; on avoit apporte beaucoup de cëlëritëdans 
cet acte de rigueu)*, pour ne pas laisser au ministère le temps de 8*jr oppo- 
scr^ l'arrêtdu parlement fut cassé par arrêt du conseil , et cet arrêt est si- 
gnifie' à une députatioD du parlement mandëe à Compiègne. 

(c Les dëputës ayant fait leur rapport aux chambres assemblées, tous les 
membres du parlement prennent, le ao juin, la resolution de se démettre de 
leurs charges } on négocie pour éteindre, cette ferinentation ^ le parrement 
réprend ses fonctions et arrête des remontrances^ cependant il supprime 
quelques imprime's qui circuloient dans Paris, sous le nom du nonce, et 
qu»i, permettant à certains particuliers de lire les livres défendus , sem- 
bloient établir en France une juridiction attache'e au caractère du nonce 
apostolique /Le roi répondit aux remontrances du parlement par une décla- 
ration du i8 août, laquelle portant règlement sur la manière dont S. M. 
veut qu'à l'avenir les affaires publiques soient traitées au parlement, or- 
donne que les appels comme d'abus ne seront plus portés chambres assem- 
blées , mais seulement en la grand'chamhre. Le parlement refuse d'enre- 
gistrer cette déclaration, et fa regardant comme bontraire aux véritables 
intérêts de la couronne , il supplie le roi de la retirer. 

« Le roi mande le parlementa Versailles, et y ^int son lit de jqstice le 
3 sejîtembre^ on y enregistra le règlement du j8 aoôt, et un édit da 
3 du même mois, portant prorogation pour six années de quelques droits 
pécuniaires , suppression ou modération de plusieurs autres. Le parlement 
proteste le lendemain , et contre le lieu où le lit de justice a été tenu, et 
contre les enregistrements qui y* ont été faits; il arrête qu'il ne cessera de 
représenter au rei l'impossibilité d'exécuter la déclaration du t8 août qoi 
change l'essence de la compagnie; il Isuspend de nouveau ses fonctions et 
refuse d'enregistrer les lettres patentes pour l'établissement de la chambre 
des vacation^, sur quoi,, le 7 septembre, tous les présidents et conseil- 
lers des enquêtes et des requêtes sont exilés, et la grand'chamhre commise 
pour former la chambre des vacations; cette affaire s'arrangea pendant les 
vacances; les exilés furent rappelés , la rentrée du parlement se fit le i«' dé- 
cembre. Cette cour ordonna une députation au roi pour le complimenter 
au sujet de la mort du roi de Sardaigne son bisaïeul ,et pour le supplier en 
même temps de retirer le règlement du 18 août. Le roi accueillit favora- 
blement la supplication des députés du parlement et le règlement n*eut 
^las lieu, m 
(î) Voyez bf tK)te à l'occasion des lettres patentes du iS mai 173^. 
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notre parlement a toujours dû , et qu'il doit toujours suivre , 
pour remplir également toutes ses obligations. Animé du même 
esprit que les rois nos prédécesseurs, qui ont trouvé bon que 
leurs cours supérieures leur fissent des représentations , aux- 




F' 


quelles ils étoient toujours les maîtres d avoir égard, ou de 
ne pas déférer, nous n'avons jamais eu intention ni de dimi- 
nuer la liberté des suffrages de notre parlement de Paris , ni 
de l'empêcher de nous donner des marques de son zèle sur ce 
qui peut l'exciter justement dans les matières dont la cennois^ 
sanee lui est attribuée : une liberté sage et respectueuse , un 
^èle éclairé et conduit par la prudence , trouveront toujours 
un accès facile auprès de notre trône ; mais , si nous sommes 
disposé à y recevoir favorablement les représentations des of- 
ficiers de notre parlement, ils doivent de leur part être tou- 
jours prêts à faire céder leurs sentiments particuliers aux vues 
générales et supérieures qui nous font juger de ce qui con>- 
vient le mieux au bien commun de notre Etat; en sorte qu'a* 
près avoir usé d'abord , comme des magistrats éclairés , de la 
permission qu'ils ont de nous proposer leurs réflexions , ils se 
soumettent ensuite à notre autorité, comme de fidèles sujets, 
sur lesquels nous voulons bien nous reposer du soin de faire 
exécuter nos lois. Ce sera donc par leur attachement à des 
règles si inviolables qu'ils donneront plus de force à leurs re- 
présentations , et surtout à celles qui tendront à conserver le 
dépôt sacré des maximes de ce royaume sur les droits de notre 
couronne et sur tes libertés de l'Eglise gallicane. La ferme ré- 
solution où nous sommes de les maintenir, à l'exemple de nos 
plus augustes prédécesseurs , a été pleinement manifestée aux 
yeux du public par- tout ce qui est émané de notre autorité sur 
-une matièi^ si importante, et par l'approbation que nous 
avons donnée solennellement, et plus dune fois, aux sages 
précautions que notre cour de parlement prit sous les yeux du 
feu roi , notre très-honoré seigneur et bisaïeul , pour prévenir 
touteç les njauvaises conséquences que des esprits malinten- 
tionnés voudroient tirer de la bulle Unigenhus. Mais en soute- 
nant des maximes qui nous sont plus précieuses qu'à aucun de 
nos sujets, notre parlement ne doit pas moins s'élever contre 
la malignité de. ceux qui, pendant qu ils affectent de se dire les 
seuls défenseurs de notre autorité, ne cherchent qu'à la 
rendre moins respectable par ces bruits artificieusement ré- 
pandus, que notre intention est d'abolir l'usage des appels 
comme d'abus , et de retrancher une voie si nécessaire pour 
arrêter le cours de toute entreprise réciproque sur les droits 
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du sacerdoce 00 sur ceux de l'empire. Oser faire Daltre des 
soupçons si injurieux à la majesté royale» c'est une iémériié 
qui ne peut être regardée que comme un crime; et le plus 
digne usage que notre parlement de Paris puisse fane de Tau- 
torité que nous lui confions est de réprimer une licence si pu- 
nissable y pour afferuiir dans le cœur de nos sujet», ïion-seuie* 
ment la fidélité et l'obéissance y mais l'amour eh la confiance 
u'ilsnous doivent. Le principal devoir de cette compagnie est 
e leur en donner toujours l'exemple; et elle ne le fera, jamais 
plus utilement que lorsqu'elle sisra toujourè attentive à éloi- 
gner avec soin de ses assemblées tout ce qui potirroit faire dé- 
Î générer la liberté de» opinions dans une Confusion contraire à 
a gravité d'un corps dont l'ordre et la règle doiveiit faire le 
principal ornement. C'est dans cette vu<>. que nous dvoDS ré- 
solu d expliquer dès à présent nos intention» sâr des difficul- 
tés qui semblent d'abord ne tomber que sur la Corme, mais 
qui peuvent influer sur le fonds des délibéi^ations. Nous nous 
proposons d'y ajouter dans la suite, par un règlement plus 
étendu , toutes les dispositions que nous jugerons nécesaaires 
pour faire toujours régner dans notre €OUr de parlement une 
subordination et une discipline aussi convenables à sa dignité 
et à ses véritables intérêts qu'au bien de notre service et au 
maintien de notre autorité. A ces causés, etc., voulons et netis 
plaît ce qui suit : 

Art. 1. Les ordonnances, édits, déclarations et leUres 
patentes, qui auront été publiées en notre présence, seront 
inyiolablement observées, à compter du jour de la publication 
qui en aura été faite , suivant ce qui est porté par l'art. 4 du 
titre premier de l'ordonnance du mois d'avril 1667» sans que 
l'exécution en puisse être différée , même sous prétexte des re- 
montrances ou représentations que . nous* aurions trotivé bon 
que notredite cour nous fit ai^ sujet desdites loî»« 

2. Dans tous led cas Où, s«iivant là disposition des ordon- 
nances, notredtt parlement aura cru devoir nous repr^enter 
ce qui lui paroitra utile pour lé bien de la justice et le main- 
tien de l'ordre public dans les matières qui sont de son res- 
sort , nous lui ferons savoir notre Volonté , après avoir tait exa- 
miner ses remontrances ou ses représentations en notre conseil; 
et elle sera tenue de s'y conformer h peiné de désobéissance» 
sans pouvoir nous faire de nouvelles remontrances ou repré- 
sentations sur le même sujet , à moins que nous ne le lui ayons 
permis expressément. 

3. Les réquisitions qui seront faites par nos avocats et pro- 
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cureur généraux , verbulement ou par éorii , soit pour èlre 
reçu» appelant» comme d'abus d'<>rdon]iances émanées de 
Tautorité ecclésiastique, sotl pour réprimer les entreprises 
qui pourroient élre &ttes en quelque manière que ce fût » 
sur le pouvoir que notis tétions de Dieu seul i ou contre 
les libertés de FEglise gallicane , les droits des évoques^ et les 
maximes du royaume^ ne seront portées qu'à la grand>cham^ 
bre , pour j être par elle pourvu ainsi qu'il appartiendra. 

4. il ne pourra être fait aucunes délibérations au sujet des 
matières mentionnées dans Tartide précédent , que sur les 
réquisitions de nosdits ayoeats et proour)Burs-|[édératix ,- Où 
s\àt la proposition qui en sera iaité.par le premier président, 
ou par celui des autres présidents de notredite cour qui pré- 
sidera en son absence; sauf à ceux des autres officiers de 
notredit parlement , qui estimeroient qu'il y auroit lieu de faire 
quelque délibération au sujet desdites matières ^ d'en informa 
ledit premier président en particulier, 6u celui qui présidera 
en sbn absencQ , pour y être ensuite pourvu en la grand'- 
chambre ainsi qu il appartiendra. 

5. Défendons très-expressément aux officiers des chambres 
des enquêtes et requêtes du Palais, de délibérer ailleurs que 
dans l'assemblée de toutes les chambres , en quelque manière 
que ce puisse être , soit sur ce qui concerne l'enregistrement 
de nos ordonnaces , soit sur toutes autres matières publiques 
dont la coanoissance est attribuée à notredite côtir de parle-^ 
ment , ou de s'assembler chàctine séparément pour conférer 
ensuite par députée , et prendi^é des délibérations communes , 
ni de tenir aucun registre propre à -toates lesdiles chambres , 
ou à chacune d'elles mt lesdites matière^; le tdut à peine de 
désobéissance , eft d'eticonrir notre indignation , contre lê(s 
présidents et conseillers qui auroient provoqué lesdites as- , 
semblées , ou qui y auroient assisté , tïotamment à l'égard de 
ceux qui se seroient entremis , même comme députés de 
leurs chambres^ pour savoir les avis des autres chambres et 
en former un vœu commun : déclarons nul et de nul effet tout , 
ce qui pourroit être fait ou entrepris au préjudice de la pré- 
sente disposition. ^ 

6. Enjoignons très -expressément à toutes et chacune les 
chambires de notredit parlement/ de vaquer assidûment et 
sans interruption, chacune en ce qui la regarde, à l'admi- 
nistration de la justice ; leur défendons de cesser, sans notre 
permission , en quelque cas que ce soit , de la rendre à nos 
sujets ; ce qui sera pareillement exécuté à peine de désobéis- 
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sance » et d'encourir notre indignation , même de priyation 
des charges de ceux qui contreviendroient à nos défenses; 
nous réservant au surplus de faire dans la suite tel règlement 
que nous jugerons nécessaire , pour prévenir tout ce qui pour- 
roit troubler le bon ordre et la discipline de ladite compagnie. 
Si donnons , etc. 

N? 443» — Ordonnance eoncemani ^artillerie , prescrivant la 
dimension aniforme des pièces de canon ^ mortiers et pierriers, 

7 octobre 173^. ( Briquet, I, i > i et suit. ) 

N* 444* — Arrêt dvi conseil quid^endà toutes personnes autres 
que les libraires de /aire le commerce de livres , et et en vendre y 
débiter ni colporter, 

Versailles , 6 de'cembre 1733. ( Archiv. ) 

N* 44^* — Arrêt du conseil concernant les contesteUions élevées 
au sujet des homes de C autorité ecclésiastique et de la p uissanee 
- séculière. 

Marly, ïo février 1733. (Archir. ) 

N"* 446* — Ordonnance contre les convulsionnaires. 

Marly, 17 février 1733, (Peuchet) 

S. M. étant informée que depuis Tordonnance qu'elle a 
rendue le 37 janvier 1752 , pour faire fermer le petit cime- 
tière de Sain t-Médard, plusieurs personnes» par un dérèglement 
d'imagination , ou par un esprit d'imposture , se prétendent 
att0quées de convulsions , et qu'elles se donnent même en 
spectacle dans des maisons particulières , pour abuser de la 
crédulité du peuple , et faire naître un fanatisme déjà trop 
semblable 9 par de chimériques prophéties » à celui qu'on a 
vu dans d'autres temps; et comme rien n'est plus important 
que d'arrêter» par les voies les plus ei&caceà et les plus prom* 
ptes » de pareils excès » toujours dangereux pour la religion » 
et contraires à toutes les lois de la pouce > qui ont été faites 
pour empêcher toute sorte de concours du peuple et d'assem- 
blées illicites ; S. M. a cru devoir encore interposer son au- 
torité sur un sujet aussi important pour la tranquillité publi- 
que , et marquer de nouveau toute son indignation contre les 
auteurs d'un pareil scandale. 

A ces causes » S. M. a fait très-expresses inhibitions et déi- 
feose à toutes personnes se prétendant attaquées de convul- 
sions , de se donner en spectacle au public , ni même de souC- 
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frir dans leurs maisons , dans leurs chambres ou autres lieux , 
aucun concours ou assemblées , à peine d'emprisonnement de 
leur personne, et d'être poursuivis extraordinairement » 
comme séducteurs et perturbateurs du repos public. Défend 
pareillement à tous ses sujets , sous peine de désobéissance, 
d'aller voir ni visiter lesdites personnes , sous prétexte d'être 
témoins de leurs prétendues convulsions. Enjoint S. M* au 
sieur Héraut, conseiller - d'état , lieutenant -général de po- 
lice y etc. 

N® 447* — Obûonnance concernant le commandement 

elle service des places. > 

G>mpiégne, i«' août lySS. ( Archiv.) 

N* 448- — 0éjm)nnA5CE qui enjoint de faire arrêter les men- 
diants, gens sans aveu, ouvriers et domestiques qui se trouve- 
ront retirés dans les auberges ou logis, s'ils ne sont munis de 
certificats de fidélité, 

Versailles , i3 août 1 733 . ( C. L. X V . ) 

N* 449- — Déclabation concernant les billets ou promisses 

causés pour valeur en argent. 

Versailles, 23 septembre 1733. Reg. P. P. i4 octobre. (CL. XV.) 

PRÉAMBULE. 

Louis , etc. Nous avons été informés que depuis quelques 
années différents particuliers , qui ont trouvé le moyen de ^e 
procurer par artifice , ou autrement , dès signatures vraies de 
plusieurs personnes, ont porté l'infidélité et la fraude jus- 
qu'au point d'écrire , ou de faire écrire par des mains étran- 
gères une promesse , ou un billet supposé dans le blanc qui 
étoit au-dessus desdites signatures , après avoir plié ou coupé 
le papier, pour lui donner la forme qui leur a paru la plus 
convenable, ou même après avoir enlevé l'écriture qui pou- 
voit faire obstacle à l'exécution de leur dessein : un genre de 
faux si punissable , nous a paru d'autant plus digne de notre 
attention, qu'étant plus difficile à découvrir, le coupable 
échappe souvent à la sévérité de la justice , et les parties inté- 
ressées ne pouvant nier une signature qu'elles connoissent pour 
véritable , sont souvent réduites à exécuter de faux engage- 
ments, ou à préférer au succès incertain d'une procédure crimi- 
nelle la voie d'un accommodement qui leur est préjudiciable ^ et 
qui est encore plus contraire à l'intérêt public, en donnant lieu 
à l'impunité d'un crime si dangereux dans l'ordre de la so- 
ciété, La protection que nous devons à nos sujets pour assurer 
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leut commerce et empêcher que de faux engagements ne pren- 
nent la place des véritables , nous oblige non - feulement à 
réprimer par la terreur des peines » mais knême il prévenir et 
{j^rrôter dans leur source ces faussetés qui intéressent la foi 
publique , et qui troublent Tordre de l'Etat. Nous avons <^u 
que le meilleur moyen pour y parvenir, étoit de déclarer nois 
les billets qui ne seroient pas écrits, ou du moins approavés de 
la main de celui qui parottroit les avoir signés, en iexceptant 
néanmoins de cette règle les actes nécessaires pour le Gom> 
merce, ou faits par des gens occupés aux arts et métiers, ou 
à la culture des terres , qu'il seroit difficile , et même sou- 
vent impossible d'assujettir à l'observation de cette nouvelle 
formalité. A ces causes , etc. 

N" 45o» — Ordonnance portant déclaration de guerre contre 

Vempereur. 

Fontainebleau, lo octobre 1783. (Arehiv») 

N* 45 1 • — Abrêt da conseil portant règlement pour empêcher 
les fraudes et abus qui se commettent à F occasion de la rente 
des tabacs à diminution de prix sur les frontières des provinces 
privilégiées. 

Fontainebleau, 20 octobre 1733. ( Archiv. ) 

N"^ 4«^d« — Lettres patentes portant confirmaÂion des droits 

de voirie* 

Fontainebleau , 22 octobre 1733. fieg. P. P. 11 mai 1735. ( Archir. ) 

N" 453. — Ordonnance j!?t)ttr entretenir des aumôniers et chirur- 
giens dans les régiments ou brigades de carabiniers , cavalerie , 
hussards et dragons. 

Fontainebleau , \^ novembre 1733. ( ArchiT. ) 

N* 4^4* — Règlement pour l'établissement du conseil des prises. 

Fontainebleau 3 novembre 1733. ( Lcbeau, Code des prisés. ) 

N® l\bi. — Arrêt du conseil portant établissement et une cause 
de crédit aux. marchés de Sceaux et de Poissy. 

Fontainebleau 10 novembre 1733 (Archiv. "-iPeuchet. ) 

N*^ 4^6. — Déclaration pour la levée du dixième c^ptrevenu des 

biens du royaume. 

Fontaincbit'au, 17 novembre 1733. Reg. P. P aa décembre. (C. L. XV.) 

PRÉAMBULB. 

Louis , etc. Après avoir fait connoltre à nos sujets les justes 
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moiifii qui nous ont porté à prendre les armes » notre prin^ 
cipal objet doit être de chercher les moyens de nous procurer 
des secours qui puissent nous niettre en état de pourvoir ii 
l'augmentation de dépenses occasionées par la gucirre, afiqf 
que le paiement des deltes de TEtat » et de nos dépenses or-» 
dinaires , ne soit point dérangé , et que les fonds qui y ont été 
employés pendant la paix , y demeurent toujours également 
aflfeetés; et dans les différents moyens qui nous ont été pro* 
posés , nous aurions jugé à propos de préférer ceux dont Je 
recouvrement est le plus certain , qui sont les plus propor^ 
tiennes aux biens et racullés de nos sujets , et dont la levée 
portée direclement en notre trésor-royal , sans traité ni remise 
extraordinaire , nous donnera le produit entier de ce qu'il» 

i)aier4>nt. C'est ce qui |ious âfuroit déterminé à ordonner la 
evée dû dixième du revenu des biens , comme l'imposition la 
plus juste, la moins arbitraire, et celle qui nous peut ipet- 
tre le plus sûrement en état de satisfaire au paiement d'une 
partie des dépenses extraordinaires que demande la guerre : 
mais notre intention étant que cette imposition ne soit perçue 
que pendant le temps de la guerre seulement , la levée en 
cessera trois mois après la publication de la paix. ^ ces 
causes , etc« 

N* 4^7* — Edit partant rétablissement des offices de gouver» . 
neurs^ lieutenants de roi y majors ^ maires ^ lieutenants de 
maire ^ et autres officiera des f^tef^e-ville^ 

Fontainebleau, noTembre 1733. Reg, P. P. %% décembre. ( C. L XV. ) 

N* 458* — Arrêt du conseil portant règlement pour les frais des 
procès crimineU instruits à la requête des procureurs durojf. 

Fontainebleau 3j novembre 1733. (Loisforest. de Pecquet, I, aS^. ) 

N* 459. — Acte de neutralité pour les Pays-Bas autrichiens 
entre le roi de France et les Provinces^ Unies des Pays-Bas. 

24 novembre 1733. ( Martens , 1 , 216. ) 

N* 460. — Edit portant création de rentes viagères en forme de 

tont^\ 

Fontainebleau novembre 1733. Rej». ^ P. i décembre. (CL. XV.) 

PRÉAMBULE. 

Louis, etc. Etant informé que les rentes viagères, dites 
tontines , créées par notre très^honoré seigneur et bisaïeul de 
glorieuse mémoire > ont été levées avec empressement , par 
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TaTantage qi^e nos sujets y trouvoient » de se procarer des 
revenus considérables , avec une somme modique» et que 
Texactitude avec laquelle le paiement de ces rentes s'est tou- 
jours fait » même dans les temps les plus difficiles , depuis leur 
création jusqu'à présent » sans aucune diminution ni retran- 
chement , leur feisoit souhaiter que nous voulussions bien en 
faire une nouvelle création, nous nous y spmmes déterminé 
avec plaisir; et nous avons même jugé à propos » pour l'avan- 
tage de nos sujets » de subdiviser chaque classe en plusieurs 
parties, afin de partager la jouissance des rentiers décédés, 
entre un plus grand nombre de rentiers survivants ; de ma- 
nière que le survivant de chaque subdivision , jouira de la to- 
talité des rentes dont elle sera composée; au moyen de qnoi 
il y aura plusieurs survivants par chaque classe , au lieu qu'il 
n'y en avoit ordinairement qu'un dans les premières tontines ^ 
qui jouissoit des rentes de sa classe. A ces causes , etc. 

N" 46ï» "^ Arrêt da conseil pour faciliter aux vassaux du roi 
la prestation des hommages dont ils ^ont tenus, 

Versfiilles, décembre 1733. (C. L. XV.) .. 

N* 4^2. — DfccLARA.TiON et interprétation de tédit dû mois de 
novembre qui rétablit les officiers municipaux. 

.Versailles, 20 décembre 1733. Reg.P. P.; C.des C. jC. des A. aadecemb. 

1733 , 7 et 27 JAnvïer 1734. ( Archiv. ) 

N" 4^5. — Déclaration concernant les frais de justice , pris sur 
le domaine du roi ^ pour le jugement des procès criminels» 

Versailles, /^îànyitr i734> Reg.C. desC. 19. (Archir.) 

N* 4^4* — Règlement pour la construction des sabres à Fusage 

de la cavalerie. 

MarljT, 16 janvier 1734. ( Archiv. ) 

N° 465. — Règlement pour la construction et épreuve des mouS'^ 
quêtons y carabines et pistolets à F usage de la cavalerie» 

Marly , 18 janvier 1734- ( Archiv. ) 

p}o ^gg. — Arrêt du conseil qui supprime plusieurs ouvrages 
de controverse concernant l'autorité ecclésiastique et la puis- 
sance séculière. 

Marly , 26 janvier 1734. ( Archiv. ) 

fj9 ^6^ . — ÉpiT portant acceptatifm par le rai, ci un miliio» 
offert par l'ordre du Saint-Esprit pour subvenir aux dépenses 
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de la guerre , ccnjirmaiwn dts privilèges dadit ordre y et créa.- 
lion de dtux offices de Irêsoriers-géniraux du marc dor^ et de 
deux conirolears desdits trésoriers. 

Marly, janTÎèr 1784. Reg. P. P. 3 mars; C. desC. 185 C. des A. 3o. 

( Arcl^iv. ) 

N" 468. — ÛBDONNAifCE pour former dans T Hôtel des Inva- 
lides une nouvelle compagnie de bas-officiers en étal détre déta^ 
chés aux garnisons des citadelles et châteaux. 

Versailles, 7 février 1734. (Archiv.) ^ 

N* 4^9* — Ordonu ANGE portant règlement sur les équipages 
tant des officiers généraux et particuliers que des vivandiers 
servant dans les armées. 

i5 février 1734. ( Archiv. ) 

N* 470* — Ordonnancb portant défenses aux capitaines de bâr 
timents qui vont faire la pèche aux côtes de File de Terre* 
Neuve y et autres embarqués sur lesdits bâtiments^ de traiter 
d aucunes armes y munitions y ni ferrements avec les sauvages 
Esquimaux. 

Marly , 16 fe'vrier T734. ( Archiv. ) 

N* 47** — Arrêt du conseil concernant les privilèges et fran- 
chises des habitants de la ville d Avignon el du Comtat Ve- 
naissin. 

Versailles , 16 mars 1734* ( Archiv. ) 

N* 47^* — Arrêt du conseil qui ordonne que tous les fruits et 
revenus temporels des archevêchés y abbayes^ et autres bénéfices 
consistoriaux vacants , à la nomination du roi, seront à Fa- 
venir appliqués en entier à la subsistance des ministres et autres 
nouveaux convertis jusqu au jour de la nomination des suc- 
cesseurs. 

Versailles, 3i mars 1734. (Archiv.) 

N" 475. — Édit portant création de rentes viagères en forme 

de tontine. 

Versailles, août 1734 Reg. P. P. 3i. (C L. XV. ) 

PRÉAMBULE. 

Lotiis , elc. L'empressement avec lequel ont été levées les 
rentes viagères créées en forme de tontine par notre édit du 
mois de novembre 1733 , n'ayant pas permis à nos sujets des 
diiTéf entes provinces de notre royauipe , à beaucoup de parti- 


S84 LO0I8 XV. ^- MINISTkBB DU CAllDINAL DE FLEVftT. 

caliere de notre bonne yiHe de Paris , et aux étranger» , d^jr 
placer leurs fends; et étant informé qu'ils aurôient aoahaité 
que pette tontine eût été composée d'un plus grand nombre 
d'actions » ou qu'il nous plût de leur en accorder une seconde , 
bous y serions d'autant plus volontiers déterminés , qu'une 
création de rentes viagères est de tous les expédients le moins 
onéreux à l'état» pour nous procurer les secours nécessaires 
au paiement des dépenses de la guerre : et nous aurions jugé 
à propos pour donner le temps , tant à nos sujets qu'aux étran- 
gers , de lever lesdites rentes viagères , d'annoncer la présente 
création quelques mois avant l'ouverture dif bureau, qui en 
doit être faite en notre trésor-royal , pour y recevoir les de- 
niers capitaux desdites rentes; comme au»si d'accorder par 
une augmentation progressive de classe en classe , un denier 
plus fort aux acquéreurs desdites rentes ; de former les classes 
de cinq années au lieu de dix , pour mettre plus de propor- 
tion entre les âges , et de réduire le nombre des subdivisions 
de chaque classe , afin que les rentiers survivants jouissent de 
rentes plus considérables , qui est l'objet ordinaire et le plus 
intéressant des tontines. A ces causes , etc. 

N* 474* — Ordonnance /lOttr obliger les Anglais ^ Ecossais et 
Irlandais , qui soni en France^' de prendre p^rli dans les régi- 
menés irlandais au service du roi, 

Versailles, a novembre 1734. (Archir.) 

N* 475. — DécLABATioN portant élablissenient dune chambre 
de tùum^lle civile au parlement de Paris 

Versailles, la janvier 1735. Reg. P. P. 18. ( Arphiv. ) 

N* 47 ^' — Péclaration concernipU les naufrages maritimes. 
Versailles, i5 juin 1735. Reg. P.P. 3i août. (Valin, II, 620. **Arcfaiv.) 

Louis , etc. L'attention que nous donnons aux avantages 
que le commerce maritime peut procurer à nos sujets y nous 
ayant porté \ faire examiner le^ dispositions des ordonnances 
concernant les naufrages qMJ arrivent tant en mer que sur les 
côtes, nous avons reconnu que quoiqu'il ait été pourvu par 
l'ordonnance du mois d'août 1681, liv. 4f tit. 9, et parcelle 
du mois de novembre 1 684 » liv. 4 * ^itre 1 1 , ^ ce qui pouvoit 
regarder cette matière , en accordant le délai d'une année aux 
propriétaires de navires et autres bâtiments de m^, et des 
marchandises naufrsTgés sur les cotes , pour en pouvoir faire 
les réclamations; l'expérience nous a mX oonnottre qu'il est 
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des naufrages , tels que ceux qui arrivent en pleine mer ou 
à la portée des côtes , dont il ne reste aucun indice perma- 
nent sur la surfii,ce des eaux , et qui causent des pertes im- 
menses pour nos sujets , &ute d'avoir prescrit ce que les pto- 
priétaireset intéressés doivent faire pour relever lesdits bâti- 
ments , et retirer les marchandises et effets naufragés , dans 
an délai compétent : nous avons cru devoir exciter ceux de 
nos sujets qui voudront faire les dépenses nécessaires pour 
entreprendre de relever et retirer du fond de la mer lesdits 
bâtiments et effets naufragés, en leur en accordant la pleine 
propriété ^ sauf notre droit et celui de l'amiral , ainsi qu'il sera 
ci^près expliqué; à quoi nous croyons devoir nous porter avec 
d^autant plus de justice , que , sans cette^ attention , tout ce 
qui se trouve ainsi submergé demeure totalement perdu , sans 
aucuip ressource pour les parties intéressées ; an lieu qu'en 
excitant l'émulation de ceux de nos sujets qui se trouveront 
capables et en état de faire ces sortes d'entreprises , tout ce qui 
se trouvera ainsi sauvé, peut former un objet d'utilité réelle 
pour notre Etat. A ces causes , etc.» voulons et nous plaît : 

Art. I*'. Que ce qui a été prescrit par nos ordonnances de 
1681 et 1684» concernant les naufrages» bris et échouements 
des vaisseaux et chargements sur les" côtes de notre royaume , 
^oit exécuté selon sa forme et teneur. 

2. Ordonnons que pour ce qui concerne les naufrages qui 
sont arrivés et arriveront en pleine mer» ou à la portée des 
côtes , sans qu'il en reste aucun vestige permanent sur la sur- 
face des eaux » les propriétaires ou intéressés aux bâtiments et 
marchandises de leur chargement » ainsi naufragés > ou leurs 
commissionnaires , soient tenus de faii!>e dans deux mois » à 
compter du jour de la nouvelle du naufrage , leur déclaration 
eu greffe de l'amirauté du ressort où ledit naufrage sera ar- 
rivé, qu% entendent entreprendre le relèvement du fond de 
la mer, et le sauvement des bâtiments , marchandises et effets 
submergés , et d'y faire travailler dans le cours de six mois , 
è compter du jour de la première nouvelle du naufrage; si- 
non, et à faute de ce faire dans ledit délai de deux mois , et de 
faire travailler au sauvement dans ledit délai de six mois ci-des- 
sus prescris , lesdits propriétaires et intéressés demeurent dé- 
chus de tout droit de réclamation. 

3. Voulons qu'après lesdits délais expirés , il soit loisible à 
ceux de nos sujets auxquels nous en accorderons la permission 

£ar desilrevets qui seront expédiés par le sécréta ire -d'état ayant 
^ dépaiftement'de' ta marine , et enregistrés par le greffe de 
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ramiraiité du ressort , de faire consipuire les vaisseaux et ma- 
chines qu'ils jugeront à propos ; à l'effet d'entreprendre le re- 
lèvement et sauvement desdits bâtiment^., marchandises et 
effets naufragés; lesquels bâtiments, marchandises et effets 
ainsi tirés du fond de la mer, et sauvés , leur appartiendront 
en toute propriété , à l'exception toutefois d'un dixième pour 
nous^et de pareil dixième pour l'amiral, qui seront prélevéis sur 
le total de ce qui sera sauvé, nous réservant néanmoins la liberté 
de gratifier lesdits entrepreneurs de partie ou du total de notre 
dixième , selon les circonstances du sauvement , par des bre- 
vets qui seront pareillement expédiés par le secrétaire d'état 
ayant le département de la marine , et enregistrés au greffe 
de l'amirauté, sans aucune autre formalité. 

4* Ordonnons qu'il sera établi sur les bâtiments destinés 
auxdites entreprises , un écrivain qui sera tenu de f^e un 
inventaire exact et fidèle des choses qui seront sauvées et ti- 
rées du fond de la mer, lequel inventaire sera signé , tant par 
le capitaine oir maître , et autres principaux officiers, que par 
ledit écrivain , dont sera remis uur doul)le au greffe de l'ami- 
rauté ; pour, sur ledit inventaire , ainsi que sur les rapports 
et vérifications qui seront faits au retour, être procédé par les 
officiers de l'amirauté à la vente et aux liquidations desdits ef- 
fets , ainsi et en la forme prescrite par les ordonnances de 
1681 et 1684. 

5, Voulons qu'en cas de contestations entre les proprié- 
taires et intéressés tant aux bâtiments et machines destiné» 
auxdites entreprises , que sur le partage du produit des effets 
tirés du fond de la mer, et sauvés , ensemble sur la liquida- 
tion d'iceux , circonstances et dépendances , elles soient ju- 
Î;ées par les officiers de l'amirauté dan&le ressort de laquelle 
'armement aura été fait; et que les sentences qui seront par 
eux rendues , soient exécutées par provision , nonobstant les 
appellations qui en pourront être interjetées ^ ^t que les ap- 
pelants seront tenus de mettre en état d'être jugées dans Tan- 
née; sinon, et à faute de ce faire dans ledit temps, et icelui 
passé, lesdites sentences sortiront leur plein et entier effet. Si 
donnons , etc. 

N® 477* — Traité de subsides entre la France et la Suède. 

a5 juin 1735. (MartcDs, I, 228.) 

N® 47^* — Ordonnawce concernant les testaments. 

Versailles,. août 1735. Reg. P. P. 3 février 1736. (Arçlii-v.) 

Louis, etc. Dans la irésolution génértale que noms avons 
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Cise» de faire cesser toute diversité de jurisprudence entre 
» différentes cours de notre royaume , sur les matières où 
elles suivent les mêmes lois» nous avons donné notre première 
attention aux questions qui naissent sur les dispositions que 
les hommes font de leurs biens à titre gratuit , et c'est dans 
cet esprit que nous avons fait publier notre ordonnance du 
mois de février 1731 qui fixe la jurisprudence sur ce qui re- 
garde la nature , la forme , les charges et les conditions des 
donations entre-vifs. Nous suivons h présent Tordre naturel , 
en portant nos vues sur un autre genre de dispositions gra- 
tuites , c'est-à-dire, sur celles qui se font à cause de mort , et 
où la loi permet aux. hommes d'exercer un pouvoir qui s'étend 
au-delà des bornes de leur vie. L'opposition qui règne à cet 
égard entre l'esprit du droit remain, toujours favorable à la 
liberté indéfinie des testateurs, et celui du di;oit français, qui 
semble n'avoir travaillé qu'à restreindre et à limiter leur pou- 
voir, peut être regardée, à la vérité» comme la première ori- 
gine d'une variété de jurisprudence qui se fait sentir dans cette 
matière, encore plus que dans aucune iiutre ;«inais la princi- 
pale cause d'une si grande diversité , a été l'incertitude que les 
sentiments des interprètes , souvent contraires les uns aux 
autres > et quelquefois aux lois mêmes qu'ils expliquent , sem- 
blent avoir répandue dans les jugemeuts. Ce a'est pas seule- 
ment sur des questions peu intéressantes que les esprits se sont 
partagés; c'est sur les points mêmes les plus essentiels- de la 
jurisprudence pour assurer la validité et l'effet des dernières 
volontés. Tels sont la solennité ou la forme extérieure des dis- 
positions testamentaires , l'institution d'héritier, le* vice de la 
prétérition des en&nts du testateur, la manière de laisser ou 
de fixer la légitime , les différentes détractions , soit de ceU6 
portion sacrée , dont le privilège est fondé sur la loi naturelle , 
soit de celles que des lois positives accordent aux héritiers in- 
stitués sous le nom de Quarte Falcidie, et de Quarte Tre- 
bellianique; le droit d'élection donné par. le testateur à son 
héritier ; enfin lexécution et l'effet des dispositions que le do- 
micile du testateur, le lied où le testament a été fait, et la si- 
tuation deshiens, semblent assujettira des lois différentes ou 
même contraires. C'^st sur des matières si importantes que 
nous jugeons à propos de rendre la jurisprudence entièrement 
uniforme dans tous les tribunaux de notre royaume; notre 
intention n'est point.de faire , dans cette vue , un changement 
réel aux dispositions des lois qu'ils ont observées jusqu'à pré- 
sent, nous voulons au contraire en affermir l'autorité par des 
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règles tirées de ces lois mêmes » et expliquées d'une manière si 
précise» que l'incertitude ou la variété des maximes ne soit 
plus désormais une matière tpu jours nouvelle d'inquiétude 
pour les testateurs , de doutes pour les juges , et de procès 
ruineux pour ceux mêmes qui les gagnent mous ne pouvions 
parvenir plus sûrement à un si grand bien , qu'en nous faisant 
rendre un compte exact des usages et des maximes de chaque 
parlement, ou conseil supérieur de notre royaume, sur la 
matière des testaments , ainsi que nous l'avons fait sur celle 
des donations entre-vifs , et nous y avons eu la même satisfac- 
tion de voir ces compagnies souvent divisées dans leurs opi- 
nion)», mais toujours unies par lamour de la justice, tendre 
également , quoique pat* des voies différentes , au grand objet 
du bien public. Quand nous n'aurions fait que nous déterminer 
entre ces voies pour en autoriser une seule , l'établissement 
d'une règle fixe et certaine auroit toujours été un grand avan- 
tage pour nos sujets ; mais notre affection p<^ur eux a été en- 
core plus loin , et dans le choix que nous étions obligés de 
faire , nous avons toujours préféré la règle la plus conforme à 
celte simplicité qui a été appelée l'amie des lois , parce qu'elle 
prévient ces distinctions on ces interprétations spécieuses dont 
on abuse si souvent pour en éluder la disposition , sous pré- 
texte d'en mieux pénétrer l'es^irité C'est ainsi qu'en éloignant 
tout ce qui peut rendre les jugements incertains^ et arbitraires , 
nous remplirons le principal objet de la loi, qui est de tarir, 
autant qu il est possible , la source des procès^ d'affermir la 
tranquillité et l'union des citoyens , et de leur faire goûter les 
fruits de cette justice que nous regardons comme le fonde- 
ment du bonheur des peuples , et de la gloire la plus solide des 
rois. A ces causes , etc. 

A.rt. i''\ Toutes dispositions testamentaires ou à cause de 
mort, de quelque nature qu'elles soîerit, seront feiîtes par écrit* 
Déclarons nulles toutes celles qui ne seroient faites que ver- 
balement , et défendons d'en admettre la prt^uve par témoins , 
même sous prétexte de la modicité de la somme dont il auroit 
été disposé. 

2. Déclarons pareillement nulles toutes dispositions qui ne 
seroient faites que par signes , encore qu'elles eussent été rédi- 
gées par écrit , sur le fondement desdits signes. 

3. Voulons aussi que les dispositioné qui seroieiît faites par 
lettres missives, soient regardées «omïiae «lùlles «t de nul 
effet. ; 

4. L'usage des testaments nuncupatifs écrits, et des testa- 
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ments mystiques ou ^crets , continuera d'avoir lieu dans les 
pays de droit écrit et autres , où lesdites formes de tester sont 
autorisées par les coutumes ou statuts. 

5. Lorsque le testateur voudra faire un testament nuncu- 
patif écrit , il en prononcera intelligiblement toutes les dis- 
positions , . en présence au moins de sept témoins , y compris 
le notaire ou tabellion y lequel écrira lesdites dispositions , à 
mesure qu'elles seront prononcées par le testa teur^ après quoi 
sera ùit lecture du testament entier audit testateur, de la- 
quelle lecture il sera fait mention par ledit notaire ou ta- 
bellion , et le testament sera signé par le testateur^ ensemble 
par le notaire ou tabellion « et par les autres témoins, le tout 
de suite et sans divertir à autres actes; et en cas que le tes- 
tateur déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, il en sera fait 
mention. 

6. Il fiJiifira que les témoins qui assisteront au testament nun- 
copatif écrit , y aient été présents tous ensemble , sans qu'il 
soit nécessaire de Mve mention qu'ils aient été priés et con- 
voqués à cet effet ; ce qui aura lieu pareillement à l'égard de 
tous les testament» et autres actes de dernière volonté > où la 
présence des témoins est nécessaire» 

7. Si le testateur est aveugle , ou si dans le temps du testa- 
ment , il n'a pas l'usage de U vue ^ il sera appelé un témoin 
outre l^HOjmbre porté par Part. 5 lequel signera le testament 
avec. les autres témoins* 

& Sj IjB testateur ne peut parler, soit par un dé£siut na- 
turel , ou autrement ,. il ne pourra faire de disposition à cause 
de.n^orty qqe dans la forme portée par les art. 9 et 12 ci- 
api^ès. 

9. Lorsque le testateur voudra faire un testament mystique 
ou secret, il sert tenu de signer ses dispositions, soit qu'il 
ie^ oit écrites lui-même , ou qu'il les ait fait écrire par un 
autre; et s^r^a le pa.pifBp qu\ contiendra lesdites dispositions , 
ensemble le papier qui servira d'enveloppe, s'il y en a une, 
.clçs'çt scellé avec lefit .précautions en tel cas requises et accou- 
iuit^es ; le testateur présentera ledit papier, ainsi clos et scellé, 
à sept témoins , au iQpios , y compris le notaire ou tabellion , 
oi|. il le fer^ clore et sceller en leur présence , et il déclarera 
4]ue le contenu audit papier est son testament écrit et signé de 
lui , ou écrit par un autre , et signé de lui ; ledit notaire ou 
tabellion e^ dressera l'acte de suscription , qui sera écrit sur 
ledit papier ou sur la feuille qui servira d'enveloppe, et sera le- 
dit acte signé, tant par le testateur, que par le notaire ou 
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tabellion , ensenible par les autres témoins , sans qu^îl soit né* 
cessaire d'y apposer le sceau de chacun desdits témoins. Tout 
ce que dessus sera fait de suite , et sans divertira autres actes; 
et en cas que le testateur, par un empêchement survenu de- 
puis la signature du testament , ne puisse signer l'acte de sus- 
cription , il sera fait mention de la déclaration qu'il en aura 
faite, sans qu'il soit besoin en ce cas d'augmenter le nombre 
des témoins. 

10. Si le testa leur ne sait signer, ou s'il n'a pu le faire lors- 
qu'il a fait écrire ses dispositions , il sera appelé à l'acte de 8us- 
cription un témoin , outre le nombre porté par l'article pré- 
cédent, leq-uel signera ledit acte avec les autres témoins , et il 
y sera fait mention de la cause pour laquelle ledit témoin aura 
été appelé. 

11. Ceux qui ne savent ou ne peuvent lire» ne pourront 
faire de dispositions dans la forme du testament mystique. 

1 2« En cas que le testateur ne puisse parler, mais qu'il puisse 
écrire , il pourra faire un testament mystique , à la charge que 
ledit testament sera entièrement écrit , daté et signé dé sa 
main; qu'il le présentera au notaire ou tabellion , et aux au- 
tres témoins ; et qu'au haut de Vade de stiscription , il écrira 
en leur présence que le papiéï* qu'il présente est sou testa- 
ment ; après quoi ledit notaire ou tabellion écrira ^ l'acte de 
suscription , dans lequel il sera fait mention que le^testateur 
a écrit ces mots en présence dudit notaire ou tabellion et des 
témoins, et sera au surplus observé tout ce qui est prescrit 
par l'art, g. 

i5. N'entendons par les dispositions des art. 5 et g'déroger 
aux statuts ou coutumes observées dans les lieux régis par le 
droit écrit, qui exigent un nombre de témoins mbindre <}ue 
celui qui est porté auxdits articles , à la charge néanmoins 
d'appeler un témoin, outre le nombre requis psir lesdites 
coutumes ou statuts, dans les ca's: mentionnés aux articles 7 
et 10. ' ; 

i4< La forme qui a eu lieu jusqu'à présent à l'isard des 
côdiciles , continuera d'être observée , cfl il suffira qu'ils soient 
faits en présence de cinq témoins , y tompris le notaire ou ta- 
bellion ; n'entendons pareillement déroger aux statuts ou cou- 
tumes qui exigent un moindre nombre de témoins pour les 
côdiciles. 

i5. Le nombre de témoins reqnis par les art. 5 , 7, 9 el 10 
ne sera point nécessaire pour la validité des testaments , côdi- 
ciles, ou autres actes de dernière volonté faits entre enfants et 
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descendants dans les pays qui sont réds par le droit écrit , et 
il suffira que lesdits testaments, codiciles, ou autres actes, 
soient faits en présence de deux notaires ou tabellions , ou d'un 
Botaire et de deux témoins. 

16. Voulons pareillement que les testaments^ codiciies, ou 
autres dispositions à cause de mort, qui seront entièremebt 
écrits , datés et signés de la main du testateur ou de la testa- 
trice, soient Talables dans lesdits pays de droit écrit entre les 
enfants et descendants. Déclarons nuls tous ceux qui ne se- 
roient pas revêtus ^u moins d'une des formes portées par le 
présent article et par le précédent. 

17. Les actes de partage faits entre enfants et descendants , 
pour avoir lieu après la mort de ceux qui les font dans les pays 
où ces actes sont en usage , ne seront valables , s'ils ne sont 
pareillement revêtus d'unes des formes portées par les deux 
articles précédents, et seront en outre observées les autres 
formalités prescrites par les lois , coutumes ou statuts qui au- 
torisent lesdits actes. 

1 8. Les dispositions qifi seront faites au profit d'autres que 
lesdits enfenta et * descendants dans les testaments et autres 
actes mentionnés aux art. i5, 16 et 17 seront regardées 
comme de nul effet ; et ne seront exécutées que celles qui 
concerneront lesdits enfants ou descendants. 

19. L'usage des testaments « codiciies et autres dernières 
disposition^ olographes, continuera d'avoir lieu dans les pays 
et dans les cas où ils ont été admis jusqu'à p^résent. 

20. Les testaments, codiciies et dispositions mentionnées 
dans l'article précédent, seront entièrement écrits, datés et 
signés de la inain de celui ou celle qui les aura faits. 

91. Lorsque ceux ou celles qui auront fait des testaments , 
codidies ou autres derniètes dispositions olographes, voudront 
&ire des vœux solennels de religion, ils seront tenus dé re- 
connoitre lesdits actes par-devant notaires avant que de faire 
lesdits vœux, sinon lesdits testaments, codiciies ou autres 
dispositions , demeureront nuls et de nul effet. 

ta. Dans tous les pays Où les formalités établies par le droit 
écrit pour les dispositions de dernière volonté ne sont pas au - 
torisées par les lois , statuts ou coutumes , il n'y aura à l'ave- 
nir que deux fornaes am puissent avoir lieu pour iesdites 
dispositions^, savoir: celle des testaments, codiciies ou autres 
dispositions olographes , suivant ce qui est porté à cet égard 
par les articles précédents , et celle des testaments , codiciies 
ou aatrea dispositions reçues par personnes publiques , selon 
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ce qui sera prescrit ci-après : abrogepns toutes .autres formes 
de disposer à cause de mort dans lesdits pays* 

23. Les testaments , codiciles et autres dispositions de der- 
nière volonté, qui se feront devant une personne publique » 
seront reçus par deux notaires ou tabellions, ou par un notaire 
ou tabellion , en présence de deux témoins; lesquels notaires 
ou tabellions , ou Tun d^eux , écriront les dernières volontés 
du testateur, telles qu'il les dictera , et lui en feront ensuite la 
lecture, de laquelle il sera fait une mention expresse, sans 
néanmoins qu'il soit nécessaire de se servir précisément de ce» 
termes : dicté y nommé , lu et relu sans suggestion , ou autres 
requis par les coutumes ou statuts; après quoi ledit testament» 
codicile ou autre disposition de dernière volonté , sera signé 
par le testateur, ensemble jpar les deux notaire^ ou tabellions, 
ou par le notaire ou tabellion, et les deux témoins , et en cas 
que le testateur déclare qu'il ne sait ou ne peut signer, il en 
sera fait mention. 

24* N'entendons déroger aux coutumes et usages des pays 
où les ofiiciers de justice, y compris les greffiers , ou les om- 
ciera municipaux, sont mis au nombre des perK^DDes- pu- 
bliques qui peuvent, recevoir des testaments pu autres dispos!» 
tiops à cause de mort; ce que nous voulons pareillement avoir 
Heu dans les provinces régies par le 4roit écrite où le même 
usage seroit établi. . r 

25. Les curés séculiers ou réguliers, pourront recevoir des 
testaments ou autres dispositions à cause de mort , dans Té- 
tendue de leurs paroisses , et ce seulement dans les lieux où 
les coutume^ ou statuts leis y autorisent expressément , et en 
y appelant avec eux deux témoins; ce qui sera pareillement 
permis aux prêtres séculiers préposés par l'évéque à la des- 
serte des cures, pendant qu'ils les desservirent, sans que le» 
vicaires, ni aucunes autres persopines ecclésiastique», puissent 
recevoir des testaments ou autres dernières dispositions. N*en* 
tendons rien innover aux règlements et usages observés dans 
quelques hôpitaux, par rapport à ceux qui peuvent y reoevoir 
des testaments ou autres dispositions à caus^ de morte 

26. Le curé ou le desservant seront tenus incontinent après 
la mort du testateur, s'ils ne ron,t fait auparavant » de dé- 
poser le testament ou autre dernière disposition > qu'ils au^ 
ront reçu , chez Je notaire ou tabellion du lieu; et s il n'y en 
a point, chez le plus prochain notaire roynl dans rélendoe du 
bailliage ou sénéchaussée dans laquelle la paroisse est située 
sans que lesdits curés ou desservants puissent en délivrer au* 
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cuneft expéditions , à peine de nullité desdites expéditions , et 
des dommages et intérêts des notaires ou tabellions , et des 
parties qui pourroieni en prétendre. 

37. Les testaments , codiciles et autres dispositions à cause 
de mort de ceux qui servent dans nos armées » en quelque 
pays que ce soit » pourront être faits en présence de deux no« 
taires ou tabellions , ou d'un notaire ou tabellion et de deux 
témoins » ou en présence de deux des officiers ci-après nom- 
més ; savoir : les majors et les officiers d'un rang supérieur, 
les prévôts des camps et armées, leurs lieutenants ou greffiers 
et les commissaires des guerres , ou de l'un desdiis officiers 
avec deux témoins; et, en cas que le testateur soit malade 
ou blessé, il pourra aussi faire ses dernières dispositions, en 
présence d*un des aumôniers de nos troupes ou des hôpitaux 
avec deux témoius, et ce, encore que lesdits aumôniers fussent 
réguliers. 

28. Le testateur signera les testaments , codiciles ou autres 
dernières dispositions mentionnées dans Tarticle précédent » 
s'il sait ou peut signer, et en cas qu'il déclare ne savoir ou ne 
pouvoir k fi^ire , u en sera £iit mention. Seront lesdits acte» 
paroill^nent signés par celui ou ceux qui les recevront » en- 
semble par les témoins , sans néanmoins qu'il soit aéiceasaire 
d'appeler des témoins qui sachent et pubs^nt signer, si oe 
n'est lorsque le testateur ne saura ou ne pourra le fiiire; et à 
la réserve de ce cas, lorsque les témoins, ou l'un d'eux, décla- 
reront qu'ils ne saveat ou ne peuvent signer, il suffira d'en faire 
mention. 

29. Seront aussi valables les testaments , codiciles et autres 
dispositions à cause de mort de ceux qui servent dans nos ar- 
mées, en<[uelque pays que ce soit, lorsqu'ils seront entière^ 
ment écrits , datés et signés de la main de celui qui. les aura 
faits» Déclarons nuls tous ceux qui ne seroient pas revêtus au 
moins d'une des formes portées aux deux articles précédents eb 
uu présent article. 

30. La disposition des articles 27, 28 et 2g, n'aura liett 
qu'en &veur de ceux qui aeront actuellement en expédiUon 
militaire, ou. qui seront en quartier, ou en |i;arQis0n hors le 
royaume , o^ prisonniers chez les ennemis, sans que ceux qui 
seront en Quartier ou en garnison dans le royaume, puissent 
profiter delà disposition desdits articles,. si ce n'est qu'ils fus- 
sent dans une place assiégée ou dans une citadelle ou autre 
lieu , dont les porte» fussent fermées et la communication in^ 
terrompue k cause de la guerre. 


<? 
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3i. Ceux qui, n'étant ni officiers ni engagés dans nos 
troupes « se trouveront à la suite de nos armées ou chez les en- 
aemis , soit à cause de leurs emplois ou fonctions , soit pour le 
service qu'ils rendent à nos officiers , soit à l'occasion de la 
fourniture des vivres et munitions de nos troupes, pourront 
faire leurs dernières dispositions dans la forme portée par les 
articles 37, s8 et 29, et dans les cas marqués par l'article 3o. 

Ss. Les testaments, codiciles et autres dispositions è cause 
de mort mentionnés dans l'article précédent , demeureront 
nuls , six mois après que celui qui les aura faits, sera revenu 
dans un lieu où il puisse avoir la liberté de tesèer en la forme 
ordinaire, si ce n'est qu'ils fussent faits dans les formes qui sont 
requises de droit commun, dans le lieu où ils auront été faits. 

53. En temps de peste , les testaments , codiciles ou autres 
dispositions à cause de mort , pourront être faits , en quelque 
pays que ce soit , en présence de deux notaires ou tabellions 
ou de deux des officiers de justice royale , seigneuriale ou 
municipale , jusqu'aux greffiers inclusivement , ou par-devant 
un notaire ou tabellion avec deux témoins, ou par-devant 
nn^des' officiers ci-dessus nommés, aussi avec deux témoins , 
on en présence du coré ou desservant, ou vicaire ou autre 
prêtre chargé d'administrer les sacrements aux malades, quand 
même il seroit régulier, et de deux témoins. 

34* Ce qui a été réglé par l'article 28 pour les testaments 
militaires , sur la signature , tant du testateur que de celui ou 
ceux qui recevront Te testament et des témoins » sera aussi ob- 
servé par rapport aux testaments, codiciles , ou autres dispo- 
sitions faites eti temps de pf^te. 

35. Seront en outre valables, en temps de peste, eh quelque 
pays que ce soit, les testaments, codiciles et autres disposi- 
tions à cause de mort , qui seront entièrement écrits , datés et 
signés de la main de celui qui les aura faits. Déclarons nuls 
tous ceux qui ne seroient pas revêtus au moins d'une des 
formes portées aux deux articles précédents et au présent ar- 
ticle. 

36. La disposition des articles 35 , 34 et 35, aura lieu , tant 
à l'égard de ceux qui seroient attaqués de la peste , que pour 
ceux qui seroient dans les lieux infectés de ladite maladie , en- 
core qu'ils ne fussent pas actuellement malades. 

37. Les testaments , codiciles et autres dispositions à cause 
de mort, mentionnés dans les quatre articles précédents, de- 
meul^ront nuls six mois après que le commerce aiira été réta- 
bli dans le lieu où le testateur se trouvera , ou qu'il aura passé 
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dans an iiea oùJe commerce n'est point interdit, si ce n'est 
qu'on eût observé dans iesdits actes , les formes requises de 
droit commun. dans le lieu où ils auront été faits» 

58. Tous testaments , codiciles , actes de partage entre en- 
fants et descendants ou abtres dispositions à cause de mort , en 
quelque pays et en quelque forme qu'ils soient faits, con- 
tiendront Ist date des jour, mois et an , et ce encore qu'ils fus- 
sent olographes. Ce qui sera pareillement observé dans le cas 
du testament mystique , tant pour la date de la dispositron que 
pour celle de la suscription. 

Sg. Dans tous les actes à cause de mort , od la présence des 
témoins est néeessait^ ; l'âge desdits témoins demeurera fixé à 
celui de vingt ans accomplis, îi l'exception des pays de droit 
écrit, où il suffira que lesdita témoins aient l'âge où il est per- 
mis de lester dans ledits pays. 

4o. Les témoins seroiA tsâies , régniçoles et capables des 
effets civils , à ' l'exceplioB seulement du testament militaire 
dttns lequel les étraiij^rs , non no4iés d'inlaraiè , pourront ser* 
yir de témoins. 

4}»'Lejs réguliers, notices ou profts; <le ^quelque ordrerque 
ce soit, 'ne pourront être témoins dans anetins actes de der-f 
nière* Tokinté , «ans préjudice néanmoins de l'exl^outiôa des 
)EtrticW 90,^^7 et ^5, en ce^qui concerne le pouvoir de mce-^ 
Toir {dbs «Mamenls aécordé aux réguliers, en conséquenee des 
qualitjis - mentionnées anxdfts' articles. 

42. <Ne 'pourrpnt pareillement être pris pour tàn<(^ins les 
cleres , servi teuris^ ou domestiques du notaire ou tabelUon , ou 
autre piersonne publique, qui. recevra le testament, codicile 
on attjtre dernière disposition , ou L'acte de suscription. 

4§* Les héritiers institués ou substitués ne pourront être té- 
moins en auéun cas;- et, à l'égard des légataires universels ou 
particuliers , ils ne pourront Tétre que pour l'acte de suscrip^ 
tien du testament mystique dans les pays où cette forme de 
tester est reçue. 

44* Dans les cas et dans les pays où le nombre de 
deux témoins est snfiisant pour la validité des testaments^ 
eodiciles o^ autres dispositions de dernière volonté^, il ne 
pourra y être admis que des témoins qui sachent et puissent 
signer, à l'exception néanmoins des cas mentionnés dans les 
articles 28 et 34 ci-dessus. 

45. Da«^ les cas et dans les pays où le nombre de deux té- 
moins n'est pas snffisant, il ne pourra pareillement être admis 
que des témoins qui sachent et puissent signer lorsque les tesr- 
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taments, codiciles ou autres dispo^itioDs à cause de mort se 
feront daos des villes ou bourgs fermés. Voulons que dans les 
autres lieux il y ait au moins deux témoins qui sachent et 
puissent signer; et à l*égard de ceu:!^ qui ne sauront ou ne 
pourront le faire, il sera fait mention qu ils ont été présents, 
et ont déclaré ne savoir ou ne pouvoir signer. 

46. Voulons au surplus que les dispositions du droit écrit 
et autres lois, coutumes et statuts, en ce qui coneerne les 
qualités desdits témoins, soient exécutées en tout ce qui n'est 
pas contraire aux six articles précédents* 

47* Toutes les dispositions de la présente orcbnnance qui 
concernent la date et la forme des testaments, codiciles ou 
antres actes de dernière volonté, et les qualités des témoins ^ 
seront exécutées k peine de nullité, sans préjudice d^a avtres 
moyens tirés des dispositions des lois ou. des coutooiea, ou 
de la suggestion et captation desdtls &ctes> lesquelles pourront 
être alléguées i sans qu'il soit nécessaire de s'inscrire en fiiux 
à cet effet, pour y avoir par nos juges 4iel égard qu'il appar* 
tiendra. 

48. Voulons que las notaires, tabellions on autres personnes 
publiques, comme aussi les témotas^i auroient signé les tes- 
taments, codiciles ou autres actes die dernière vomité, 011 les 
acte» de suscripiion des testaments mystiques , sans avoir va 
le testateur, et sans l'avoir entendu ptonefioer $m disposi- 
tions , ou les lui avoir vu présenter lors de ladite susevipÛiMi , 
soient, poursuivis extraordioairedDaent à la requête de nos pro- 
cureurs, ou de ceux des. hauts justiciers, et.oondamoés, sa- 
voir : lesdits notaires , tabellions , ou asildss personues publi- 
ques, k la peine de mort, et les témctins, &• telles. peines 
affllotives ou infamantes qu'il appaHiondira, 
' 49- L'institution d'héritier faite par testament , ne pourra 
valoir en aucun oas , si oelui ou ceux au profit de qui elle 
/aura été faite, n'étoient ni néç , si conçus lors du décès do 
testateur. 

5o. Dans kts pays oh l'kistifcutîoin d'héritier est nécessaire 
pour la validité du testament , ceux «qui ont droit de légi- 
time seront institués héritiers , au moins eu ce que le testa- 
teur lenr donnera , et l'institution sera faite en les appelant 
par leurs noms , ou en les désignant .de telle manière que 
chacun d'eux y soit compris. Ce qui aur/i lieu , même à 
l'égard des enfants qui ne seroient pas nés' au temps du tes- 
tament , et qui seroient nés ou oonf us au temps de k^ jnort du 
ieslaieur. 
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5i. Quelque modique que soit l'effet ou la somme pour les- 
quels ceux qui ont droit de légitime auront été institués hé-* 
ritiers , le vice de la prétention ne pourra être opposé contre 
le testament , encore que le testateur eût disposé de ses biens 
en faveur d'un étranger. 

59» Ceux à qui il aura été laissé moins que leur légitime à 
titre d'institution , pourront former leur demande en supplé- 
ment de légitime ; ce qui aura lieu à l'avenir dans les pays mêmes 
dan^ lesquels ladite demande n'a pas été admise jusqu'à pré* 
sent y ou a été prohibée dans certains cas. 

53. En cas de prétention d'aucuns de ceux qui ont droit de 
légitime , le testament sera déclaré nul , quant à l'institution 
d'héritier, sans même qu'elle puisse valoir comme fidéi-com- 
mis; et si elle a été chargée de substitution , ladite substitution 
demeurera pareillement tinlle; le tout , encore que le testament 
conthit la clause codtcillaire , laquelle ne pourra produire au* 
cun effet à cet égard » sans préjudice néanmoins de l'exécutio» 
du testament , en ce qui concerne le surplus des ^dispositions 
du testateur. 

54. La disposition de l'article précédent sera exécutée, 
même à l'égard des testaments faits entre enfants ^ ou en temps 
de peste ; et en ce qui concerne les testaments militaires , n'en* 
tendons rien innover à ce qui est porté par les lois romaines 
à cet égard. 

55. N'entendons déroger par les art. So, 55 et 54 aux dis- 
positions des coutumes , statuts , ou autres lois particulières 
observées dans quelques-uns des pays régis par le droit écrit f 
qui permettent expressément de laisser la légitime à autre 
titre que celui d'institution; et la demande en supplément de 
légitime pourra être formée audit cas , ainsi qu'il est porté par 
l'art. 52. 

56. Ceux qui ont droit de légitime y et qui auront été insti- 
tués héritiers , pourront faire détraction de la Quarte Falcidie 
sur les legs y et de la Quarte Trebeilianique sur les fidéi-com* 
mis , et retenir en outre leur légitime. 

57. Lorsque le testament contiendra la clause codioillaire» 
et que l'institution d'héritier ne sera sans effet qu'à c^use d'un 
défaut de solennité , ou de la caducité de ladite institution ^ 
les héritiers aà intestat qui ont droit de légitime , et qui pren- 
dront audit cas la place de l'héritier institué , pourront pa-^ 
reillenient faire détraction des Quartes Falcidie et Trebel* 
Itamque , et celle de la légitime sur la totalité des biens du 
lestateur. 
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58. DaD8 le cas porté par l'art. 53 oh nonobstant la clause 
codiciUaire , rinstitutton d'héritier ne peut Taloîr» même 
comme fidéi-commis » k cause du vice de la prétérit ion » et 
oh le testament ne subsiste que f6uv le surplus des disposi- 
tions du testateur, ceux qui ont droit de légitime pourront 
faire la détraction desditos Quartes Falcidie et Trebellianique 
sur les legs ou fidéi- commis, et en outre retenir leur légi« 
time sur iceux , en cas que les biens, qui leur appartiendront 

Iiar la nullité de rinstkutîon , ne suffisent pas pour remplir 
a dite légitin^e. 

5g. La disposition des trois articles 'précédents sera exécu- 
tée à l'égard de tous testaments , même du militaire. 

60. Sera néanmoins permis à tous testateurs , de défendre 

!>ar leur testament, ou par un codictle postérieur, de retenir 
esdites Quartes Falcidie et Trebellianique , conjointement avec 
la légitime , auquel cas ceux qui ont droit de légitime , auront 
seulement le choix entre la détraction desdites Quartes el celle 
de la légitime, à moins que le testateur n'en eût autrement 
ordonné , en les réduisant à leur légitime; et la disposition du 
présent article aura lieu dan« tous les cas portés aux art. 56 , 
57 et 58. Défendons aux juges d'avoir égard à ladite prohibi 
tion , si elle n'est faite en termes exprès. 

61. La quotité de la légitime, des ascendants dans les lieux 
où elle leur est due , sur les biens de leurs enfants ou descen- 
dants qui n'ont pas laissé d'enfants , et qui ont fait un testa- 
ment, sera réglée eu égard au total desdits biens, et non sur 
le pied de la portion qui auroit appartenu a uxdits ascendants, 
s'ils eussent recueilli lesdits biens , abirUesial , concurremment 
avec les frères germains du défunt : ce qui aura lieu , soit que 
ledit défunt ait institué héritiers ses frères ou soeurs , ou qu'il 
ait institué des étrangers. 

Gfi^. Celui qui aura été institué héritier, à la charge d'élire 
im 'd6s' enlants du testateur, ne pourra élire un des petits-en- 
fants ou descendants^ encore que celui des enfants dont ils 
sont issus fût mort avant que le choix eût été fait. Et si tous 
les enfants du premier degré décèdent avant ledit ch^ix , le 
droit d'élire demeurera caduc el éteint; le tout à moins que le 
iesiateur n'en ait autrement ordonné. 

63. Celui qui aura été chargé d'élire un de$ enfants du tes- 
tateur ou autres, ne pourra grever celui ^qu'il choisira d'au- 
cune substitution , même en faveur d'u^ autre sujet éligible , 
fit ce n'est que le testateur lui en eût donné expressément le 
pouvoir par son testament. 
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64« Lorsque celui qui aura été chargé, d'élire, aura déclaré 
son choix par contrat de mariage » ou par un acte entre-vifs , 
accepté par celui qu'il aura élu dans la forme prescrite pour 
l'acceptation des donations par notre ordonnance du moi9)de 
février 1751, ledit choix sera irrévocable. 

65. La disposition de l'article précédent aura lieu , enc(H*e 
que le choix ait été fait avant le temps porté par le testament , 
si ce n'est que le testateur eût prohibé expressément de faire 
ledit choix avant le terme par lui marqué , auquel cas ledit 
choix ne sera irrévocable qu'irprès l'expiration dudit terme. 

66. Tout ce qui a été réglé par les quatre articles précédents 
«ur les institutions d'héritier faites à la charge d'élire » aura lieu 

f pareillement pour (es legs universels ou particuliers faits sous 
a même chaire. 

67. Si l'héritier institué par un testament qui contient la 
clause codicillaire , n'a prétendu faire valoir la disposition 
du testateur que comme codicile seulement » ou s'il n'a agi* 
qu'en conséquence de ladite clause , il ne sera plus reçu à sou- 
tenir ladite disposition en qualité de testateur; mais s'il a agi 
d'abord en vertu du testament » il pourra se servir ensuite de 
la clause codicillaire» et ce» jusqu'à ce qu'iK soit intervenu 
arrêt définitif, ou jugement passé en force de chose jugée au 
sujet dudit testament. 

68. Lorsque le testateur sera domicilié dans un des pays qui 
suivent le droit écrit » l'institution d'héritier par lui faite aura 
son effet» tant pour les immeubles situés auxdits pays» que 
pour les meubles.» droits et actions qui suivent la personne. 
Et quant aux immeubles situés dans les pays où le droit écrit 
n'est pas observé » elle vaudra comme legs universel , si ce n'est 
qu*elle ait été faite pour upe somme fixe , ou pour de certains 
effets » auquel cas elle ne vaudra dans lesdits pays» que comme 
legs particulier. 

69. La disposition de l'article précédent aura lieu » encore 
que le iestateur domicilié en pays de droit écrit , ait fait. >^B 
testament dans un pays où ce droit n'est pas observé. Et «en 
cas que ledit testament ne contint qu'un ou plusieurs legs .unir 
versels » sans institution d'héritier» ils vaudront comme insti- 
tution dans les pays de droit écrit pour les biens qui y sont 
situés» ou qui suivent la personne, et seulement comme fegs 
universel » pour les immeubles situés en d'autres pays. 

70. Dans le cas porté par l'article précédent , de quelque 
manière que le testateur ait fait uneou plusieurs dispositions 
.universelles,, soit .à titre d'institution ou à titre de legs univer- 
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•el y son testament ne pourra être attaqué par le yice de la 
prétériliony lorsqu'il y aura fait des legs , soit universels ou 
particuliers, à chacun de ceux qui ont droit dé légitime , quel* 
que modiques que soient lesdits legs; lesquels vaudront en ce 
cas » comme institution d'héritier » sauf l'action en supplément 
de légitime» ainsi qu'il est porté par l'art. 5 s. Mais si le testa- 
teur n'a rien laissé à quelqu'un de ceux qui ont droit de légi- 
time , ledit testament sera déclaré nul , quant aux dispositions 
universelles seulement. 

71. Lorsque le testateur serit domicilié dans un pays où le 
droit écrit n'est pas observé , et au^il aura fait un testament 
oontenant institution d'héritier, elle n'aura son effet que pour 
les immeubles situés en pays de droit écrit; et à l'égard !des 
autres immeubles , ensemble des meubles , droits et actions 
qui suivent la personne » elle ne vaudra que comme legs uni- 
versel , ou comme legs particulier, suivant la distinction por- 
tée par Tart* 68. 

7d. La disposition de l'article précédent sera observée , en 
quelque lieu que le testament ait été fait ; et si ledit testament 
ne contient point d'institution d'héritier, les dispositions uni- 
verselles qui y seroient portées, ne seront exécutées que comme 
legs universel , même dans les pays de droit écrit. 

73. Dans tous les cas où , suivant la disposition des art. 68, 
69 , 70 et 7 1 les institutions d'héritier ne vaudront que comme 
legs universel , ou comme legs particulier, elles seront sujettes 
à délivrance et aux réductions portées par les coutumes ; et 
réciproquement dans tous les cas où les dispositions univer- 
selles vaudront comme institution d'héritier, ceux au profit 
desquels elles seront faites auront les mêmes avantages et se- 
ront sujets aux mêmes lois que les héritiers institués, 

74* L'art. 499 de la coutume dé Normandie , qui exige la 
survie de trois mois pour la validité des testaments , ou autres 
dispositions à cause de mort, conoemailt les biens d'une cer- 
taine natnre, sera reeerdé comme un statut réel; et en con- 
séquence, ledit article aura son entier effibt pour les biens de 
kdite nature, situés dans des lieux régis par ladite coutume, 
et n'en aura aucun pour les biens étant en d*autres pays; le 
toittt , en quelque Heu que celui qui aura fait la disposition ait 
son domicile , ou qu'il ait disposé. 

75* Voulons pareillement que les dispositions de Tart. 6 , 
du titre 7 de la coutume du duché de Bourgogne, et de l'art. ai6 
de la coutunle du Bourbonnois sur la nécessité de la survie 
pour la validité des actes de partage entre enfants et descen- 
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dants , aient leur entier effet , lorsque les biens compris dans 
lesdits actes seront 'situas dans les lieux régis par lesdites cou- 
tumes^ et que lesdites dispositions n'en aient aucun ^ lorsque 
lesdits. biens seront situés ailleurs; et en cas que partie des 
biens soit située dans Télendue desdites coutumes et partie 
dans des pays où la condition delà survie pour lesdits actes 
n'est pas exigée , les contesfatioiis qui pourront ^aitre » pour 
savoir si lesdits actes doivent avoir effet èpk partie ou n'en a Voir 
aucun pour le tout, seront décidées piar les jitgesf qui en doi- 
vent>connottre » ainsi qiVelles^nt pu ou di^ l'être par le passé» 
jâsqu'é co qu'il y ait été par nous pourvu , ainsi qu'il appar- 
tiefidra. • 

76» Abregeonfi l'usage.des clauses dérogatoires dans tous^ 
teitémeiita^ codiciks on dispositions à cause de mort; vou- 
lons qu'à l'avenir elles soient r^ardé^s comme milles et de nul 
effets en quelques termes qu'elles soient conçues'. 

77* Abrogeons pareillement l'usage des testaments oucodi- 
cilés.matueb , ou faits conjointement /soit par mari et femme 
Ott. par. d'autres personnes. Venions qu'à ravenir ils soient re- 
gardés, ceà^e mils et de nul effet dans tous le^pays de notre 
doiàloation V ^n& préjudice néanmoins de l'exécutiod^ des actes 
de paprlage efitreenfiiBts*et desceavtants ; suivant ce q,ui a été. 
ré^6 ct-dessuAv et pareillement s^n^ -rien tiMMver en ce qui 
eoncetiieleis donations mutuelles ai cause de mort; jbsqu'àce 
qn'ilyait été:par noais podrvu-» suirant^ la réserve ^portée par 
l'arJM 4i6:d6'Ootre^ondofitnmnce (çlu mois de février 175^; * 

78. Tontes les dispositions de la présente ordbnnaîrce , soit > 
sur la forme ou sur le fonds des testaments , côdictles » et au- 
tres A^es 'de, dernière volonté» seront exécutées y encore qiie 
lesdites f dispositions»' de quelque' espèce qu^eltes soient, éns- 
sent la çatfae pie poui^ objelt. - . . • * ' .: 

^iji^^^^'eintendons comprendre dans la présente ordonnance 
cetqiui>coikcera&^ la.qualitéx)u kr quotité des biens' dont le test* 
tateur peut disposer, ni pareillement ce qui^ire^ardei'rduver- 
lure , l*en^|nstrep>|çni^ et la . pu^ljicatipn dçiii testaments on 
autres actes jié 4èrni^re'.y(Ji^^^^^^ 

exécuteurs testamentaires, sur tôuji Je^queLsî ppintsvil ne s^ra 
rien innove, en vertu de notre présente eraonnanoe , aux dis- 
positions des lois ou usages qui sont observées a cet égard. 

80.' Ëesr testaments, c<^diciles', c'a ïi ut reà actes d'e dernière 

' volonté >do^ntA ta- ré(ke(k)ll»^oulaV«osoripti^ unè^afe 

certaine et authentique avaotvlae^oUlcation des présentes, par 

la présence et signature d'i)M t^taifç , tobclb»n , ou autre 
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personne publique \ ou qui agiront été déposés chez un notaice 
ou tabellîoB , ou dan» un greffe ou autre dépôt public , ayant 
ladite publication » 3eront exéculéeA , ainsi qu'ils auroient pu 
ou dû têtre avant notre présente oréoiinanee» et ce» oacore 
que le testateur ne soit décédé qifaprès. qu'elle aura: été 
publiée. 

Si.Ëtà r^mrd des le!StaàQent»».Qp4ici)é9 oè autres actéa 
de dernière vcM^Hité i dopt la éale a'atmt point été oé ne sent 
p<Hnt détenue authentique ( suivant ce qui: eat porté par l'ar- 
ticle précédent ) avant la: puUication dé lé présente «rd«o* 
nance .wouIqoa qu'elle soit observée en. son entier daaa lé 
jugement des contestations qui pourront nattre au sujet des»- 
dita ae^ » si'^ n*est que le testateur fût décédé avant la pu-^ 
blication des présenter ^ ou dans l'aimée qua suivra jBHnédidte- 
ment la4ite piibltcetkiD » éiuquet cas lesditea ço^estationd 
seront jugées ainsi qu'eUea auroient pu et dû t'étre avant la 
présente ordonnance» - 

8d* Gn cas que les testaments » codiciles ou autres disposi- 
tions olograpbés se trouvent n'avoir poici de date, les coates- 
tations qui pourront nattre sur la validité ou la nnUtfté desdît» 
aete^, seront jUgéés Suivant la juria^rudence qui a eo lien 
ju^qu'2| présent dans nos- cour» à cet égard» et oe^ lorsque le 
ie$^tateur sera flaert avant la :pfublication de- la préa^ite ordon^ 
naniCe > ou dans, l'année qui suivra inunédiatemeirt ladite fn»^ 
blicatiôa; et lorsqu'il ne sera décédé qu'après ladite asnée/la^ 
disposition <)es artides SSet 4v^ ; sur la nullité dealîts a^te» 
par le di6Gauul.de date» sera, également observée par. toutes nos 
cours, et aotret juges* • . ■ ; - 

Voulons ai| surplus que la préseote ordonnance s<Mit ^sardée 
et observée dans tout notre- royaume , terres et pays de notre 
obéissance , à compter du jour de Ja publication qui en sera- 
faite* Abtoffeons tontes. ordonnances» lois» coutumes, st^tpts 
et usagQS djJffi&rents ou qui serotent contrâmes aux disposition» 
y oontènu€is< Si donnons ^'etc. ' ' - 

N^ 479' ^^ AftiiÉT du conseil qui faà défenses à ioutes per^ 
sonnes' aittnès que tes tS>raires , de faire le commerce de 
'liî/rexi'lii^Tetset almanachi imprimés à Pans \' à peine de 
confiscation et de ^o6:lii^. et amende, ' ' '. \ 

Versailles ,.io se^ïtembre. et i5, jçipTeiobrei \^S. (jArjcJ^^Ti..— j Çi^pheti ) 

PÏ^.4!BtOiiir-^.<Âa]u&T Asçonseili Mat^aUx postes^vù^4mê&ê in* 


-^ iiVèi-samcs , i3 îTëJjfeiirbre lyaî.'t ArcKîv: ^ 
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N^ 48 !• — DÈchkKkTiojx pour la transhnion de la faculté de 
Droit de la ville djs Nantes en celle de Rennes. 

Verfeailles, i" octobre i^SS; Reg. P: deRenne», 13. (Archiv.*) 

PRÉA-MBiaiE. 

Loui» / et^. La résidence que les anciens 4ucs de Bretagne 
foiaoîent «wdtàaîremeiit dans la TiHe de Nantes, %noï% doûsé 
li^ S Y fiûre rétabli«»eineDt d^une unÎTer^îté; mais cofooie 
d0p«t^. la réuDioio de oê pays à tH>lre eoUi^OBoe^ies rois* ooi 

CfédéceMeuts Dtit jugé à propos d'y ériger un parlement peur 
^bien de la;)justice, et poiiri^ayaiHage des peuples dé la oiétiie 
proytnce» la ville de Rennes où le siège en a été fijté;, s'est 
accriie considérablement par le gpftnd nombre d'fasbitants que 
œtétablissemeht y a attirés; ete'est çeqûi a dooué lieu aux offi- 
ciers dudit parlement de nous représenter, que rcxpérieiice et 
les changements qui sont arrivés dans la suite-des temps « onl 
&it ooonottre que la ville de Renias étant située presque dans 
le centre de 4a province » et les pères pouvant y envoyer plus 
&cilement teurs enfants pour y mire leurs études, Tuniversité 
y seroit placée beaucoup plus convenablement que dans la ville 
de Nantes qui est^ Tune des esttrénûtés de la même province^ 
0t M éloignée de l'autre , qu'exile ne ^eut lui être d'unè.girande 
utilité; mais que si ce changement pardîssoit susceptible d'une 
trop grande difficulté , il aei^oit d^uâe extrême conséquence » 
pour pouvoir former avec plus de soin dan« là science des loia 
et des coutumes , les sujets qui sont destinés à rendre la justice 
au parlement de Bretagne, ou & servir le public dans la pro- 
fession d'avocat , que Sa Majesté voulût bien au moins trans- 
férer à Rennes la Faculté de Droit qui est établie à Nantes; 
que d'un cêté , une ville où la résidence du patlement rassem* 
ble en grande partie ce qu^il y a de plus éclairé dans la pro~ 
viu^e , pourroit fournir plus aisément qu'aucune autre des 
professeurs et des maîtres capables de bien instruire la jeu* 
nesse; que d'un autre côté, les officiers dont le parlement est 
composé, et tous ceux que leur profession attache au service 
deja jiU$|ice, seroient bien plus en étdt de vçiller par eux- 
mêmes, non-seulement sur les études , mais sur Isi jconduite et 
snr les mœurs de leurs enfants , au lieu qu'à présent ils sont 
obligés de les éloigner d'eux pour les envoyer étudier, et pren- 
dre des degrés dans la Faculté de I>roil de Nantes-, où se trou- 
vant livrés à enx-mêmes dans un âge peu avaneév th ne font 
activent que des études très-impariaites, et sont d'ailleurs ex- 
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posés h toutes les occasions <j[e dissipation et de dérèglement 
qu'une ville aussi peuplée que celle de Nantes , et où ii aborde 
un SI grand nombre d^étrangers , peut leur présenter; qu'ainsi 
le moyen le plus propre à former do dignes sujets pour la 
science ou pour les mœurs, qui puissent nous servir utilement , 
soit dans notre parlement de Bretagne , soit dans les tribu- 
naux inférieurs de la même province , seroit de &ire en sorte 
qu'ils fussent élevés dans Pétude de la jarisprudence sous les 

Îreux de cette compagnie» ce qui contribueroit aussi 'à rendre 
es études plus célèbres , et à exciter une plus grande émula- 
tion, soit entre les étudiants, ëoit entre ceux qui les instruisent; 
qu'enfin la ville de Nantes , dont les habitants s'at^taehent beau- 
coup plus nu commerce qui y 'fait tous les j^urs de nouveaux 
progrès , qu'à l'étude souvent trop stérile des lois et delà juris- 
prudence, ne sotiffriroit presque aucun préjudice, par la 
translation de la Faculté de Droit dans la ville de Rennes , et 
qae ce préjudice seroit d'ailleurs si peu sensible, qu'il ne 
mériteroit pas d'eûtrer en comparaison avec le grand avantage 
que le public trouvera dans un changement si favorable* Toutes 
ces considérations nous ayant paru également dignes de notre 
attention 4 nous avons jagé à propos d'y avoir égard, et nous 
nous y portons d'autant plus volontiers , que les mêmes raisons 
de convenance et d'utilité pt/blique nous ont déjà engagé âi 
établir une Faculté de Droit dans la ville de Pau , où notre par- 
lement de Navarre est établi , et dans celle de Dijon , où notre 
parlement de Bourgogne a sa séance. A ces causes, etc. 

N*' 48i« — AiiTicLES préliminaires de paix, entre l'empereur 

el le roi de France. 

... < • 

3 octobre 1735. .( Weock , I , t. ) 

N*^ 4^3. — Lettres patentes qui, nomment des cofnmissaires 
pour faire procéder à un terrier générât des domaines de 
f^ers ailles , Marlfj Saint-Germain^en-Laye et Meudon. 

VcT.saiUes,j 7 janvier .1736. ( Arcbiv. ) 

N® 484- *^ Déclaration de la part de la France et de t em- 
pereur ^ sur la paix a^ec le tài dC Espagne et cw^ le roi des 
DouX'Siciles. 

<Jo janvier 1736. ( Wenck , .1, i4-i5. ) 

N® 485- r-r GoKVEjsTiovi entre Urçjl de Frmce et Vemper^ur^ 
sufT exécution des ariieles préliminaires signés à Fienno* 


çuÂvnun, cabbb hes scxaux. — avbii. 1736. 4o5 

TS^ /^SG. — Déclxîi^tion qui ordonne que les communautés 
séculières ou régulières seront tenues cT avoir en proi^ision 
la quantité de blé nécessaire pour leur subsistance pendant 
trois années, 

Versailles, 3 avril 1736.. Reg. P. P. 16 niai, (Peuchet. ) 

K^ 4^7- —Déclamation concernant la forme de tenir les re- 
gistres des baptêmes j nuuiages ^ sépultures y véturesy no- 
yidats etprqfessions , et des ea: traits qui en doi\^ent êtrç 
délivrés. 

Versaîlles, 9 avriri736. Reg. P. P. i3 juillet. ( Archiy. ) 

/* * 

L0UI8, etc. Ce seroit inutilement que le$ lois , attentives h 
ri&térêt commun des familles et au bon ordre de Ja société ,. 
nuroient voulu que les preuves de l'état des hommes fussent 
assurées par des actes authentiques , si elles ne veilloient avec 
une égale attention à la conservation des mêmes actes ; et les 
rois noaprédécesseUrs ont réuni deux vues si importante^ Jors-^ 
qu'ils ont, ordonné d'un coté que les .actes de haptémes^ ma- 
riages et sépultures seroient linscrita sur des registres publics; 
et de l'autre, que ces registres seroient déposés tous les ans au 
greffe d'un si^e royal, et conservés ainsi sous les yeux de la 
îustice. Les dispositions des anciennes lois sur cette matière 
furent rassemblées par le feu roi^notre très-honoré seigneur 
et bisaïeul , dans le titre XX de l'ordonnance d'avril 1667, et 
U y en ajouta beaucoup de nouvelles ; mais , soit par la négli- 
gence de ceux qui dévoient exécuter cette loi , soit à l'occa- 
sion des changements survenus par rapport aux officiers qui 
on|^ été chargés de la faire observer, il est arrivé que plusieurs 
des règles qu'elle avoit sagement établies , ont été presque ou- 
bliées dans une grande partie de notre royaume : nous avons 
commencé d'y lemédier dès le tenïps de notre avènement à la 
couronne^ en supprimant des officiers dont la création don- 
noit quelque atteinte à Tordre prescrit par l'ordonnance de 
1667, et il ne nous reste plus que d'achever et de perfection- 
ner même, autant qu'il est possible, un ordre si nécessaire pour 
le bien '.public; cétoit pour Je maintenir qu'il avoit été or- 
donné par l'article 7 du titre XX de cette loi , qu'il seroit fait 
par chacun an deu;c registres pour écrire les baptêmes , ma- 
riilges et sépultures , dont l'un serviroit de minute et demeu- 
reroit cçtre Iqs mains ducuré ou du vicaire, et j'autre seroit 
porté ^u grefie du siège royal .ppur y servir de grosse; mais , 
après nous être fait rcçdre compte de la mai^ière dont cette»^ 


flisposition avoit été observée ,. néus avons reconnu que , dans 
te plus grand nombre des paroisses » les curés ont souvent né- 
gligé de remettre au greffe du siège royal un double de leur re- 
gistre. A la vérité y iiy a des diocèses où Ton est entré si par- 
faitement dans l'esprit de la loi, que Ton y a ajouté la 
précaution nouvelle d'obliger les curés à tenir deux registres , 
dont tous l^s act^s sont signé» en même temps par les parties; 
en sorte qt|e l'un do c^s deux registres , égarlement originaux, 
est déposé au greffe du siège royal». l'autre re^stre double 
demeurant entre les mains des curés; mais , comme cet usage 
n'a point encore été confirmé par aucune loi générale, l'utilité 
en a été renfermée jusqu'à présent dans Je petit nombre de 
lieux où il est établi ; et dâ^s le reste de notre royaume , Pëtat 
de nos «ujéts est demeure exposé à toutes les suites de la né- 
gligence dos curés ou autres dépositaires des i^eglslres publics. 
Nous ne pouvons donc rien fair^ de plus convetiable pour éta- 
blir un ordre certain et uaiforme dans une intitière à laquelle 
la société civile a un «i grand intér«ôt que d^étèndrie à toutes les 
provinces soumises à .notre domination un usage qui depuis 
plusieurs années a été suivi, sans aucoif lûtiéHvénient , dans 
différents diocèses i nos sujets y trouveront Tavàtitage de s'as- 
surer par leur signature sur deux registres' nïk6 dt>uble preuve 
de leur état; et comme chacun dhe ces t*egistres acquerra 
toute sa perfection, à mesure qu'ils se rcimpuront , il -ne res- 
tera plus aucua pt<étexte aux curés pour différer au<-delà du 
temps porté par Vordonnanoe» de £ure le dépôt d'un de ces 
doubles registres au greffe royal* Nous ne nous contenterons 

Iias d^autoriser une forme si ifnportante , et nous y joindrons 
es dispositions convenables , soit pour déterminer celte des 
juridictions royales, où l'un dos registres doubles sera déposé, 
soit pour régler plus exactement ce qui regarde la fo^me de 
oes registres aussi -bien que celle des actes qtiiy seront in- 
scrits ;■ et nous y ajouteroû!! enfin ce qui st^ra observé à l^a^e- 
nir à Tégard des registt es deq vétures , professions ou autres 
semblables, afin qu'il ne manque rien aux dispositions d'une 
loi qtit doit être aussi génér^ale et aussi faeile dans son exécn^ 
tion , qu'elle est jaécessaire et imporlaitte dans, son objet. A 
oes causes , etc^ , voulons et nous platt ce qni suit : 

Abt. 1 . Dans chaque paroisse de notre royaunie , il y aura 
deux registres qui seront réputés tous deux authentiques , et 
feront. également foi en justice, pour y inscrire les baptêmes, 
mariages et sépultures , <|^ui se feront dans le cours de chaque 
année , l'un desquels continuera d'être tenu sur du papier tim- 


bfé dan^ h^ pà^s où |*o^ge en eêt preftcrit , elTâatre sera en 
papier comoiaii , et seront lesdits deux f^istres fournis ^ûx 
dépens de la fabrique , un mois avant le coœmenoement de 
chaque année. 

^3. Lesdits deux registres feront cotés pftr premier et der^ 
iii«r, et paraphés sil^ chaque feuRlet» le tout sans frais., par 
It) lieutenant-général, ou autre premier officier. du bailliage» 
sénéchaussée ou siège roj^tft ressortissant nuement en nos 
cours qui auriei la connoissadce d^ cas royaux dans le lieu où 
Téglise sera située. Voulons <{ue, lorsquMl y aura des paroisses 
trop éloignées dans Téteiidue dudit siège, les curés puissent 
s'adresser pour fiiire coter et parapher lesdits registiès au juge 
royal , qui sera commis à cet effet , au commencèoient de 
ehàque année pour lesdits lieiix^ par ledit lieutenant-général 
otiauire premier officier diidit Mège, sur la réquisition de 
noire procureur; et satts fraisa ' 

^ '9. Tous les actes de baptême», n^ariages et sépultures, sè^ 
ront inscrits 'sur chacun. de^dits deux registres de suite, et 
sans aucun blanc, et seront le^ts actes signés sur lés deux 
registres par ceux qui les doivent signer, le tout en même 
temps qu ils seront (aits. «... 

4« Dans les actes de baptême , il sera fait mention du jour 
de la naissance , du nom qui sera donné à Tenfant , de celui 
de ses père et mère , parrain et maraine , et l'acte sera signé 
sor les deux re^stres , tant par celui qui aura administré le 
baptême que* par le père (s'il est présent), le parrain ei la ma- 
raine; et à l'égard de ceux qui ne sauront ou ne pourront 
signer^ il sera fait mention de la déclaration qu'ils en 
feront. • ' 

&. Lorsqu'un enfant aura .été dpdoyé en cas de nécessité, on 
par^ermissïôn de l'évéquo, et que l'ondoienient aura été fait 
ptfi» le curé , yicaire ou desservant , ils seront tenus d'en in- 
serii^ l'acte incontinent sur lesdits deiix registres; et, si fen- 
fant a été ondoyé par la sage-femme ou autre ^ celui ou celle 
qui l'aura orfdoyé seront tenus, à peine de 'dix litres d^a- 
mende, qui ne pourra êlre remise ni modérée, et de plus 

Srande peine en cas de récidive, d'en avertir siir-le-champ les- 
its curé, vicaire ou desservant, à l'effist d'inscrire l'acte sur 
lesdits registres , dans lequel acte sera fait mention du jour de 
la naissance de l'enfant , du nom des père et mère , ^t de la 
perisonne qui aura fait l'ondoiement , et ledit acte sera signé 
sur lesdits 4qux registres , tant par le curé , vicaire ou desser- 
vant, que par le père, s'il est présent, et par pelui ou celle qui 
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aura fait rouâoieinent; el à l'égard df^'ceux i{tti ne poulrrômt 
ou ne sauront signer, ,il sera fajt meftiiou de il^ déclaration 
qu'ils en feroi3(. . . ; ..i. ... •! 

6. Lorsque les cérémonies du baptême seront suppléées 9 
l'acte entera dressé aipsi qni'ila é^é prescrit ci-dessus pour les 
baptêmes 9 et il sera en.oi)tlir6 &iU. raen|ii>n du jour- de l'acte 
d'ondoiement. 

7. Dans les actes de célébration de mariage» seront inscrits 
les nomsy'sutnoms^ âge, .qualités et demeures des contraci 
tants , et il y sera marqué s'ils sont enfants de famille , en tu- 
tf^i^ , 6D cpratclle , ou en ia puissance d*autrui ,>€^ les consen- 
tem^ents de leurs pères et mères» tuteurs ou curateurs, y 
seront pareillQinçnt énoncés; assisfieront auxdits actes quatre 
témoins dignes de foi, et sachant sisner» s'il. peut aisément 
s'en trouver iam le Heu qui sachent signer; leurs noms« qua- 
lités et domiciles, seront pareillement mentionnés dans lestdiU 
actes; et, lorsqu'ils seront parent^ ou alliés des. contractants, 
ils déclareront de quel côté et en quel dqgré, et l!acte sera 
signé sur les deux registres, tant p$^r <ielui qui célébrera, le ma- 
riage qu(9 par les contrac^ntç-, «ensemble par lesdits quatre té- 
moins au moins; et à Tégard de ceux. des cçyptract^nl^s ou des- 
dits témoins qui- ne pourront ou ne sa.uront. signer, il sera fait 
mention de la déclaration qu'ils en feront. Voulons au surplus 
que tout ce qui a été prescrit par.les ordonnances , édits, dé- 
clarations et règlements sur les forrpalités qutdoivent être ob* 
servées dans la célébration des mariages, et dans les actes qui 
en seront rédigés , sokit exécuté selon sa foi^npie et teneur ^ sous 
les peines y portées. 

8. Lesdits actes de célébration seront inscrits sur les regis- 
tres de l'église paroissiale >du. lieu où lie mariage, sera célébré; 
et. en cas que pour des causes justes ^t lé^gitimes» il ait été per- 
mis de le célébrer 4ans une autre ^église o^ ohapçUe, ies re- 
gistres de la paroisse^ dans l'élendgi^ de laquelle ladite église 
ou chapellô sont situées, seront appo^M^s lors de la céléhra- 
tian du piariage, pour y être l'acte de ladite célébration 
inscril.. 

9. Voulons qu'en aucun cas lesdits actes da célébration ne 
puissent être écrits et signés sur des feuilles volante^,^ ce qui 
sera exécuté, à peine d'être procédé e^^traordinairem^nt contre 
le curé ou autre prêtre qui f^^roit fait lesdits actes, lesquels 
seront condamnés en telle amende ou autre plus grande peine 
qu'il appartiendra, suivant l'exigence des cas, et h p^ne contre *' 
Ips contractants de déchéance de tous bs avantages, et conven- ^- 
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Uons: Mft^ par le contrat de mari^s^., ou outrer acte* » mêioie 
de priFatioD d'eflets civils , s'il y écàet. 

10. Daps ies actes de sépulture, il sera fait mention du jour 
du décès 9 du nom et qualité de Ja pe^spnne décédée, ce 
qui ^r^ observé, mêufe à l'égard des enfants » de quelque flge 
que ce soit , et l'acte sera signé sur les deux registres , tant par 
celui qui aur9 fait la sépulture que par deux des plus procnes 
parents ou amiâ qui y auront assisté > s'il y en a qui sachent 
ou qu4 puissent signer, sinon il sera fait ipen.tion de la déclara* 
tion qu'ils en feronc. 

11. 3'il ja transport hors de la paroisse^ il en sera (ait un 
acte en la forme marquée par l'article précédent sur les deux 
registres de la paroisse d'oii le corps sera transporté > et il sera 
iàit meiition dudit transport dans l'acte de sépulture, qui sera 
mis pareillc^ment sur les deux registres de 1 église où se fera 
ladite sépultiure. . , :. 

; i2> Les corps de ceux qui auront été trouvés morts avec 
des signes ou indices de mort violente, ou autres circonstances 
qui donnent lien de le soupçonner, ne pourront être inhumés 
qu'en conséquence d'une ordonnance du lieutenant criminel, 
ou antre premier officier au criminel , rendue sur les conclu- 
sions de iros procureurs,- pu de ceux des hauts-justiciers, après 
avoir fait les procédures et pris les instructions qu'il appar- 
tiendra à ce sujet; et toutes les circonstances ou observations 
qui pourront servir h indiquer ou à désigner l'état de ceux qui 
seront ainsi décédés, et de celui où leurs. corps morts auront 
été trouvés, seront insérés dans les procès- verbaux qui en se- 
ront dressés; desquels procès -verbaux,, ensemble de l'ordon- 
nance dont ils auront élé suivis, la minute sera déposée au 
gre^e, et ladite ordonnance sçra datée dans l'acte de sépul- 
tursj^, qui sera écrit sur les deux registres de la paroisse, ainsi 
qu'il est. pi^scrit ci-des^s, à l'effet d'y avoM^* recours quand 
besoin sera»^ 

1 3. j\e seront pareillement inhumés ceux auxquels la sépuP 
ture ecclésiastique ne sera pas accordée, qu'en vertu d une 
ordonnance du juge de police des lieux , rendue sur les conclu- 
sions de notre procureur, ou de celui des hauts justiciers, dans 
laquelle ordonnance sera fait mention du jour du décès, et du 
nom et qualité delà personne décédée, et. sera fait an greffe^ 
un registre des ordonnBnces qui seront données audit cas, sur 
lequel il sera délivré des extraits aux parties intéressées, en 
payant au greffier le salaire porté par l'article 19 ci^près. 

j4 Toutes lés dispositions des articles précédents seront ob- 
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servée» dans hs égltses «oçeursalies , qiij sont açtueUem^Dl etk 
possessioa d'avoir des pe^stres des baptémes^y mariages et sé- 
pultures ; ou d'aucun desdiis genres d*aete$ , sans qu'on puisse 
en ce cas se dispenser de les insérer dans (esdits Registres des 
églises succursales , sous prétexte qu^ls auroient été inècrits 
sui^ les rogistres des égRses matrices. 

i5. Toutes les dispositions dësdrts articles seront pareille- 
ffîent exécutées dans les chapitres > communautés ^cufiè^es ou 
régulières et hôpitaux ou autres églises qui seroient en posses- 
sion bien et dûment établie d'administrer les baptêmes ou de 
célébrer les mariages/ 6u de faire des inhunfatibns , k l'effet 
dé quoi ils seront tenus d'avoir deul registres cotés et paraphés 
par le juge^ ainsi qii'il a été ci-dessus prescrit; n'enteudons 
néanmoins rien innover h l'usage observé dans les hôpitaux de 
liolre bonne ville de Paris , de faire coter et parapher leurs re- 
gistres seulement par deux administrateurs, et seront les deux 
registres des hôpitaux , tant de noti^edite ville qu'autres , tenus 
en papier commun. 

i&. Dahs tes palissas ou autres égltsc^s où il f^t dhisage de 
mettre tes àcteà dié baptêmes» ceux de mairtages, et ceux de sé- 
pultures sur des registres Réparés , ledit usage continuera d^étre 
observé, à la charge néanmoins qu'il y aura deux originaux de 
chacun desdits registres séparés, et que les actes '^seront in- 
scrits e^. signés en même temps sur l'un et sur TaijÂre , ainsi 
qu'il a été prescrit ci-dessus* 

17. Dans six semaines au plus tard après l'expiration de 
chaque année , les curés , vicaires , desservants , chapitres , 
supérieurs de communautés ou administrateurs des faôjntaux , 
seront tenus de porter ou envoyer sûrement un desdits deux 
registres au greffe du bailliage , sénéchaussée ou siège royal , 
ressortissant nûment en nos cours, qui auront la cannois- 
sance. des t;as royaux dans le lieu où l'église sera située. 

18. Lors de l'apport du registre au greffe , s'il y a des feuil- 
lets qui soient restés vides , ou 9^1 s'y trouve d'autre blanc , 
îb seront barrés par le juge, et sera fait mention parle greffier 
sut* ledit registre du Jour de l'appor» , lequel grefilet* en don- 
nera 'on enverra une décharge éh papier commun aux curés, 
vicmres, desservants, chapitres , Supérieurs ; eu administra- 
teurs , pour raisoù de quoi sera donné pour tous droits cinq sous 
au juge et la moitié au greffier, sans qu'ils puissent en exiger 
ni recevoir davantage, à peine de concussion , et sera ledit ho- 
noraire payé aux dépens de la fabrique , ou des églises , ou hô- 
pitaux qui sont en possession d'avoir dès registres. 


iig. U fQra ao choix des parties mtéressées de lever des e^ 
traiU des actea de bapième , mariage on sépulture , soU sur le 
registre «(ui sera au greffe , soit sureeiui qui restera entre les 
mains des curés , vicaires , desservants , chapitres , supérieurs 
oju administratçurs/ pour lesquels extraits H ne pourra être 
pris par le$dits greffiers ou par lesdits curés ou autres ci^essus 
iii>ii»nés que dtx sous; poor.les exlmitsdes registres 'des pa- 
roîssea établies dans La villes bèi il y aura parlement , évêchÀ 
ou. siège présidial^.httît sous peur les extraits desregistreâ des 
pa^ois^es des autres .villes ^ et cinq sous pour les extraits des 
registres des paretdses des bourgs et miUagesvIe tout y compris 
le papier timbré. Défendons d'exiger ni reeevoir pliis grande 
somme , à peine de obncu^srion. ^ ^ 

20. En cas de changement de cuvé pu desfervanl, ramcien 
euré ou 4^servant sera tenu de remettre à celui qui lui suc- 
cédera ^ les registres qui siont eè sa possessioq , dent.il lui sera 
donné une décharge en papier commua » contenant le nombre 
et lies années desdits registres. 

2^1. Lors du décès des curés ou desservants , le juge dt: lieu , 
sur la>équiatlton dejiotire procureur, eu de celui des hauts» 
justiciers , dressera procès- verbal du nombre et des années 
des registres qui étoient en h possession du défunt, de Fétat 
où il les aura trouvés , ou des défauts qui poorroient s'y ren- 
contrer, chacun desquels registres il paraphera au commen- 
cement et à la fin. 

99. Ne pourra être pris pluH d'une seule vacation pour ledit 
procès^ verbal , et ce suivant la *taxe portée par les règlements 
qui «'observent dans le ressort de chaeune de nos cours de par- 
lement ^ et sera ladite taxe payée sur les deniers ou effets de la 
succession du défunt, et en cas d'insolvabilité , sur les revenu! 
de la &brique de la parottoe , sans qu*il puisse être taxé aueun^ 
droits pour le voyage et transport du juge , si ce n'est à l'égacd 
des paroisses éloignées de plus de deux lieues du ohef-lieu d& 
la. justice- dont elles dépendent; auquel cas il sera taxé une 
vacation de plue ponr h» frais dudit transport. 

25. En cas qu'il ait été apposé un scellé sur les effets des 
curés,. vicaires ou ^desservants décédés, lesdits registres ne pour- 
ront éitre laissés sous le scellé , mais seront les anciens regis- 
tres enfermés au presbytère, ou autre lieu sûr dans un coffre 
ou armoire fermant à clef laquelle sera déposée au greffe , et les 
registres doubles de.Pannée courante seront remis entre les 
mains de l'archidiacre ou du doyen rural suivant les usages 
des lieux, lequel remettra ensuite lesdits registres doubles au 
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curé^successeur, ou à celai qui sera nommé desservant , des 
mains duquel l^dit curé successeur les retirera lors de sa prise 
de possession t auquel temps lui sera pareillement remise la clef 
du colTreJ ou de l'armoire où les anciens registres auront été 
enfermés , ensemble lesdits anciens registres , et ce sans au- 
cuns frais. 

â4- Voulons néanmoins qu'tti cas que l'archidiacre ou le 
doyen rural , suivant les usages des lieux , offrent de se chaîner 
de la clef du coffre ou de Tarmoire dans lequel les anciens re- 
g^tres auront été enfermés , il soit ordonné par le juge que la- 
dite clef sera remise audit archidiacre ou doyen rural , lequel 
en donnera décharge au greffier, et remettra ensuite ladite cief 
au curé successeur, ainsi que ledit greffier seroit tenu de le 
&ire suivant ce qui est porté par Tart. 23. . ' ^ 

25. Dans les maisons religieuses , il y aura deux registres en 
papier commun pour inscrire les actes devêture , noviciat et 
profession , lesquels registres seront cotes par premier et der- 
nier, et paraphés sur chaque feuillet par le supérieur ou la su- 
périeure, à quoi faire ils seront autorisés par un acte capitu- 
laire qui sera inséré a« commencement de chacun desdits re-^ 
gistres. 

36, Tous les actes de véture , noviciat et profession , seront 
inscrits en français sur chacun desdits deux registres de suite et 
sans aucun blanc , et lesdits actes seront signés sur lesdits deux 
registres , par ceux qui les doivent signer, le tout en même 
t0mps qu'ils seront faits , et eh aucun cas lesdits actes n)3 pour- 
ront être iusçrits.surdes feuilles .volantes. 

. si7. Pans chacunr dosdks actes ^ il seraifait mention du nom 
et surnoïn , et de l'âge décelai ou de celle qui prendra i'habit ou 
qui fera profession» des noms, qualités et domicile de ses père- 
et mère, du lieu de sonorigipe, et du jour de l'acte, lequel 
$0rasigpé9ur lesdits deux registres , tant parle supérieur ou la 
supérieure, que par celui ou celle qui prendra l'habit on fera 
profession , ensemble par l'évoque ou autre perscmns ecclésias- 
tique qui aura fait la cérémonie , t:t par deux des plus proches 
parents ou amis qui y auront assisté. 

28^ Lesditsi registres serviront pendant cinq années consécu- 
tives if et l'apport aux greffes s'en fera , savoir : pour les régis* 
ires qui seront faits en exécution de la présente déclaration, 
dans six semaines après la fin de l'année 1 74^ > ensuite de cinq 
ans en cinq ans; sera au surplus observé .tout le contenu aux 
art. 17 cl 18 ci-des|Mft sur l'apport des registres, et la dé*» 
chargOiqui.cn. sera donnée au supérieur ou supérieure. 
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d9. Il sera au choix des parties intéressées de lever des ex«- 
traits desdits actes sur le registre qui sera au greffe ep payant 
au greffier le salaire porté par Fart, ig » ou sur le registre qui 
restera entre les maios du supérieur ou supérieure » qui seront 
tenus de délivrer Içsdits extraits vinst-quatre heures après 
qu'ils en seront requis». sans aucun salaire ni frais , à la réserve 
du papier timl)ré seulement. 

3o. En cas que par nos cours ou par autres juges compétents # 
il. soit ordonné quelque réforjpe sur ies actes qui se trouveront 
daps les registres des baptêmes > mariages et, sépultures , vé? 
tures» noviciats ou professions» ladite réforme sera faite sur 
les deux registres » et ce en marge de l'acte qu'il s'agira de ré* 
former» sur laquelle le jugem^it sera transcrit en entier ou pao 
extrait; ea)oignon& ^ tous curés , vicaires , supérieurs » ou au*, 
très dépositaires desdits registres» de faire. ladite réforme sur 
lesdits deux registres» s'ils les. ont encore. en leut* possession , 
sinon sur celui qui sera resté entre leurs mains; et aux gref* 
fiers de la faire pareillep^ent sur celui qui aura été déposé au 
greffe. . 

il. Les grands prieurs de l'ordre de Saint- Jean-de-Jérusa- 
lem seront tenus dans. l'an et jour de la profession faite par nos 
sujets dans ledit ordre , de faire registrer l'acte de profession; , 
et à ceUe fin enjoignons au secrétaire de chaque grand prieuré 
d'avoir un registre, dont les feuillets seront cotés par premier 
et flernier» et paraphés sur chaque feuillet par le grand prieur, 
ou par celui qui en remplira les foiKïtions en cas d'absence ou 
autre empêchement .légitime » pour. y é^re écrit la copie des 
actes de profession eit leur date» et l'acte d'enregistrement si- 
gné p^r le grand prieqr ou par «elui q^i en exercera les fonc- 
tions » pour être délivrés à cqux qui le requerront; le tout à 
peine de saisie du temporel. 

39. Seront, ternis ^ux archevêchés et évéehés des registvos 
p^ur les tonsturés et ordres minf^ui^s et sacrés , lesquels seront 
cotés par premier et. dernier »et paraphés sur. chaque feuillet par 
Tarcbevêque ou évêque. 

.33. Permettons à (outes persepne^, qui auront droit de )e?er 
des actes soit de baptêmes, mariages.ousépdtureKv soit dd vé- 
ture» noviciat» profession ou enregiistrement des professions 
dans l'ordre de oaint^ean-de* Jérusalem , si^t de todisatyi et 
ordres mineurs oq sacrés « (fe faire com]>ul&er les registres cu^tre 
les mains des dépositaires d'iceux » lesquels seront tenu.s dei W 
représenter ppur en i3tre pris. des (extraits» et |i ce faire con- 
traiiits , ^nonobstant tons privilèges et, Msag^s contraire ^ à 
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peine de sakÂe Au tempov^^ él dé pritratkm des droits , exemp- 
tions et privilèges à eux aoeordés pat* noes ou par nos prèdÎA- 
ceasears. 

i4« Voulons que notre édit du aïok dedéeembre 1716» 
portant suppression des offir.es de greffiers eotnerVateers des 
registres dés. baptême»-, mariais e« sépuiltii^é»^ soit ètéddté 
selon sa forme et teneur» et en consit)u6néé que A^tûé tt'ois mois 
au plus lat d a près la publication do la présente, déclaration ^oeux 
qui ont exercé lesdits offices en Vitre 6u pa^cotnmission , leurs 
renyes et héritiers ou ayttnts-oàoâes, loient tentfs de rentiettre, 
si fait n^a été , tous les registres qui étoiètit en leur possèssiob , 
même les:^ registres ou actes dés-édnsisloires , aux greffes des 
bailUages » sénéchaussées ou autres sièges royaux , ressortts- 
sirat« nûment en nés cours , qui auront la connolssance des 
cafs royaux , dans les lieux pour lesquels lesdits registres ont 
été faits , faute de quoi ils y seront contraints .à la requête de 
nos procureurs auxdites juridictions; savoit*: ceux qui ont 
exercé lesdits offices par corps , et leurs veuves , héritiers on 
représentants par toutes voies dues et raisonnables , et oon- 
damnés en telle amende qu*il appartiendra , même sera pro- 
cédé extraordinairement contre eux , s'il y échet. 

: 55. Les héritiers ou ayants-causes des curés , ou autres dé- 
positaii^es des registres mentionnés en la présente déclaralîoc, 
et généralement tous ceux qui auroient en leur possession , à 
quelque titre et sous quelque prétexte que ce soit» aucunes mi" 
nutes on grosses^ des regi^reé »- dont ik' ne doivent point être 
dépositutres , seront tenus dads le délai porté par Tarticle pré- 
cédêfnt dé les remettre au. greffé des- juridicfibns mentionnées 
audit^ arircle » sinon ilé y s^l^ont contraints ft la requête de nos 
procureur» adxdites juridictions; savoir : les ecclésiastiques 
par saisie de leur temporel; ceux qui sont ou qui en ont été 
'dépositaires public» par corps; et tous autres par toutes voies 
due^ et raisonnables^ et seront en o«itre condamnés en telle 
âïffrnde qu'il appâtttëndrsf ,; mâne sera procédé extraordinai- 
f*ement contre eux , s'il y échet. 

'''d6. Lors de la Hsmhel desdite» minutie» ou grosses au greffe 
jpAf les pet^ontiM ÉUeÀtièrÉhséés àiix deux arlicies précédents , il 
sëi^à tifessé pifocéS^Vërbût dé l'élîat d*icelles , et elles seront pa- 
i>aphées par le juge , tfprès quoi il en sera donné une décharge 
en papié^ êommnil par lé greffiei* à ceux qui les auront rap- 
|»dHées; ■ ' 

S^. T'eûtes ieè grosses des regiétrés qui auront été remises 
^u greffe y demeuiNi^ont ; et A l'^àl^d éésmiîMes anlres aëan- 


moitos fjoeeeliës des regbàres oa adiM des consûtoî^s , H tera 
ordobné qu'elles seronl rttnises. ou tenvojées à ceux qui en 
doi?<etit être dépositatro9 « à la charge par eux d'en remettre 
au greffier uue. expédition signée d'eux en papier cmnmuOii 
Voulons à l'égard des minutes desdits registres ou actes des^ 
coûMstoîres qu'elles demeurent au greffe, ainsi que les grosses^ 

38. Nos procureurs feiux bailliages , sénéchaussées et sièges 
qui auront la connoissance des cas royaux s'3ront tenus d'en- 
voyer à nos procureurs-généraux , six mois après la publication 
de la présente déclaration , un état en papier commun certifié 
du greffier, de ceux qui auront satisfait aux dispositions y con- 
tenues, et de ceux qui n'y auront pas satisfait , ce qu'ils se- 
ront tenus de faire ensuite tous les ans dans le mois de mars au 
plus tard. 

3g. En cas de contràveûticm aux dispositions de notre pré- 
sente déclaration qui concernent la forme des registres et ceUe 
des actes qiii y seront contenus , la remise desdits registres à 
ceux qui en doivent être chargés , et l'apport qui en doit être 
fait aux greffes des juridiètions royales; voulons que les laïcs 
soient condamnés en dix livres d'amende, et les curés ou 
autres persounes ecclésiastiques en dix livres d'aumône , ap- 
plicable à telle œuvre pie que les juges estimeront à propos , 
et les uns et les autres en tels dépens , dommages et intérêts 
qu'il appartiendra ; au paiement desquels , ensemble de ladite 
aômiooe lesdites personnes ecclésiastiques pom^ront être con- 
trainles par saisie d& ié|]^ temponsl» etieshifcs pai^toéteS'V^ie» 
du«is et raisonnables, même les une et les afutyes au- paiembnt 
des- déboursés ée nos procuneiirs^ ou de: €»tf^ desiiMriits<4ifsti*f 
ciers , ^n leas de poursuite àè leur pairt ^ laisdaiit|i' bumtodMMèé 
des ji%es de ptionoaocKr : de phs grandes ipeineB 's^lottl«|['«xi-^ 
genc^des-cas^jioiaaaiiiènteii cas de.l^ëoidil^ej /- '\ -'^''^ 

40.^ EnforgnoQ8:à'iio&proeDreurs^^néraux et.à leurs sobsli^ 
tuts aux juridictions di^ësaus mentionnées vdt &iirë'toatiss>;iest 
poursuites et diligenots néoessaire^ ponr Fes^écniion ik^;nré^ 
sentes, sanaiqueksdttes^^oiursuiteS) procèis'-tevbiiuxi sentenel»! 
et arrêts intervenus suvicettes puissent étrie' sujettes, aux; diAntiSj 
de oentrâleidbs'etpidfts^'bu deseeaii , biauAres^dfoitS) dv^quetri 
^ue nfi4;ùre xfU^Hs ^scMfijtt^ ' ' : l !.. 

^\i* Déolarienè pareillement exempts des idrétts 'de ooMTÔle- 
et tousi avtres^'tant les registres mèotioanéfen^làf préboéoè-. 
déclaration 4 que lesexttaits^de» actea^y ^onlennis', et:ieEi<déH 
da$ffie»4fM seik>ni donoéiss daos lés 4as ôi^éssusjmfarqués. i. .• 

4>..iTo<do0S que là |préseiite>'déclardbfoh soit exécutée sélbq^ 
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sa forme et teneur^ à commeneer au i" fanvier 1757, dérd^ 
géant en tant que besoin seroit ^ h tons édita , déclarations ^ 
ordonnances et règlements, en ce qui ne seroit pas conforme 

aux. dispositions y contenues^ Si donnons, etc^ 

• < 

No ^gy, — Oiii>ON;f A»GS concernant Thabillemenl de 

VUifanteriefrançoise* 

Veirs&illeà , ao avril i^SÔ. ( Archiv. ) 

N<* 48ô* "* LfeTTEEs PATENTES qui pénnettent aux vassaux 
possesseurs de simples fiefs et non dires ^ de rendre par 
procureurs les hommages dont ils sont tenus y lorsquils 
sont domicilies au-delà de cinq lieues des villes où sont 
établies les chambres des comptes et bureaux des finances^ 

Versailles, aS avril 1736. Reg. C des C. i4 nai* ( ArohÎT. ) • 

N** 49^* — Déclakation portant que ceux qui obtiendront 
des degrés dans les Universités , seront tenus de se con- 
former aux règles établies par le concordat , îes ordon- 
nances du royaume , statuts et règlements particulier^ de 
chaque université, 

Versailles , 3 mat 1736. Rég. P. P. a6. ( C. L. XV. ) 

PRÉAMBULE. 

Louis , etc. Nous avons été informés qu'il y a plusieurs uni- 
versités de notre royaume , où \i s'est glissé des abus:coiisidé- 
rables sur les temps ou sur la manière d'y oonférer des. degrés ^ 
el.no^s avons déjà commencé de nous faire rendre compte des 
difièventa usages deices ttniversités'» aCn de pouvoir apporter 
avec' j[>kis de eetusKussanoe les remèdbs convenables, au iHgââche- 
ment qui s*y est introduit. Mais dWn autoe côté, plusieurs arche-* 
vét{des; et évèquesj Qt.pfiaeipalesueDt>(de -nos provinces de 
Criiyetine et.dê Iiai]^g«iodc>C'» aous^ofit fait représenter que de- 

t^ôtsjquelquekeitops ooy voyoitparoiire tiffeaQultitude de.dévo- 
iHaires qui 'chevcboient. moim À réfoNùer les :abus qu'à en 
pTôfiHer pour se je<»drB maîtres d'uÀ grand nombre de dignités, 
de cprdB et autres Mnéfices-, souë préte3Ue A^ dliiauts qui se 
trouvent dans les degrés des titulaires ;]C(tie«i d'tincoté iliétoit 
important de rétablir un meilleur ordre datis plusieurs, liuiver- 
sti}éa.de<aotre «royaume; il ne l'étoit pas moins d'avoirquelque 
iddulgèmoe .pour; leo passé en faiseur {desanctens possestsciurs , 
qui aVoient. cru. devoir^ être. ea sûreté 3Ut U.foi d'^in- usage 
qu'ils a voient trouvé établi : tfù'enfin le bien méoiede KËgUse 
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demandoU que les dignités et les cures les plus considérables 
demeurassent entre les mains de ceux qui les remplissent depuis 
long-temps ayec édification , plutôt que de passer entre les 
maias de dévolutaires avides , qui n'avoient souvent ni les 
dispositions ni les talents nécessaires pour en exercer digne- 
ment les fonctions , et dont le plus grand mérite étoit d'avoir 
pris la précaution d'obtenir des degrés dans une forme plus 
régulière que ceux qu'ils vouloient déposséder. Par la connois- 
sance que nous avons cru devoir prendre des faits qui ont 
donné lieu à ces représentations , nous avons reconnu que ce 
qui avoit répandu le plus d'inquiétude dans les esprits sur ce 
sujet étoit la crainte des conséquences d'une décision par la- 
quelle une de nos cours a jugé que la possession paisible» 
même triennale , ne couvroit point le vice des degrés obtenus 
par ceux dont le droit étoit attaqué; et quoique nous soyons 
bien éloigné de blâmer la conduite des juges , qui ont cru que 
leur devoir étcit de rendre la justice la plus exacte , et que 
c'étoit à nous qu'il étoit réservé de faire grâce , nous avons 
néanmoins considéré que comme il s'agit d'un de ces cas où 
l'erreur commune forme une espèce de droit , il étoit digne de 
notre équité de la regarder au moins comme une excuse qui 
pourroit nous engager à prendre un juste milieu entre une 
rigueur dont les suites seroient contraires au bien de plusieurs 
églises 9 et une indulgence excessive qui tendroit à autoriser 
des abus en faveur de leur nombre et de leur ancienneté. C'est 
dans cette vue qu'en renouvelant pour l'avenir l'obligation 
indispensable de suivre des règles dont on n'auroil jamais dû 
s'écarter, nous voulons bien fermer les yeux sur le passé à 
Fégard de ceux qui auront acquis la possession paisible et trien- 
naky et nous nous portons d'autant plus volontiers à entrer 
dans ce tempérament, que nous conserverons par- là dans la 
possession des premières dignités et des cures les plus impor- 
tantes , des sujets qui ont supplée par l'exercice de leur mmis- 
tère 9 et par l'expérience qu'ils y ont acquise , à ce qui pourroit 
leur manquer du côté de la régularité de leurs degrés. A ces 
causes etc. 

m^ 49^* — Déclaration portant défenses de porter des 
boutons de drap ^ et autres faits au métier. 

Versailles , i5 mai 1736. Reg. P. P. 27 juin. ( C. L. XV. ) 

PRÉAMBULE. 

Lou»» etc. Le feu roi notre très-honoré seigneur et bisaïeul , 

T. I" DU RJ^GRE. 27 
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par sa déclaration du 25 septembre 1694 > enregistrée en notre 
cour de parlement de Pari:», le 2 octobre suivant > auroit, 
pour les causes et considérations y contenues , fait très-expresses 
défenses aux tailleurs d'habits, et à tous autres, de faire aucuns 
boutons de drap , et de toutes autres sortes d^étoffes, de quelque 
qualité qu'elles fussent , à peine de cinq cents livres d'amende ; 
et k toutes personnes, d*en porter sur leurs habits, à peine de 
trois cents livres d'amende : et par différents arrêts et r^le- 
ments postérieurement rendus , confirmés par lettres patentes 
dn 5 octobre 170^ enregistrées on notredite cour de parle* 
ment le 21 mars 1707, les mêmes dispositions auroient été 
renouvelées , et il auroit été (ait très-expresses inhibitions et 
défenses aux tailleurs d'habits , et à toutes personnes, de faire 
et mettre, ni porter sur les habits, des boutons de drap , de 
tissus , de rubans , ni d'aucune autre étoffe de soie , ni d or ni 
d'argent , faits au métier , sous les peines portées par la décla- 
ration du 25 septembre 1694* Et étant informé qu'au préjudice 
de dispositions aussi précises , l'usage s^est introduit , et il se 
fait commerce depuis quelque temps , d'une sorte de boutons , 
dont les moules sont couverts d'une étoffe de crin , fiile au 
métier, en forme de ruban tissu , sous prétexte que lea boutons 
de cette espèce étant , pour le plus grande partie , de fabrique 
étrangère , ils n'étoient pas dans le cas des défenses ci-devant 
faites; ce qui étant également contraire au bien et à l'avantage 
des manufactures de soie et autres matières servant h la ùibri- 
cation des boutons, et préjudiciable aux maîtres passem^i- 
tiers-boutonniers , auxquels , suivant les statuts et règlements 
de leur communauté , il n*est permis d'en &ire qu'è la main 
et à l'aiguille : et considérant d'ailleurs qu'on pareil abus , s*il 
étoit toléré, entralneroit la destruction totale de cette commu- 
nauté , composée d'un nombre considérable d'wivriers , qui 
n'ont d'autre profession pour subsister : ces QH)tifs nous ont 
engagé, pour faire cesser toutes difficutléB et eentestationa, 
d'ex|^liquer nos intentions à cet égard , d'une manière plus 
précise. A ces causes , etc. 

fi^ 492 ' — OftnowNANCE qià défend d affranchir les escUwes 
sans en auoïr obtenu la permission par écrit du gow^r^ 
neur général et de l'intendant 

Versailles, i5 juin 1736. (Moreau de Saint-Méry, III , 4S3. ) 
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N^ 49^' — Arrêt dû conseil concevant les pêcheries excIu' 
situes appelées parcs de clayonage , ou bouchots , situés 
sur les grèyes de la baie de Cancale et sur celles du terri'^ 
toire de Dol dans le ressort du port de Saint'Malo ( i ). 

1 5 août 1736. (Bajot, Annales maritimes) 

EXTRAIT. 

Art, i*' Les bouchots situés sur les grèves de la baie de 
Cancale à commencer de la pointe du bec Dupuy sous Cancale^ 
jusque en-deçà du ruisseau du Vivier, lesquels ont été conservés 
aux possesseurs d'îceux parl'aroêt du 26 août 1732, pourront 
avoir à l'avenir les ailes , pannes ou côlés , de cent trente 
brasses de long seulement , et Fouverture du côté de terre 
aura aussi cent trente brasses , et ceux du territoire de Dol , 
n'auront les ailes , pannes ou côtés que de cent brasses de long , 
et l'ouverture du côté de terre n'aura pareillement que cent 
brasses de largeut*, sans que lesdites étendues et ouvertures 
puissent être augmentées pour quelque cause et prétexte que 
ce soit. 

Lesdits bouchots tant de la baie de €ancale, à commencer 
de la pointe du bec Dupuy, jusque en- deçà du ruisseau du Vi- 
vier, que ceux situés sur le territoire de Dol, seront placés à 
quarante brasses de distance les uns des autres , lesquelles se- 
ront comptées entre l'ouverture de chacune desdites pêche- 
ries du côté de terre. 

Ils seront construits de bois entrelacés ^ comme claies, autour 
de pieux ou piquets enfoncés dans le sable; lesquels ainsi que 
lesdites claies , ne pourront être élevés hors de terre de plus 
de six pieds vers le fond de la pêcherie. 

Les pieux et claies qui formeront lesdites pêcheries , vien- 
dront en ligne diagonale de la côte jusqu'à la mer. 

Lesdites claies pourront avoir leur^ tiges ou branchages en 
dedans , et il sera laissé à l'extrémité de l'angle une ouverture, 
sord ou égout , de deux pieds de large sur toute la hauteur 
du clayonage , laquelle ouverture ne pourra être de ladite 
largeur de deux pieds que depuis le 1"' octobre jusqu'au 
dernier avril compris, et sera de 6 pieds depuis ledit jour 
dernier avril jusqu'audit jour i*' octobre; à l'effet de quoi 
il sera défait des deux claies qui formeront les deux ailes , 
ainsi que du double clayonage, placé à l'angle du fond, et 
de l'extrémité desdits bouchots , I espace qui conviendra pour 

(1} En vigueur. 
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opérer ladite ouverture de six pieds» laquelle ne pourra être 
fermée pendant ledit temps , démets , grilles de bois, ni de quel- 
que espèce d'engins et instruments que ce puisse être , le tout 
à peine de 5o livres d'amende et de démolition de ce qui aura 
été fait en contravention du présent article , pour la première 
fois; de pareille amende , et de perte du droit de pêcherie en 
cas de récidive. 

2. Les propriétaires et délenteurs desdits bouchots ^ seront 
tenus dans un mois , du jour de la publication du présent 
arrêt, de réduire ou fsire réduire les ailes, pannes ou câtés 
de bouchots établis sur les graves de la baie de Gancale, à cent 
trente brasses de long , ceux établis sur les grèves du territoire de 
Dol , à cent brasses de long; et faute par eux d'y satisfaire dans 
ledit temps , et y celui passé . lesdits bouchots seront réduits 
à ladite étendue, aux dépens desdits propriétaires; lesdits bou- 
chots ainsi réduits pourront subsister en l'état qu'ils seront » 
encore qu'ils ne se trouvent pas avoir l'ouverture du côté de 
terre, de la largeur prescrite par l'article précédent, jus- 
qu'à ce que. par vétusté^ par tempête ou autrement, les ailes, 
f>annes ou côtés desdits bouchots , aient été détruits , et dans 
eâit temps , les possesseurs desdits bouchots qui les feront ré- 
tablir seront tenus de se conformer, dans la construction 
d'iceux, à la police portée par ledit article précédent, sous les 
peines y portées. 

5. Ne pourra à l'avenir l'ouverture desdites pêcheries du 
côté de la mer être continuée, en aucun temps, par un goulet 
formé de clayonage, ainsi qu'il s'est pratiqué jusqu'à pré- 
sent; et dans un mois du jour de la publication du présent ar- 
rêt , les propriétaires desdites pêcheries seront tenus de faire 
démolir les goulets qui seront placés aux gords ou égouts des- 
dites pêcheries, et faute par eux d'y satisfaire dans ledit 
temps, et icelui passé , lesdits goulets seront détruits aux frais 
et dépens desdits propriétaires. 

4. Ladite ouverture, gord ou égout, pourra être close de- 
puis le i" octobre jusques et compris le dernier avril, d'un 
rets simple ayant les mailles de douze lignes en carré» et 
d'une grille de bois ayant les trous en forme de mailles du 
même calibre , sans qu'elle puisse être fermée à l'avenir avec 
des sacs, verveux, guideaux, tonnelles, bâches ou benastres 
volants, naeses, paniers, tonnes, gonnes, gonastres, benas- 
tres , et autres instruments formés de verges et d'osier, dont 
l'usage a été abrogé, le tout à peine de confiscation des filets 
et grilles qui seront d'un calibre plus petit , ainsi que desdits 
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instruments défendus , et da cent livres d'amende pour ta pre- 
mière fois » de pareille confiscation et amende , et de perte de 
droit de pêcherie en cas de récidive. 

5. Pourront les propriétaires et pécheurs occupant lesdits 
bouchots dans le temps qu'ils seront tenus ouverts tendre ex- 
clusivement à tous autres vis-à-vis ladite ouverture, à dix 
brasses de distance desdits bouchots , et à trente brasses seur 
lement de circonférence, des filets montés sur piquets qui au- 
ront les mailles de deux pouces eu carré , ou des filets flottés 
ayant les mailles de douze lignes en carré; défenses leur sont 
faites de tendre lesdits filets plus près de dix brasses desdites 
pêcheries, et d'une plus grande étendue que trente brasses; 
et il leur est enjoint de se conformer au calibre des mailles 

1>rescrit par le présent article , le tout à peine de cinquante 
ivres d'amende et de saisie et confiscation desdits filets pour 
la première fois ; de pareille amende et confiscation , et d être 
privés pour toujours de la faculté de tendre lesdits filets en cas 
de récidive. 

6. Défenses sont^faites auxdits propriétaires ou autres occu- 
pant lesdits bouchots, ou parcs de clayonage, de clore de 
clayonage , en quelque temps que ce soit , l'ouverture , gord 
ou égoût desdites pêcheries , d'y faire aucuns parcs , benas- 
tres, gonnes , tonnes, enceintes de clayonage, ou autres en- 
ceintes de pieux ou piquets que celles permises par l'article 5 
du présent arrêt , et de pratiquer dans le terrain enclavé dans 
l'enceinte desdits bouchots ou parcs de clayonage aucun 
creux, mares , fosses ni retenues d'eau , qui puissent arrêter le 
frai de poisson sous les peines portées par ledit article 5. 

7» Il est permis aux autres pêcheurs , tendeurs à la basse 
eau , de tendre leurs filets sur les grèves où sont situés les- 
dits bouchots j dans l'intervalle de quarante brasses qui 
doit être entre lesdites pêcheries , sans que les possesseurs et 
pêcheurs desdits bouchots puissent y mettre aucun empêche- 
ment , à peine de cent livres d'amende pour la première fois , 
de pareille amende , et en outre de privation du droit de pê- 
cherie , en cas de récidive. 

8. Lesdits bouchots ne pourront être placés qu'à deux cents 
brasses au moins du passage ordinaire des vaisseaux , à peine 
d'être démolis aux dépens des propriétaires . lesquels seront 
privés du droit de parcs et pêcherie , en cas de récidive. 
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N* 494- — OttDowwAifcE pour la restitution réciproque des 
voleurs y assassins ^ incendiaires et autres criminels j sur la 
frontière des Pays-Bas. 

Compiég-oe, 17 août 1736. (C. L. XV. ) 

N® 495» — CoKVEKTiow enWe le roi de France elïempereur 
pour la réunion et remise actuelle du duché de Lorrame 
au roi de Pologne Stanislas f' • 

ai8 août et 38 septembre 17)6* ( Wenek » 1 , 5i . ) 

N® 49^' — Déclaration portant que le premier chirurgien 
du roi sera autorisé à nommer ses lieutenants et greffiers 
dans les communautés des mattres chirurgiens des %nlles 
du royaume. 

Versailles, 3 septembre 1736. Aeg. P. P. 7 septembre (C. L. XV. ) 

pjo ^gpy^ — Déclamation concernant les inscriptions de Jaux 
contre les procès-verhaux des commis et employés des 
fermes. 

Versailles', 8 septembre 1736- Reg. C. des A. 5 octobre. (Àrcbîv. ) 

N^' 49^* — Ordonnance co/icer/iâ/2^ la composition des 

milices, 

Versailles, ao noTembre 1736. ( ArobiT. ) 

JJo 499- Acte de cession du duc de Lorraine des duchés de 

Bar et de Lorraine. 

]3 décembre 1736. ( Weack , I » 86. ) 


FIN DU TOME PREMIER DU RÈGNE DE LOUIS XV. 


t 


' / 


